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PRÉFACE 



J'ai pensé que le public me saurait gré de lui 
présenter sous une forme sommaire l'ensemble des 
événements qui ont marqué les derniers mois de la 
guerre contre la Prusse. Paris les ignore, la pro- 
vince les connaît mal; sur plusieurs, des versions 
erronées ont eu cours. Il m'a semblé qu'il était de 
mon devoir de les rectifier et de contribuer à ré- 
tablir la vérité historique. J'étais peut-être mieux 
placé qu'un autre pour le tenter. Amené par les 
circonstances à prendre dans cette guerre une part 
plus grande que je n'aurais voulu, m'étant tenu ce- 
pendant en dehors des orages de la politique, je me 
trouvais dans des conditions de calme favorables 
à l'impartialité du récit. 



Il PRÉFACE 

Je me suis acquitté de cette tâche d'autant plus 
volontiers que, repassant en ma mémoire les faits 
auxquels j'ai assisté, j'ai éprouvé, je l'avoue, une 
grande satisfaction à voir à quel point ils font hon- 
neur au pays. La France, malgré ses malheurs, 
s'est acquis par sa résistance l'estime du monde. 
Seule, sans alliés, sans chefs, sans armée, privée 
pour la première fois de communiquer avec sa ca- 
pitale, elle a tenu tête, pendant cinq mois, avec des 
ressources improvisées, au formidable ennemi que 
le§ armées régulières de l'Empire, composées ce- 
pendant d'héroïques soldats, n'avaient pu arrêter 
cinq semaines . L'Europe a assisté avec admiration 
à cet immense effort et nous a rendu ses sym- 
pathies qu'une politique insensée nous avait fait 
perdre. 

C'est là un spectacle consolant pour notre patrie 
et qu'il est bon d'envisager, non pour nous enor- 
gueillir, mais pour nous fortifier. Il ne faut pas que 
par ignorance, excès d'humilité ou esprit de parti, 
nous laissions dire autour de nous que la France 



PHÉFACE III 

n'a pas été digne d'elle-même. Ceux qui le préten- 
dent sont aigris par le malheur ou aveuglés par la 
passion. Moi aussi, pendant que cette guerre fu- 
neste durait, j'en ai parfois méconnu les grandeurs. 
Sous le coup de nos revers, je ne voyais que des 
fautes. Je me disais que tel général aurait pu éviter 
tel échec, que tel corps d'armée aurait pu mieux 
combattre, que tel intendant avait manqué de pré- 
voyance. J'accusais de nos maux l'incapacité et les 
défaillances. Eh! bien, j'étais injuste. Je ne tenais 

pas un compte suffisant des difficultés ; je ne faisais 
pas cette part de l'erreur, inséparable des choses 

humaines. En réalité, les fautes n'ont été ni plus 
nombreuses ni pires que dans toutes les guerres. 
Seulement, elles ont apparu davantage, parce que 
nous avons été vaincus, et que le vaincu a toujours 
tort. Mais au-dessus des ombres inévitables, rayonne 
dans son deuil la défense du pays . 

Nous sommes encore trop près de ces événe- 
ments pour les juger équitablement . Nous les com- 
parons a des épisodes anciens, dont les défauts nous 



IX préface: 

échappeoU et il nous semble que nous avons été 
inférieurs k nos aïeux. Grâces à Dieu» il n'en est 
rien et, je le dis avec une conviction profonde, un 
jour, DOS neveux nous rendront la justice que nous 
rendons à nos pères . Un jour, si cette guerre a la 
fortune, comme celles du Consulat et de TEmpire, 
de trouver son historien national, elle apparaîtra à 
la postérité comme une des plus malheureuses, 
mais aussi conune une des plus glorieuses de nos 
annales . 
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PENDANT 



LE SIEGE DE PARIS 



CHAPITRE PREMIER 



PÉRIODE DU 2 SEPTEMBRE AU 10 OCTOBRE 1870 



Investissement de Paris — Envoi d'une délégation du gouvernement 
îl Tours — Premiers préparatifs militaires — Arrivée de M. Gam- 
betta — Installation de Tadministration du iO octobre — Situation 
militaire et administrative à cette date. 

La catastrophe de Sedan avait mis fin à la première 
période de la guerre, à ce que j'appellerai la période impé- 
riale. Pendant les jours qui suivirent, il y eut un temps 
d'arrêt dans ces luttes sanglantes. La France n'avait plus 
d'armée à opposer à l'invasion. L'ennemi put donc, sans 
coup férir, et servi par un temps admirable, s'avancer 
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jusque sous les murs de Paris. Il y arriva le 19 septenibn» 
el en coraraença aussitôt Tinvestissement. 

Le gouvernement de la Défense nationale, qui avait suc- 
cédé à TEmpire le 4 septembre, se prépara à soutenir le 
siège. Tandis que ses diplomates allaient vainement de- 
mander à M. de Bismarck une paix acceptable, ses hommes 
de guerre concentraient dans la capitale les rares res- 
sources que la France possédait encore, quarante mille 
hommes du corps du général Vinoy, cent mille gardes 
nationaux mobiles des départements, quelques milliers 
de marins, 'tout ce qui restait de cadres d'officiers, de 
matériel et de munitions. L'opinion à cette époque était 
que Paris seul pouvait offrir une résistance sérieuse, et le 
rôle de la province semblait devoir ôtre si effacé, que, chose 
à peine croyable aujourd'hui, ce fut le motif officiel mis 
en avant pour justifier aux yeux de la France, et la compo- 
sition exclusivement parisienne du nouveau gouvernement 
et son séjour dans la place assiégée (1). 



(1) Le Journal Officiel dn 6 septembre 1870 contient la déclaration 
suivante ; 

« Le gouvernement de la Défense nationale reçoit incessamment 
» les adhésions chaleureuses des députés de l'opposition élus par les 
» départements. 

» Tout le monde a compris que, dans la crise que nous traversons, 
» là où est le combat, là doit être le pouvoir. 

3> C'est sur Paris que marche à celte heure l'armée envahissante. 

» C'est dans Paris que se concentrent les espérances de la patrie. 

» Pour affronter celte lutte suprême, dans laquelle il suffit do per- 
» Bévérer pour vaincre, la population parisienne a choisi pour chefs les 
» mandataires qu'elle avait déjà investis de sa confiance, et le général 
3> dévoué sur lequel repose spécialement l'organisation de la défense. 

n Rien de plus logique et de plus simple. Quand Paris aura fait 
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Toutefois, afin de ne pas priver entièrement la province 
de cette administration centralisée sans laquelle elle n'avait 
pas vécu depuis quatre-vingts ans, une délégation du gou- 
vernement, formée de MM. Crémieuz, Glais-Bizoin et 
Fourichon, vint s'installer à Tours le 16 septembre, pour 
continuer l'impulsion aux différents services et organiser, 
s'il se pouvait, une armée de secours derrière la Loire. 

La délégation se mit à l'œuvre sur le champ. La tâche, 
en ce qui concerne la partie militaire, était des plus rudes. 
Il n'existait plus un seul régiment d'infanterie ni de ca- 
valerie; il n'y avait que des hommes, en assez grand 
nombre, il est vrai, dans les dépôts, mais sans aucun com- 
mencement d'organisation. L'artillerie était nulle ; on ne 
comptait à ce moment, dans toute la France, que six pièges 
prêtes à entrer en ligne ; les autres manquaient de leurs 
attelages, de leur personnel et , beaucoup même de leurs 
affûts. 

On fit venir d'Afrique les premières troupes et Ton 
s'occupa de former des régiments sur divers points du 
territoire. On créa ainsi, en peu de temps, le premier noyau 
de l'armée de la Loire, qui atteignit une trentaine de mille 
hommes, sous le commandement du général de Lamotte- 
rouge. C'était le prélude de Tarmée de secours qu'on desti- 
nait plus tard ii marcher sur Paris et qui, en attendant, gar- 



» son devoir, il remettra à la nation le mandat redoutable que la 
» nécessité lui impose, en convoquant une assemblée constituante. 

» Les députés des déparlements l'ont bien compris, aussi ne mar- 
» chatident-ils au gouyernement de la Dérense nationale ni leurs 
yi conseils ni leur concours. » 
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«lait la position d'Orléans. Dans les Vosges, on réunit 
un (M)rps, sous les ordres du général Gambriels, chargé de 
défendre les défilés de ces montagnes. Dans l'Ouest, on tra- 
vailla à grouper des bataillons de gardes nationaux mobiles^ 
sous la direction du général Fiereck. 

Mais ces tentatives, très-méritoires par les difficultés 
qu'elles eurent à surmonter, n'obtinrent pas grand suc- 
cfes. L'ennemi, qui avait un intérêt évident à ne pas laisser 
constituer autour de lui des forces imposantes, porta ses 
('>onpH [milout oii elles prenaient consistance. Des échecs 
de détails assez nombreux s'ensuivirent et le travail d'or- 
ganisation en souffrit considérablement. Bientôt des com- 
plic^ations surgirent au sein de l'administration supérieure ; 
l'amjral Fourichon résigna le portefeuille du ministère de 
la gu(irre, qui, pendant plusieurs jours, resta sans titulaire 
effectif. Diverses combinaisons furent mises en avant 
[Kiur y suppléer, entre autres celle d'un comité directeur 
de cinq membres, qui ne parvint pas à se constituer. 

La situation en était là et l'opinion publique commençait 
h s'émouvoir, lorsque M. Gambetta, parti de Paris en ballon 
avec des pouvoirs extraordinaires de ses collègues du 
gouvernement, arriva à Tours le 9 octobre pour se mettre 
h la tête de la défense. Il annonça sa mission aux popula- 
tions par la proclamation suivante : 

Citoyon» des déparlements, 

i> Par ordre du gouvernement de la République, j'ai quitté 
» Paris pour vonir vous apporter, avec les espérances du peuple 
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» renfermé dans ses murs, les instructions et les ordres (l) do 
» ceux qui ont accepté la mission de délivrer la France de 
» l'étranger. (Suit un tableau de la siluaiion de Paris). 

» Cette situation vous impose de grands devoirs. 

» Le premier de tous, c'est de ne vous laisser divertir par 
» aucune préoccupation qui ne soit pas la guerre, le combat à 
A outrance; le second» c'est, jusqu'à la paix, d'accepter frater- 
» nellement le commandement du pouvoir républicain sorti de 
» la nécessité et du droit. Ce pouvoir, d'ailleurs, ne saurait sans 
» déchoir s'exercer au profit d'aucune ambition. Il n'a qu^une 
» passion et qu'un titre : Arracher la France à Tabtme où la 
» monarchie l'a plongée. Cela fait, la République sera fondée et 
» à l'abri des conspirateurs et des réactionnaires. 

» Donc, toutes autres affaires cessantes, j'ai mandat, sans tenir 
» compte ni des difficultés ni des résistances, de remédier, avec 
» le concours de toutes les libres énergies, aux vices de notre 
» situation, et, quoique le temps manque, de suppléer, à force 
» d'activité, à l'insuftisance des délais. Les hommes ne manquent 
» pas. Ce qui a fait défaut, c'est la résolution, la décision, et la 
» suite dans l'exécution des projets. 

» Ce qui a fait défaut après la honteuse capitulation de Sedan, 
» ce sont les armes. Tous nos approvisionnements de cette na- 
» ture avaient été dirigés sur Sedan, Metz et Strasbourg; et 
» Ton dirait que, par une dernière et criminelle combinaison, 
a l'auteur de tous nos désastres a voulu en tombant nous enlever 
» tous les moyens de réparer nos ruines. Maintenant, grâce à 
» l'intervention d'hommes spéciaux, des marchés ont été conclus, 
» qui ont pour but et pour effet d'accaparer tous les fusils dis- 
» pénibles sur le marché du globe. La difficulté était grande de 



(1) En présence de ce texte, on ne s'explique pas que la déléga- 
tion de la province* ait été accusée d'avoir pris l'initiative des hosti- 
lités. Elle ne faisait que se conformer stri(;lemeiit auK ordres du 
gouvernement de Paris. 
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» se procurer la réalisation de ces marchés : elle esl aujour- 
» d*hui surmontée. 

» Quanta Téquipement et à l'habillement, on va multiplier 
» les ateliers et requérir les matières premières, si besoin est; 
» ni les bras ni le zèle des travailleurs ne manquent; l'argent 
» ne manquera pas non plus. 

» Il faut mettre en œuvre toutes nos ressources qui sont im- 
» mcnses, secouer la torpeur de nos campagnes, réagir contre 
» les folles paniques, multiplier la guerre de partisans, et à un 
» ennemi, si fécond en embûches et en surprises, opposer des 
» pièges, harceler ses flancs, surprendre ses derrières et entia 
y> inaugurer la guerre nationale. 

» La République fait appel au concours de tous ; son gouver- 
» nement se fera un devoir d'utiliser tous les courages, d'em- 
]> ployer toutes les capacités. C'est sa tradition à elle d'armer 
» les jeunes chefs : nous en ferons! Le ciel lui-môme cessera 
» d'être clément pour nos adversaires, les pluies d'automne 
» viendront, et retenus, contenus par la capitale, les Prussiens, 
» si éloignés de chez eux, inquiétés, troublés, pourchassés par 
» nos populations réveillées, seront décimés pièce à pièce, par 
» nos armes, par la faim, par la nature. 

» Non, il n'est pas possible que le géoie de la France se soit 
)) voilé pour toujours, que la grande nation se laisse prendre 
» sa place dans le monde par une invasion de cinq cent mille 
» hommes. 

» Levons-nous donc en masse et mourons plutôt que de subir 
>> la honte du démembrement. A travers tous nos désastres cl 
i sous les coups de la mauvaise fortune, il nous reste encore le 
» sentiment de l'unité trançaisc, l'indivisibilité de la République. 
rt Paris cerné affirme plus glorieusement encore son immortelle 
» devise qui dictera aussi celle de loute la France : « Vive la 
« République une et indivisible ! » 

M. Gambetta prit en mains les deux ministères de la 
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guerre et de Tintérieup, et m'appela comme son délégué 
au premier de ces deux départements. C'est en cette 
qualité, sous le titre de Délégué du ministre de la guerre, 
que j'ai participé aux événements qui suivirent et que j'en 
ai connu personnellement les détails. 

A la date du 10 octobre, jour oii la nouvelle administra- 
tion entra en fonctions, la situation militaire de la France 
était la suivante : 

Paris étroitement bloqué ne communiquait plus que 
d'une manière intermittente et par voies extraordinaires (1) 
avec la province ; 

Le maréchal Bazaine enfermé dans Metz avait cessé de 
prendre part aux hosiilités et préparait déjà sa capitula- 
tion; 

Sur les bords de la Loire, vingt à vingt-cinq mille 
hommes, battus à Ârtenay et bientôt à Orléans, commen- 
çaient une retraite qui ne devait s'arrêter qu'au fond de la 
Sologne ; 

Dans l'Est, l'armée du général Cambriels, réduite par 
le feu, la fatigue et surtout les désertions, à vingt-quatre 

* 

mille hommes, abandonnait les Vosges et cherchait un abri 
à Besançon. 

Dans rOuest, trente mille gardes nationaux mobiles, mal 
équipés, mal armés et non encore embrigadés, sans cava- 
lerie ni artillerie, formaient, de Chartres h Evreux, un 
fragile cordon, destiné à être rompu au premier choc. 

(1) An moyen de ballons et de pigeons voyageurs. 
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Dans le Nord, aucune force constituée; des garnisons 
dans les places, mais pas de corps tenant la campagne. 

Au total, moins de quarante mille hommes de troupes 
régulières , autant de gardes nationaux mobiles, cinq à six 
mille cavaliers, une centaine de pièces de canon, le tout en 
assez mauvais état et fort éprouvé, tel était Tensemble des 
moyens opposés à une invasion qui disposait déjà de sept 
à huit cent mille soldats parfaitement organisés, de deux 
mille pièces de canon, non compris les batteries de siège, 
et de puissantes réserves échelonnées sur le Rhin pour 
maintenir Tarmée envahissante à un constant niveau. 

La situation administrative n'était pas plus rasso-^ 
rante. 

Le ministère de la guerre, à Tours» avait été constitué sur 
les bases les plus étroites. Le gouvernement de Paris, cédant, 
comme j*ai dit, à l'erreur répandue au^ début, touchant le 

rôle secondaire de la province, avait retenu dans la capitale 
la plus grande partie du personnel administratif. Un quart 

seulement des bureaux avait été envoyé au dehors. Plu- 
sieurs services avaient été confondus dans les mêmes mains; 
certains même n'étaient pas représentés. C'est ainsi que le 
général Lefort, chef de la délégation militaire, cumulait le 
secrétariat général avec les directions de Tinfanterie et de 
la cavalerie. L'artillerie, cette arme à laquelle tant d'efforts, 
tant d'initiative, allaient être demandés, était subordonnée 
à un général du génie qui réunissait deux directions. Le 
cabinet du ministre, lequel embrasse tant d'objets divers, 
n'existait pas. Un simple sous-intendant militaire portait la 
charge démesurée de tous les services dits administratifs, 
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réquipement, les subsistances, la solde, les ambulances, la 
comptabilité, etc. Bref, neuf directions (y compris le cabinet) 
n'en formaient plus que trois ; le personnel de chacune 
était d'ailleurs considérablement réduit, et le secrétariat gé- 
néral, qui représentait le service central, comptait à peine 
trois ou quatre employés. Deux généraux et deux colonels 
constituaient tout le personnel militaire supérieur d'un mi- 
nistère qui d'ordinaire en occupe une vingtaine. 

Je ne parle pas de ces nombreux comités, si bien pour- 
vus en temps de paix, pour l'infanterie, l'artillerie, las 
fortifications , Tétat-major, etc. A Tours il n'en était pas 
question ; aucun d'eux n'avait envoyé un seul de ses mem- 
bres. Le service d'inspection n'existait pas. D'autres ser- 
vices annexes, qui en temps de guerre prennent une grande 
importance, n'avaient pas davantage trouvé place dans la 
délégation. En somme, pour faire face à un labeur qui, par 
suite des événements, allait être quatre ou cinq fois plus 
grand, on avait en mains un levier quatre ou cinq fois plus 
petit (1). 

(1) Pour en donner une idée, je citerai comme exemple le per- 
sonnel des 6^ et 8^ directions (services administratifs). An i^' jan- 
vier, même après que de notables augmentations avaient été faites 
par la nouvelle administration, ce personnel, comparé à l'état nor- 
mal de paix, présentait l'infériorité suivante : 



Directeurs et sous directeurs. 
Chefs et sous chefs de bureau. 
Employés de tous grades. 

Totaux... 



A Paris 

en 
temps de paix. 


A Bordeaux 

en 

temps de guerre. 


7 
31 
201 


2 

7 

57 


I 239 


66 
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Mais ce qui était peut-être plus grave encore, c'est qu*i 
ce personnel déjà si exigu, le nécessaire même manquait 
Il avait été expédié de Paris si précipitamment et, croyait- 
on, pour si peu de temps, qu'on ne lui avait pas donné soi 
bagage administratif ordinaire. Les archives étaient demeu 
rées dans Paris. On ne possédait à Tours ni les dossier 
de l'armée, ni les cartes de l'état-major (1). Ainsi, oi 
allait être condamné à constituer des cadres et à confier de 
commandements sans connaître les antécédents des officiers 
et a faire la guerre sans se diriger sur des cartes. 

Les personnes disposées à accuser la Délégation de 
fautes inévitables qu'elle a commises, voudront bien, dan 
leur équité, tenir compte de cette situation sans précéden 
dans rhistoire. C'est la première fois que la France a et 
obligée de soutenir une guerre sans pouvoir communique 
avec son centre d'action naturel, sa capitale. Les habitude 
centralisatrices de notre pays étaient telles qu'on aurait en 
impossible de le gouverner sans le secours de Paris et d 
ses immenses rouages administratifs. Or, il a fallu non 
seulement le gouverner, mais l'organiser en guerre, au mi 



(1) GeUe pénurie de cartes dépasse tout ce qu'on peut imaginei 
Non-seulement on n'en possédait pas pour en envoyer aux corf 
d'armée en campagne, mais Tadministration centrale eUe-mème e 
manquait pour suivre les opérations engagées. Quand le comité direc 
teur de cinq membres dont j'ai parlé, tenta de se constituer dan 
les premiers jours d'octobre, le secrétariat général de la guerre fi 
dans l'impossibilité de mettre à sa disposition même une carte rou 
tière de la France. On se demande comment les administrateurs d 
cette époque pouvaient rédiger leurs instructions stratégiques. 

Telle était exactement la situation quand l'administration du 10 oc 
tobre entra en fonctions. 
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liea de la plas effroyable tempête qai fût jamais et dans la 
plus grande pénurie qu'on eût osé supposer. Il a fallu non- 
seulement produire, mais créer même l'instrument de la pro- 
duction. Voilà ce que ne doivent pas perdre de vue ceux 
qui veulent juger équitablement cette période extraordi- 
naire. 



CHAPITRE II 



RÉORGANISATION DES SERVICES 



Cabinet du ministre — Bureau des cartes — Bureau des reconnais- 
sances — Comité d'étude des moyens de défense et autres services 
— Directions de l'infanterie, de l'artillerie, du génie — Corps du 
génie civil — Intendance, services médicaux et comptabilité. 



Le premier soin qui s'imposait à l'administration du 

10 octobre fut la réorganisation des services du ministère. 

11 était indispensable, d'une part, de les mettre en harmonie 
avec les grands efforts qui allaient leur être demandés et, 
d'autre part, de créer plusieurs services nouveaux dont 
l'absence se faisait gravement sentir au moment des hOvSti- 
lités. 

Aujourd'hui que la guerre est terminée, on a peine à 
s'imaginer les difficultés pratiques de tous genres que cette 
réorganisation a rencontrées. S'il m'est permis de citer un 
détail vulgaire , je dirai que le local même a été pour nous 
une grosse question. La partie du maréchalat attribuée aux 
bureaux de la guerre était tout à fait insuffisante pour l'ex- 
tension que nous voulions leur donner. Il a fallu se pro- 
curer, comme on dit, du jour au lendemain, cinq ou six 
maisons dans le voisinage et y perdre du temps en amena- 
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gements alors que, sous le feu de l'ennemi, les minutes va- 
laient des jours. Mais la complication de beaucoup la plus 
grande vint du manque de personnel. On était, non à Paris, 
avec toutes, les ressources d'une immense centralisation, 
mais bien dans une ville de province de troisième ordre, oti 
les activités disponibles faisaient entièrement défaut. Pour 
surcroît, Paris avait retenu dans ses murs la plupart des 
individualités marquantes ; celles du dernier régime avaient 
momentanément disparu ou étaient d'un emploi difficile ; 
d'autres enfin qui auraient pu être utilisées , ne se présen- 
tèrent pas ou bien l'on ne sut où aller les chercher. Quant 
aux officiers de l'armée, qui auraient été d'un si grand se- 
cours, il ne fallait pas y songer ; car les cadres étaient tel- 
lement épuisés qu'on ne savait même pas comment pour- 
voir aux besoins du commandement. 

On s'adressa de divers côtés, et principalement aux caté- 
gories de personnes, telles que les ingénieurs et les em- 
ployés supérieurs des chemins de fer, qui, par leurs anté- 
cédents et leurs habitudes d'esprit, devaient se plier plus 
facilement à l'administration militaire. Les concours s'of- 
frirent empressés, mais souvent, on le devine, avec plus de 
patriotisme que de compétence. Nous choisîmes autant que 
nous pûmes et, grâce surtout aux deux catégories que j'ai 
mentionnées, nous finîmes par doter les services à peu près 
convenablement. Il y a eu lîi des dévouements nombreux et 
quelques-uns, qui n'en furent que plus méritoires, s'exer- 
çant dans l'obscurité. Ainsi des ingénieurs de TÉtat et jus- 
qu'à des ingénieurs en chef ont consenti, pour se rendre 
utiles en ces graves moments, à surveiller le dépouillement 
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des dépêches, Texpédition des plis, et quelques-uns même 
à copier des lettres. 

Le premier remaniement porta sur le secrétariat général 
et les directions qui s*y rattachaient. M. le général Lefort 
ayant quitté le ministère, le surlendemain de mon arri- 
vée, par raison de santé, le secrétariat fut immédiatement 
transformé et constitué séparément sur un très-grand pied, 
sous le nom de cabinet du ministre. Ce fut en réalité un 
vaste service central, chargé de la correspondance générale 
et du contrôle de tous les services, et qui, h ce titre, resta 
sous l'autorité directe du délégué. Un ancien fonctionnaire 
des chemins de fer, M. E. Byse,fut placé à la tête, avec le titre 
et les attributions ordinaires de chef du cabinet. Il s'en est 
acquitté jusqu'à la fin avec tact et dévouement. 

Bientôt furent rattachés pour ordre au cabinet, mais, en 
réalité, relevèrent directement du délégué, divers services 
techniques, de création nouvelle, qui n'avaient pas de place 
indiquée ans les directions déjà existantes (1). De ce nom- 
bre furent le service des cartes et celui des reconnaissances, 
qui, par leur importance, méritent quelques explications. 

Les cartes, on Ta vu, manquaient totalement. Cepen- 
dant il en fallait, et pour l'armée et pour Tadministration . 
On songea bien à en requérir dans les départements, mais on 
n'obtint de la sorte que des exemplaires incomplets, four- 
nis tardivement et surtout en trop petit nombre. On résolut 



(1) L*extension prise par le cabinet, à la suite de ces adjonctions , 
fut telle qu'il occupa, à lui seuJ, plus de local que n'en avait occupé 
jusque là la délégation de la guerre tout entière. 
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alors de rééditer la carte de Tétat-major au moyen de la 
photographie et de Tautographie. Un album complet avait 
été fourni par la veuve d'un officier supérieur; il servit de 
base à ce travail. Un officier distingué d'infanterie de ma- 
rine, M. Jusselain (1), qui avait eu Tidée de cette reproduc- 
tion, fut chargé d'installer et de diriger un atelier spécial. 
Grâce à ses énergiques efforts, grâce au concours que lui 
apportèrent deux ingénieurs de la compagnie d'Orléans, il 
put, en très-peu de jours, fournir un nombre considérable 
de cartes aux corps d'armée. C'est à lui qu'on est redevable 
des quinze mille cartes distribuées aux états-majors pendant 
les quatre derniers mois de là campagne. 

J'emprunte au rapport officiel de M. Jusselain, publié dans 

le courant du mois de mars 1871 , quelques extraits qui 

feront mieux comprendre l'importance de sa mission, et qui 

Jettent en même temps un jour intéressant sur la situation 

autérieure. 

« Le soir même (5 octobre), dit-il, je parlais pour l'armée de la 
» Loire, envoyé à la dis'position du général Martin des Paillôres, 
» commandant la i«* division du 15® corps. 

» Le général, auquel je me présentai dès mon arrivée, me dit 
» que son intention était de m'atlacher à son état-major. 

» Ce fut dans "une première conversation, pour me mettfe au 
» courant du service, que j'appris du général, retenu alors au 
"Ht par la grave blessure reçue à Sedan, qu'il n'avait pour 
"toutes cartes qu'un album Joanne, acheté chez un libraire de 



(i) M. Jusselain a été, pour ses travaux, nommé officier et la. 
légion d'honneur sur la proposition de M. le général Le Flô, ministre 
^® la guerre après Tadministration du 10 octobre. 
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Tours, eC qn'il n*a?ait pa jusque-là s^eo procurer d'autres. 
> Je lui proposai de me charger de faire des cartes pour sa 
dirision, en reproduisant par la photographie et Fautogra- 

phie les cartes an -5^^ de Télat-major. 

9 Cette proposition fut accueillie arec empressement par le gé- 
néral, auquel son éiat de sanlé n'avait pas permis de s'occuper 
encore de cette question, capitale à la guerre. D me donna 
immédiatement des lettres de créance pour Tours, et même 
Lyon et Marseille, avec ordre de faire exécuter ce travail dans 
le plus bref délai. 

» Je devais partir le lendemain matin. Mais, le soir, le colonel 
chef d'état-major ayant assuré au général que des essais sembla- 
bles avaient été faits au ministère de la guerre à Paris, au moins 
parla photographie, et qu'il avait fallu, pour réussir, une installa- 
tion spéciale et de longs tâtoonemenls, la mission me fut retirée. 
» Je ne fis aucune observation. J'étais certain cependant que 
rien n'était plus facile, — le temps manquant pour employer 
la gravure, et les cuivres gravés des cartes de Tétat-major 
étant restés dans Paris assiégé, — que d'avoir autant de 
cartes que Ton voudrait par la photographia et Tautographie, 
et que, si, par le premier de ces deux procédés, on avait 
éprouvé des mécomptes, ou au moins des embarras, au minis- 
tère de la guerre, cela tenait à ce parti pris de ne pas s'adres- 
ser à l'industrie privée et à la libre concurrence ; à ce sys- 
tème de tout vouloir monopoliser, aussi bien pour les* cartes 
que pour les armes, pour les poudres, etc., etc., système 
» cause en grande partie de nos désastres. 

» Aussi, quelques jours plus lard, ayant dû me rendre à 
• Tours pour faire régulariser ma situation vis-à-vis du mi- 
» nistère des finances, el porter au gouvernement un rapport 
» du général des Paillèrcs, relatif aux commissions provisoires 
» d'officier, àrinslruction sommaire des troupes, au tir, etc., etc., 
. » je profitai de mon séjour dans celte ville pour faire reproduire 
» une des cartes de l'état-major par la photographie. 
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» Après quelques essais, la réussite tut complète. Sous ma 
» direclioa, M. Biaise, pho ographe à Tours, réduisit aux 2/3, 

)» soit à Téchelle de -jgTôôô *^ ^^^^® ^^ 'Wôôo ^® l'éUt-major. 

» Réunies deux à deux, collées sur toile, elles formaient des 
» cartes de détail très-lisibles, en même temps que des caries 
» d'ensemble représentant une superficie de 320 lieues carrées, 
» parfaites, par conséquent, pour les chefs de corps. 

» Grâce au concours de M. Poncin, ingénieur de la ligne de 
» Tours à Yierzon, qui m'aida de sa connaissance en ce genre de 
n travail, et me prêta généreusement son matériel et ses dessi- 
» Dateurs, je pus aussi reproduire par Tautographie la carte au 

» ■ »A^^ dans tous ses détails essentiels. 

80,000 

» Ces épreuves furSnt soumises à M. le général, alors colo- 
» nel d'état -major, de Loverdo, directeur de Tinfanterie et de 
» la cavalerie au ministère de la guerre. 

» Le travail fut trouvé bien fait et très-utile, indispensable 
)) même. Mais M. le directeur me dit que malheureuse- 
» ment « il n'avait pas à sa disposition de crédit ouvert pour la 
» dépense. » 

» Ainsi, un mois et demi après Sedan, des généraux de divi- 
» sion n*avaicnt pas de cartes pour leurs opérations, et la guerre 
» se faisait en France I 

» Quelle différence avec les officiers prussiens que j'avais 
» vus pendant leur séjour à Triel, ayant sans cesse à la main 

» des cartes au ^^^ ou au -^^^^ de notre pays, les consul- 

» tant entre eux souvent, quand ils se rencontraient, même sur 
i> la voie publique ! 

» Ce souvenir m'obsédait et me décida à ne pas nfarrêter à la 
» sorte de fin de non-recevoir du colonel de Loverdo. 

» A la suite de nouvelles démarches, un de mes parents, se- 
» crétaire-rédacteur au Corps législatif, me présenta à M . Slee- 
» nackers, directeur général des postes et des télégraphes. 
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» M. Steenackers voulut bien me donner une lettre pour M. de 
» Freycinet, qui prenait, ce jour-là même, ses fonctions de 
n délégué du ministre au département de la guerre. 

» Frappé de la situation que je lui exposai, M. de Freycinet 
» me remit, à son tour, pour le colonel de Loverdo, une note 
n ainsi conçue : « Si la question d'argent seule arrête, et qu'on 
» soit d'accord sur le reste, faire exécuter tout de suite. La dé- 
A pense sera régularisée plus tard. » Ainsi, c'est grâce au gé- 
» céral des Paillères d'abord, puis à M. Steenackers, enfin et 
» surtout à M. de Freycinet que l'armée a pu avoir des cartes 
» d'ensemble et de détail en même temps, photographiées 

» au ttAjJq , et des cartes de détail au -r-— complétées comme 

» nous le dirons tout à l'heure. 

» Ce double travail de reproduction con/tnença immédiatement 
» et a donné jusqu'à ce jour les résultats suivants : 

» Tant par M. Biaise, à Tours, que par M. Terpereau, très- 
» intelligent et habile photographe de Bordeaux, il a été fait : 

» 10 En photographie 110 clichés ou 55 cartes photographiques 

» au J , qui, reproduites à 25 épreuves en moyenne, ont 

» donné treize cent soixante-quinze cartes collées sur 

» toile. *. . 1,375 

» 2° En autographie, 39 cartes au complétées 

» par le tracé des chemins de fer nouveaux et des che- 
» mins vicinaux de grande communication et d'intérêt 
» commun de récente création, lesquelles, tirées à 350 
» exemplaires en moyenne, ont donné à peu près treize 
» mille six cent cinquante cartes collées ou non sur 
» toile 13,650 

» C'est donc quinze mille vingt-cinq cartes. . . . 15,025 
» environ que le bureau lopographique, composé en moyenne 
» de 12 dessinateurs, a données à l'armée, du 15 octobre au 
» 1«» février. 

» Ces caries doivent nécessairement, en dehors môme de ce 
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» qui tient à la rapidité de la reproduction, présenter, peut-être, 
M quelques inexacliludes. 

tt Les cartes de Tétat-major que nous reproduisions, n'avaient 
» pas, en effet, été rectifiées depuis 4852. 

>/ Il a fallu demander aux préfets des départements non occu- 
» pés de nous envoyer les cartes des chemins vicinaux, afin de 
» compléter les tracés, et M. Bouteron, chef de bureau au mi- 
» nistère de l'intérieur, a bien voulu nous en prêter beaucoup 
D à Bordeaux dans ces derniers temps. Mais ces cartes sont 

» généralement au ^^^^ ou au ^33^, soit à une échelle au 

» moinsdeux fois plus petite que celles de l'état-major. De plus, 
» elles sont planes. Pour ces deux raisons, elles n'indiquent, ni les 
» mouvements de terrain, ni les petits bourgs, les* hameaux et 
)i les fermes, comme la carie de Tétal-major ; il était donc quel- 
» quefois très-difficile, parfois impossible, de tracer exactement 
» sur cette dernière, qui contient, elle, tous ces détails, les che- 
» mins vicinaux nouveaux, et surtout les voies ferrées de créa- 
» lion récente. 

» Le travail de retouche, rectifiant et complétant les cuivres de 
» la carte de l'état-major, a dû être fait cependant; car nous 
» avons trouvé dans les archives de la préfeciurc de Tours : 

ni" Une circulaire du ministre des travaux publics en date 
» du 16 août 1870, réclamant le relevé du réseau des chemins 
» de grande et de petite vicinalité « afin de compléter les cuivres 
» des cartes de l'état-major; 

» 2° La réponse du préfet annonçant l'envoi. 

* Malheureusement, si les cuivres ont été rectifiés, ils sont 
» restés à Paris, quand on aurait dû les faire transporter en pro- 
» vince avant l'inveslissemcnt. 

3 Nous avons voulu citer ce fait, afin de prouver quels graves 
» inconvénients il peut y avoir à laisser ainsi pendant de nom- 
» breuses années les cuivres de l'état-major sans y apporter les 
» changements et les additions qui ont lieu incessamment sur le 
» terrain. 
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tt Souhaitons que là, comme ailleurs, on montre plus de clair- 
» voyance et de prudence pour l'avenir et que désormais pareil 
» fait ne se représente plus. 

» Nous ne serons pas forcés alors pour tracer certains che- 
» mins de fer nouveaux, sur des cartes françaises, d'avoir re- 

» cours à des cartes de France prussiennes au rrr-TT^ ou au ^^^^ ' 

^ 200,000 330,000 

» Depuis que le travail de reproduction a éié commencé à 
» Tours, on a pu, il est vrai, grâce aux pigeons voyageurs, de- 
» mander à Paris investi, des épreuves des cartes dont il avait 
» gardé les cuivres. 

» C'est ainsi qu'un certain nombre de cartes au rr^ obte- 

80,000 

» nues par report sur zinc, et tirées sur papier mince, à Paris, 
» en octobre 1870, ont été envoyées au gouvernement de la 
» Défense en province par ballons montés. 

» Sur celles que nous avons vues, les rectifications et addi- 
j> tions étaient faites. 

» Outre ces cartes, le bureau qui centralisait le travail au 
» ministère de la guerre s'en est procuré d'autres à Télran- 
» ger, presque toutes d'origine allemande. » 

Le service des cartes se rattachait à un bureau supérieur 
d'études topographiques, en relations avec les quartiers gé- 
néraux, et dans lequel travaillaient plusieurs ingénieurs; je 
citerai notamment MM. Cuvinot, Descombes, Carnot (1), 
de Serres (2), Rabel, Lavollée. Une de leurs missions était de 



(1) M. Gamot est actuellement membre de l'Assemblée nationale. 

(â) M. de Serres, ancien élève de Técole des Pools et Chaussées et 
inspecteur général des chemins de fer autrichiens, est le même dont 
les journaux se sout occupés plus qu'il n'eût été désirable. J'expli- 
querai en temps et lieu ce qu'il y a eu de fondé dans les accusations 
dont il a été l'objet. Au bureau topographique, il rendait d'incon- 
testables services. 



BUREAU DES RECONNAISSANCES 25 

compléter les indications de la carte originale en reprodui- 
sant les routes et chemins de fer tracés depuis l'époque de 
sa confection . Beaucoup de personnnes ont admiré la belle 
carte du théâtre de la guerre que M. Rabel avait disposée sur 
un des grands panneaux de la salle des cartes et qui ne lais- 
sait rien k désirer comme clarté d'indications. Ces ingénieurs 
s'occupaient également d'étudier la marche des armées dans 
ses rapports avec les moyens de communication et avec la 
configuration du pays. Enfin ils s'attachaient îi représenter 
les positions des corps ennemis, telles qu'elles résultaient 
des communications du service dont je vais parler et avec 
lequel le bureau topographique était en intimes relations. 
Le service des reconnaissances avait pour objet, 
comme son nom l'indique, de recueillir sur l'ennemi un 
ensemble d'informations qui jusqu'à ce jour avait complète- 
ment fait défaut. Je ne pense pas en effet que, même sous 
l'Empire, on se fût occupé d'organiser ces informations d'une 
manière systématique. Quand nous arrivâmes au ministère, 
rien do semblable n'existait, et il n'y avait même pas un 
budget de dépense prévu pour ce chapitre. Les habitudes 

à cet égard étaient tellement éloignées de ce genre d'in- 

• 

vestigations que ce n'a pas été une de nos moindres peines 
d'amener les généraux à dépenser les fonds secrets qui leur 
furent alloués dans ce but. C'est au point qu'ayant fait ren- 
dre un décret pour une première somme de 750,000 francs, je 
n'ai pu, malgré tous mes efforts, en dépenser 300,000. 

Quoi qu'il en soit, il y eut dans quelques corps d'armée et 
surtout dans l'administration centrale un commencement sé- 
rieux d'organisation, qui rendit de grands services. Les bases 
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60 furent posées par la circulaire du 24 octobre. Les ren- 
seignements étaient fournis à l'administration centrale par 
des émissaires spéciaux, en pérégrinations continuelles dans 
les départements, et qui cherchaient h traverser les lignes 
prussiennes, ainsi que par des collaborateurs de la nature 
la plus variée, tels que maires, employés du télégraphe, 
gardes forestiers, cantonniers des routes et des chemins 
de fer, etc. Ces agents étaient par leur situation plus ou 
moins au courant des mouvements de Tennemi, et pou- 
vaient nous en instruire sans éveiller Tattention. Il y eut 
ainsi comme un réseau d'observateurs volontaires dans 
toute la France. On trouvait encore d'autres sources d'infor- 
mations dans la traduction des documents allemands et 
correspondances qu'on saisissait sur Tennemi. Enfin on 
se livrait à un interrogatoire régulier des prisonniers, opé- 
ration que dirigeaient avec beaucoup de finesse et de tact un 
ancien membre du parquet, M. Amilhau, et un officier supé- 
rieur de gendarmerie, M. Desnouettes. 

Peu à peu le bureau des reconnaissances prit une grande 
extension. Son chef, M. Cuvinot, bien qu'étranger par ses 
antécédents d'ingénieur à ce genre de travaux^ montra une 
véritable vocation, et ce qu'on peut appeler l'amour de Tari. 
Avec des ressources relativement restreintes et une organi- 
sation toute récente, il sut obtenir des résultats importants. 
Il s'était mis en relations constantes avec les chefs de corps 
et en était venu à leur adresser chaque soir une circulaire 
faisant connaître les positions de l'ennemi et souvent même 
jusqu'aux numéros des régiments. Il avait formé quelques 
agents fort habiles ; l'un d'eux vécut, pendant deux mois. 
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au sein d'un quartier général prussien et nous en rapportait 
de temps en temps les renseignements les plus minutieux; 
on comprend lesr raisons qui m'empêchent de préciser da- 
vantage. C'est également un agent de M. Cuvinot qui nous 
procura dans le mois de décembre un plan des travaux 
d'investissement autour de Paris, dérobé à Versailles à un 
des officiers de Tétat-major de M. de Moltke. 

Oaqs les derniers temps, le bureau des reconnaissances 
avait formé des corps d'éclaireurs à l'imitation des détec- 
tives américains. Un de ces corps manœuvrait en avant 
d'Auxerres et l'autre en avant du Mans. Mais la conclusion 
de la paix, qui arriva sur ces entrefaites, ne permit pas 
d'en tirer tout le parti qu'on en attendait. 

Le comité d'étude des moyens de défense, qui fut créé 
dès le début, sous la présidence du colonel Deshorties, ap- 
porla à l'administration un très-utile concours. D'abord il 
la débarrassa d'une foule d'inventeurs, qui encombraient les 
directions techniques, et qu'il n'était pas facile de repous- 
ser, car, à cette époque, le sentiment public était très-monté; 
on s'élevait beaucoup contre l'incurie et l'esprit de routine 
de l'administration impériale, et chaque inventeur dont on 
ne discutait pas longuement les idées criait presque à la 
trahison. Le comité leur donna la satisfaction de les entendre 
et souvent de les éclairer. Mais il rendit des services plus 
sérieux ; ce fuU de démêler, au milieu de toutes ces inven- 
tions, quelques idées réellement bonnes et d'en favorirer 
l'éclosion. Son secrétaire, M. Naque;^, très-habile chimiste, 
suscita plus d'une découverte dans la confection des engins 
de guerre. On lui doit certains types de torpilles, l'emploi 
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de poudres brisantes^ de nouveaux obus incendiaires, 
sur la nature desquels je ne m'explique pas ici, en pré- 
vision du cas oii radministration de la guerre voudrait les 
adopter. 

Ces divers services et quelques autres encore, moins 
intéressants à signaler, constituèrent Tensemble désigné 
sous le nom de cabinet du ministre, lequel, on le voit, était 
en réalité un cabinet doublé d'une direction technique fort 
importante. 

Par suite de la séparation du secrétariat général, l'ancien 
service du général Lefort se trouva réduit aux deux direc- 
tions de l'infanterie et de la cavalerie, ce qui était encore 
trop pour un seul titulaire. Néanmoins on les laissa réunis 
pour ne pas faire d'emprunt à l'armée, et on en chargea 
M. le colonel de Loverdo, récemment entré au ministère. 
On lui donna le titre de général pour accroître son autorité, 
et on lui adjoignit, comme sous-directeurs spéciaux, l'un 
pour l'infanterie, l'autre pour la cavalerie , deux excellents 
serviteurs que fournit le personnel des bureaux, M. Tem- 
plier et M. Poyer. 

Nous n'eûmes pas à nous repentir de cette organisation . 
Le nouveau directeur et ses collaborateurs déployèrent une 
activité à laquelle il n'est que juste de rendre hommage, 
lis organisèrent en moins de quatre mois et envoyèrent 
devant l'ennemi environ 600,000 hommes, savoir : 

Infanterie de ligne : 208 bataillons 230,300 

Garde mobile : 31 régiments à 3,600 hommes 
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Report 230,300 

l'un . . . 111,600 

Garde mobilisée : environ 180,000 

Cavalerie : Si régiments . 32,400 

Francs-tireurs : environ 30,000 

Total 584,300 

et avec Tartillerie et le génie, plus de 600,000 hommes. 

Je ne parle ici que des hommes réellement incorporés et 
mis en ligne, et non de ceux qui étaient restés en Algérie, 
dans les camps d'instruction ou dans les dépôts. Je ne parle 
pas davantage des forces organisées par nos prédécesseurs, 
lesquelles s'ajoutent conséquemment à celles-ci pour former 
le total opposé à Pennemi. 

Le chiffre ci-dessus, rapporté à la période de 120 jours 
(du 10 octobre au 9 février) pendant laquelle nous sommes 
restés au pouvoir, représente une organisation moyenne 
de S,000 hommes ou 2 régiments environ par jour. Ainsi 
radmmistration a pu, pendant toute sa durée, envoyer 
chaque jour à l'ennemi une brigade ou une demi-division. 

Ces forces, jointes aux 80,000 hommes qui existaient 
déjà, ont servi à former 12 corps d'armée, portant les 
n<»» 15 à 26, l'armée des Vosges ou de Garibaldi, et plu- 
sieurs groupes importants, parmi lesquels ceux du Havre, 
de Carentau et de Nevers. 

Je m'expliquerai, au chapitre suivant, sur la difficulté 
capitale de cette organisation, à savoir la constitution des 
cadres d'officiers. 

Le service de Tartilierie au ministère put être également 
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établi sur des bases satisfaisantes sans faire d'emprunt à 
l'armée. On se borna à séparer cette arme de celle du 
génie, qui Tenchainait inopportunément, et on en fit une 
direction indépendante, confiée à M. le colonel Thoumas, qui 
déjà la gérait sous les ordres du directeur du génie. Il est 
à peine besoin d'ajouter que le personnel de ces bureaux, 
comme des précédents, fut considérablement augmenté. 

Cette mesure d'ordre eut les plus salutaires effets sur la 
direction de l'artillerie. Le nouveau titulaire déploya une 
activité jusque-là contenue et obtint des résultats qu'on 
n'aurait pas osé espérer. Il parvint à doter tous les corps 
d*ârmée et livra dans la période susmentionnée 1,400 pièces 
de tout calibre. Cette énorme production représente 2 bat- 
teries par jour, tout équipées et pourvues de leur per- 
sonnel (1). 

La direction de rartlllerie eut cependant des difficultés 
spéciales à vaincre. Une des plus grandes fut celle des har- 
nais. Il fallut aller en chercher jusqu'en Amérique, et il 
y eut un moment oii nos batteries ne pouvaient pas partir, 
parce que le navire qui apportait les harnachements était 
retenu devant le port par le gros temps. Vers la fin, grâce 
aux mesures prises, on fut amplement pourvu, mais un 
autre obstacle se dressa : l'épuisement des régiments d'ar- 
tillerie, incapables désormais de fournir les servants des 
pièces. 

Il n'est pas possible de parler de cette arme sans men- 
tionner les services que rendirent deux officiers distingués, 

(1) M. le colonel Thoumas a été nommé général, vers la fin de dé- 
cembre, en récompense de ses services exceptionnels. 
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le colonel de Reffye, à Nantes, et le général Demolon, 
à Rennes; Tun comme constructeur et l'autre comme 
organisateur, contribuèrent puissamment à pourvoir nos 
armées. Le canon de Reffye a acquis une notoriété qui dis- 
pense d'insister. On doit aussi à cet ingénieur militaire des 
mitrailleuses du meilleur modèle. Quelques industriels de 
grand mérite, MiM. Vorus à Nantes, Petin et Gaudet à Saint- 
Eiienne, Schneider au Creuzot, se sont libéralement em- 
ployés à seconder les travaux de Tartillerie. 

Je n'entre point dans le détail des diverses mesures, telles 
que la création d'un comité d'artillerie, de diverses inspec- 
tions pour les arsenaux et les manufactures, etc., lesquelles 
contribuèrent à améliorer et k activer la fabrication. 
J'omets également, la réservant pour un autre chapitre, 
la question si grave des armes et des munitions. 

Dans cette réorganisation, la direction du génie ne subit 
pas de modifications notables. On se borna à lui imprimer 
l'activité nécessaire pour faire face aux besoins croissants 
des armées. Le contingent réglementaire par corps d'armée 
put être assez facilement obtenu. Mais la pratique de cette 
guerre a révélé une lacune qui mérite d'appeler l'attention 
de Tadministration militaire. Le corps du génie ne paraît 
pas être pourvu de moyens d'action suffisants au regard de 
la stratégie moderne. Soit par suite de son organisation 
même, soit peut-être à raison des traditions de l'adminis- 
tration centrale, soit par manque de relations appropriées 
avec l'élat-major, le corps du génie a manifesté une certaine 
difficulté à effectuer avec rapidité la réparation des ouvrages 
d'art, les fortifications volantes, le défoncement des routes. 
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et autres travaux qui exigent un grand nombre de bras, des 
moyens de transport et, en certains cas, des engins spéciaux- 
Les réquisitions, qui ont pour objet d'y suppléer, ne sojt 
pas. toujours maniées avec une dextérité suffisante; les 
habitudes du corps semblent y répugner et ses relations 
avec l'industrie privée ne sont pas assez fréquentes. Bref, 
il a paru utile dans cette campagne de donner une aide 
au génie militaire. 

Plutôt que de rechercher une extension directe et un 
changement d'habitudes auxquels la tradition administrative 
se serait sans doute difficilement prêtée, nous avons pré- 
féré constituer, pour la durée de la guerre, un corps 
auxiliaire distinct, dénommé corps du génie civil des 
armées. 

Nous y avons appelé tous les concours techniques qui ont 
voulu se présenter ; ingénieurs de l'État, ingénieurs libres, 
architectes, agents voyers, entrepreneurs de travaux pu- 
blics, tous ont été également bien accueillis. Nous y avons 
même admis des ingénieurs étrangers, et l'un d'eux, un 
belge, M. Brunfaut, attaché à l'armée du Nord, vient de 
publier le résumé de ses observations dans une intéres- 
sante brochure qui pourrait être consultée avec fruit par 
es futurs réformateurs de notre organisation militaire. 

La première idée de ce corps fut suggérée par les tra- 
vaux de fortification exécutés à Orléans par des ingénieurs 
des ponts et chaussées, dans la première quinzaine de no- 
vembre. Le témoignage des principaux chefs de l'armée et 
notamment du général d'Aurelles de Paladines, leur fut 
tellement favorable, que nous résolûmes de généraliser ce 
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mode d'intervention. En conséquence, le décret du 30 no- 
vembre fut rendu. 

' Aux termes de ce décret complété par quelques dispositions 
additionnelles, chaque corps d'armée comprit désormais : un 
ingénieur en chef et trois ingénieurs ordinaires, neuf chefs de 
section, dont trois principaux, neuf piqueurs, dix-huit chefs 
de chantier et une compagnie d'ouvriers de soixante 
hommes, pouvant être portée à trois cents. Ce personnel 
était à volonté réparti par tiers, entre les trois divisions du 
corps d'armée. Il fut pourvu de tous les outils et accessoires 
nécessaires aux travaux, et même de piles électriques, de 
lunettes d^approche, de fusées, etc. Les ingénieurs eurent 
d'ailleurs tous droits de réquisition et furent spécialement 
chargés de réunir sur les lieux les travailleurs, les che- 
vaux, tombereaux, bois, cordes, agrès, etc., que fournissait 
la contrée. 

A la fin des hostilités, le corps du génie civil comp- 
tait en activité cinquante-deux ingénieurs de tous grades et 
de toute provenance et deux cents chefs de section. On ne 
saurait trop louer le patriotisme avec lequel ces volontaires 
ont rempli des fonctions très-pénibles et qui n'étaient pas 
exemptes de danger. Dés hommes du plus grand mérite, 
M. Bruniquel, connu par ses travaux d'art dans les Pyré- 
nées, M. Fargues, chargé des travaux de la Garonne, M. De- 
launey, agent voyer en chef de la 8arthe,M. Brunfaut, ingé- 
nieur civil, M. Lebleu, ingénieur des mines et tant d'autres 
qu'il faudrait citer, n'ont pas hésité à quitter leurs intérêts 
et leurs familles pour s'associer aux hasards de ces rudes 
expéditions. Leur concours a été fort apprécié ; il l'aurait 

3 
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été davantage çocore si le temps avait permis à quelques 
préventions de s*effacer et aux généraux de s'habituer à 
un instrument aussi nouveau pour eux. 

L'organisation du génie civil nécessita, au sein de Tad- 
ministration centrale» la création d'une direction spéciale. 
Elle fut confiée à M. Dupuy, ingénieur des ponts et cbau$- 
sées, et Tun dçs auteurs des fortifications d'Orléans. Pla^ 
sieurs ingénieurs, j^lM. Basire, Moquet, Lionnet, etc^i lui 
furent adjoints dans cette direction, qui ne tarda pa» à 
prendre de grands développements. Des instructions dé-* 
taillées furent rédigées, tant pour les ingénieurs en cam- 
pagne que pour les générauis: devant les occuper. Ou s'at^ 
tacba surtout à bien faire comprendre k ces derniers qu^ 
s^s se préoccuper des moyens d'action, ils n'avaient qu'à 
réclamer du génie civil les effort^ jugés nécessaires. Des 
quantités considérables d'instruments et d'outils fureut 
mises à la disposition des agents du service actif, ^n 
outre, diverses questions scientifiques, intéressant la marche 
des armées, furent l'objet d'expériences suivies; on s'occupa 
notamment des moyens d'éclairage à la pile et des systèmes 
de signaux. Au moment oii l'armée de la Loire comptait s'ap- 
procher de Paris, le génie civil préparait un mode de corres- 
pondance sémaphorique avec Paris à l'aide d'appareils 
électriques placés soit sur un échafaudage élevé, soit daus 
un bailQn (japtif. On ne désespérait pas ainsi de communi'- 
quer depuis Pithiviers. Enfin le génie civjl s'occupa, lors (te 
la campagne de l'Est, de pourvoir l'armée de cartes topo-* 
graphiques très - détaillées des départements frontières, 
dressées en Prusse. Un ingénieur, M. Prompt, envoyé m 
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n)i§s}on dans ce but, r^^us^it à c'en procurer lin assez gr^nd 
nombre d'exejpplaires. 

y»ç weçure destinée à faciliter l'action du génie civil et 
laéjpe, à §oî) défaut, à permettre une exécution plus ra- 
pide des travaux de défense nécessaires aux armées en 
campagne ou ordonné3 par les autorités locales, a consisté 
à mettre à la disposition du ministre de la guerre, sur tous 
les points du territoire» toutes les personnes qui, à raison 
de leur profession, pourraient aider à Texécuiion de ces 
travaux. Un décret du il novembre porte que les ingénieurs 
de l'Etat, les agents voyers et architectes des départements, 
le personnel des chemins de fer, les entrepreneurs de tra- 
vaux publics pourraient être requis à tout instant par les 
autorités dûment qualifiées. Les compagnies de chemins de 
fer furent également tenues, par le même décret, de mettre 
en état de défense les gares, stations et portions de ligne 
qui leur seraient désignées. 

lime re^e à parler du service qui nous a donné peut-être 
le plus de soucis : celui de Tintendance et ses annexes. 

On a beaucoup critiqué le service de l'intendance. Je 
me propose d'examiner, quand je traiterai des causes de 
nos désastres, la part qui peut lui être équitablement im- 
putée. Je veujL seulement faire connaître ici les principales 
mesures d'organisation qu'il a fallu adopter et les résultats 
généraux qu'elles ont produits. 

On se rappelle qu'un sous-intendant militaire supportait 
seul, à notre arrivée, le poids de tous les services adminis- 
tratif$, Il fut remplacé par un homme habitué au maniement 
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des grandes masses, M. Férot, ancien chef du mouvement 
général des chemins de fer de l'Oaest (1), qui assuma la 
direction supérieure. On lui adjoignit peu de temps après un 
autre fonctionnaire des chemins de fer, M. Lejeune, chargé 
sous ses ordres de surveiller Tensemble. En même temps, 
les services furent partagés en cinq sous-directions, corres- 
pondant aux divisions naturelles, qui reçurent chacune un 
titulaire responsable, savoir : M. Panafieu, pour les trans- 
ports, la solde, les revues de comptabilité ; M. Roux, in- 
tendant militaire, pour les subsistances ; M. La Haussois^ 
également intendant, pour rhabillement et le campement, 
M. le docteur Robin, membre de l'Institut, pour les services 
médicaux, et M. Guy pour la comptabilité. 

Cette organisation eut d'excellents effets et imprima à 
toutes les opérations une activité exceptionnelle. On en ju- 
gera par ce relevé succint des fournitures principales foites 
aux armées pendant la période du 15 octobre 1870 au 
31 janvier 1871 : 

Couvertures. 779,200 

Capotes 677,400 

Ceintures de flanelles . . . 1,157,300 

Pantalons 957,200 

Tuniques, vareuses .... 714,500 
Gilets de laine, tricots . . . 608,000 

Chemises 1,805,000 

Paires de souliers .... 1,813,700 



(1) M. Férot a été, pour ses services, nommé officier de la Légion 
d'iionneui*, en avril, sur la proposition de M. le général Le Flô. 
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Caleçons. . .... 

Peaux de moulons . 
Havre-sacs. . . . 

Rations de biscuits (1) 

Id. riz. . . . 

Id. lard. . , . 

Id. sel. . . . 

Id. sucre et café. 

Id. eau-de-vie . 

Id. 



732,100 
388,000 
697,000 
17,000,000 
40,000,000 
11,000,000 
35,000,000 
35,000,000 
12,000,000 
6,400,000 



avoine. . . 

Si Ton rapproche les chiffres des effets d'équipement du 
nombre d'hommes réellement équipés par les soins de l'ad- 
ministration de la guerre, lequel a été d'environ 600,000, on 
voit que chaque homme a reçu en moyenne : une capote, une 
tunique, un et demi pantalon, un gilet de laine, un caleçon, 
un havre- sac, deux couvertures ou peaux de mouton, deux 
ceintures de flanelle, trois chemises et trois paires de souliers. 

Les gardes mobiles et mobilisés n'étaient point équi- 
pés par l'administration de la guerre et je saisis cette 
occasion de dire que je n'ai point à répondre par conséquent 
aux reproches vrais ou faux dont l'équipement de ces troupes 
a été l'objet. L'administration de la guerre les recevait tout 
équipés et armés par le ministère de l'intérieur et n'avait qu'à 
les entretenir. Elle l'a fait, je crois, de manière à ne mériter 



(1) Les fournitnres de pain et de viande étaient faites an jour le 
jour, an moyen de marchés passés avec des entrepreneurs. En outre 
l'administration a acheté directement de grandes quantités de blés et 
farines, qui lui ont permis de contribuer pour 30 millions de rations 
de farine au ravitaillement de Paris, apsès Farmistice. 
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aucun des reproches que, par une confusion bien excusable 
d'attributions, le public a pu être tenlé de diriger contre 
elle. J*expliquerai un peu plus loin, à propos des camps 
d'instruction, dans quelle mesure le ministère de la guerre 
a été appelé à compléter directement l'équipement des 
gardes mobiles des dernières levées. Mais ces hommes 
n'ont pas eu le temps de paraître sur les champs de ba- 
taille et par suite ce n'est pas à eux, en tous cas, qu'ont 
trait les griefs articulés contre l'administration. 

M. Férot et ses collaborateurs se sont montrés intelli- 
gents, dévotiés et soucieux de faire régner dans Tadmiriis- 
tion ce qui doit être sa première vertu : la moralité. Je cite 
ici le rapport de M. tévoi à M. le général Le Flô, en date du 
15 ûiars : 

• 

« En terminant, dit-il, je crois devoir dire un mot des me- 

> sures prises relativement aux achats. 

• En exécution des règlements sur la comptabilité publique, 
» et suivant les formes prescrites, les intendants en chef et les 
» intendants divisionnaires ont procédé aux achats des approvi- 
1 sionnements nécessaires au service. C'est ainsi, principalement, 

• que les marchés de fournitures de pain, de viandes et de 

• transports, ont été passés par les intendants en chef des ar- 
» mées et corps d'armée et que l'intendant divisionnaire de 
I Marseille a, sur les ordres du ministro, tiré de cette place de 

> grandes quantités de blés, do Farines, de sucre, de café, et 

• développera des prix avanlageux et sur une grande échelle, 

> la confection d'elTels d'habillement et d'équipemeni. 

> Cependant et vu la tendance du conunerce à s'adresser à 
1» l'administration centrale où aftluaicnt des offres nombreuses ôt 

• de toute nature, le ministre, dans le triple but d'écarter des 
» bureaux des sollicitations incessantes, de s'éclairer sur la va- 
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* leur des offres faites et de conserver le temps nécessaire aux 
f Iravàhx dé chaque jour, ad'abôrd décidé à Tours la création 
» d'une commission consultative composée d'ofHciers désignés 
» par le général commandant la division, assistés d'experts cl- 

> vils et chargés d'examiner les offres d'objets propres à Tha- 

> billement, à Téquipement et au campement. 

» Lorsque le siège du gouvernement fut transporté à Bor- 

> deaux (9 décembre 1870), la désignation jjes membres civils 
» èOmposant deux commissions consultatives fut demandée au 
f président de la chambre de commerce de cette ville et, peu de 
)) temps après, comme on avait reconnu que le mécanisme de 
» ces commissions entraînait une perle de temps inutile entre le 
» moment où l'offre acceptable se produisait et le moment où le 
1 marché était conclu, le ministre décida (29 décembre 1870) la 

> transformation des deux commissions consultatives en commis- 

> sions d'achat, l'une pour les subsistances, l'autre pour Thabil- 
» lement et le campement. 

» La composition de chacune de ces commissions fut réglée 

> ainsi qu'il suit : 

> Un intendant militaire, président; 

> Six membres civils désignés par le président de la chambre 
» de commerce de Bordeaux ; 

> Trois officiers désignés par le général commandant là divi- 

> sien militaire. 

» Les marchés conclus par ces commissions étaient d'ailleurs 

> soumis à l'approbation ministérielle. 

» L'administration a eu à se louer du concours de ces com- 

> missions qui se sont montrées fort soucieuses des intérêts du 
9 Trédor. » 



J'ajoute que le 8 décembre une commission spéciale de 
comptabilité fut formée par décret pour « contrôler et liqui- 
» der provisoirement tous les marchés passés, depuis le dé- 
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» but de la guerre, pour fournitures faites ou à faire aux 
» troupes. 9 Cette commission composée de dix et plus 
tard de douze personnes, comprenait, indépendamment de 
divers fonctionnaires du ministère de la guerre, un inspec- 
teur des finances et un inspecteur adjoint, un ancien rece- 
veur général, un conseiller référendaire à la cour des comptes 
et trois fonctionnaires du ministère de l'intérieur. 

L'ensemble de ces mesures et le caractère des personnes 
chargées de les appliquer, me donnent la confiance que 
l'administration, à tous les degrés, a été digne de son man- 
dat. Je dois dire, du reste, à l'éloge de mes subordonnés, 
que pendant cette période agitée, leur préoccupation cons- 
tante a été de multiplier les garanties de TËtat et de laisser 
après eux toutes les facilités de vérification. 

On aurait une idée incomplète du labeur dévolu à Tin- 
tendance, si on le limitait aux opérations en quelque sorte 
intérieures que je viens d'indiquer. La grande, la principale 
difficulté est venue de la nécessité d'assurer le service à l'ex- 
térieur, avec un personnel tout à fait insuffisant. La plupart 
des cadres avaient disparu dans les désastres de la période 
impériale et il n'existait aucun moyen normal de les renou- 
veler. Nous avons fait appel à toutes les personnes ayant des 
notions sur cette branche d'aidministration, et, de préférence, 
à d'anciens sous-préfets, secrétaires généraux, conseillers de 
préfecture, lesquels sont, en temps ordinaire, les suppléants 
légaux des fonctionnaires de l'intendance. Nous avons ainsi 
recruté et commissionné, en dehors des cadres réguliers, 
224 intendants ou sous-intendants et 178 officiers d'admi- 
nistration, en tout 402 agents ayant un caractère comptable. 
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Nous avoDs eu la satisfaction de ne pas rencontrer, dans ce 
personnel improvisé, un seul acte d'iramoralité. 

La question des transports a pris des développements 
inusités. Les circonstances militaires, et malheureusement 
les revers qu'il ne fallait que trop prévoir, ont conduit les 
intendants d'armée à constituer pour leurs approvisionne- 
ments ce qu'ils nommaient des magasins mobiles^ c'est-à- 
dire à conserver sur rails, en wagons, une alimentation pour 
dix jours, de manière, en cas de retraite précipitée, à pou- 
voir faire refluer rapidement ces réserves à Tintérieur 
sans laissera l'ennemi le temps de s'en emparer. C/est grâce 
à la sagesse de ces mesures et à l'intelligence avec laquelle 
ils les ont pratiquées, que les grands intendants de nos ar- 
mées, M. Bouché, à Orléans et au Mans, M. Friand, dans 
l'Est, M. Richard dans le Nord, ont réussi à alimenter les 
troupes sans jamais faire des pertes sensibles. On ne se 
doute pas assez, dans le public, des services rendus par 
ces hommes distingués et par leurs principaux collabora- 
teurs. 

La mesure dont je viens de parler, appliquée aux douze 
corps d'armée, en négligeant les corps accessoires, a né- 
cessité la disponibilité, à raison de 40 wagons par corps et par 
jour, de 4,800 wagons continuellement chargés sur rails. Cet 
énorme stock, joint à tout le matériel en cours de circula- 
tion pour l'artillerie, les mouvements de troupes et l'inten- 
dance elle-même, menaçait les voies ferrées d'encombre- 
ments incessants. Pour en prévenir, autant que possible, les 
fâcheux effets, une inspection générale des transports fut 
instituée. Composée en grande partie d'ingénieurs et d'em- 
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ployés supérieurs des chemins de 1er, elle étâil pltcée Sodfi les 
ordres d'un ancien chef de service de la compagnie do Midi, 
M. Poirier, «issistê dnn inspecteur principal de la même 
compagnie, qui nous avait généreusement offert son oort- 
cours, M. Daviii. On a pu ainsi abréger les retards et at- 
ténuer les fausse^ destinations qui tendaient journellement à 
se produire. Il y a là «ne question sérieuse, que la nou- 
velle administnition de la guerre fera bien, je crcHs, d*exanu- 
ner en vue d'une future campagne, l/armée française, je le 
dis à co propos, n'est j<is assez fiimiliarisée avec le service 
des chemins de fer. L'administration militaire devrait à Ta^ 
vance constituer un personnel qui. au moment des hostili- 
tés, pourrait immédiatement s emparer de rexploitation et 
la plier à ses l^esoins. Cette lacune a été une des principales 
causes de notre infériorité. 

Le senice médical a motivé une innovation qo*il me 
semblerait bon de maintenir, et qui n a été du reste qpi*iine 
satisfaction accordée à Topinion publique. Depuis longtemps 
on sentait instinoiivouient la convenance de grouper les 
services médicaux, en ce qu'ils ont de technique et spécial 
à l'art de guérir, sous la direction d'un praticien attitré. 
OVst ce qui a eu lieu. M. le divteur Charles Robin, membre 
de rinsiiiut. a été nommé directeur .^.e ce service, dont le 
conlnMe général el la comptabilité sont restés, bien entendu, 
aux mains de Tintendanoe. L'adm:n:stn;ion actuelle n'a 
pas maintenu ce fouoiionnaire émirer.i: je souhaite qn*elle 
maintienne du moins la foiulion et la qualité du titulaire. 

Le iH^rsonnel médioah comme celui de l'intendance, a dû 
tMre rapidement augmenté [vir dts appels aux dévouements 
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volontaires. Sans parler des médecins civils requis tempo- 
rairement par les intendants militaires pour assurer le ser- 
^ vice des hôpitaux, on a commissionné pour les corps en 
campagne 368 agents de tous grades, savoir : â09 médecins, 
25 pharmaciens et 134 élèves. C'est un peu plus que tout 
le Corps médical Mecté par rfcmpire à l'armée du Rhin. 
Dans les hôpitaux, on a également commissionné 96 agents 
auxiliaires. 

Le matériel d'ambulance était plu^épuisé encore que le 
personnel. Quand la délégation s'est installée à Tours, elle 
possédait à peine le matériel d'un corps d'armée. Par des 
commandes pressantes et simultanées à Marseille, Lyon et 
Bordeaux, on s'est procuré 20 chargements de caissons 
de pharmacie , 75 chargements de caissons d'ambulance, 
30 paires de cantines de chirurgie, 386 paires de cantines 
médicales, 873 sacs ou sacoches d*ambulance, 3,680 bran- 
cards, etc. On a pu ainsi approvisionner non-seulement 
tous les corps d'armée, mais encore former une réserve 
pour S ou 6 nouveaux corps qui viendraient à être formés. 

Enfin à l'aide de subventions accordées aux sociétés et 
aux municipalités, lesquelles n'ont pas dépassé 1 franc par 
jourfiée de traitement, on a ajouté aux ressources normales 
de l'administration, pour assurer le service k l'arrière des 
armées, 105,000 lits, sur lesquels 31,000 étaient encore 
disponibles au moment de l'armistice. 

L'intérêt philanthropique que le sujet inspire dans toutes 
les classes de la société m'engage à reproduire, malgré 
leur étendue, les observations suivantes émanées du service 
compétent : 
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ù Comme dans nos précédentes guerres, chaque division d'un 
• corps d Vmée a été pourvue d'une ambulance ayant son per- 
» sonnel distinct du personnel des régiments. A chaque ambu- 
» lance divisionnaire était attaché un médecin-major de li^ classe, 
» chef de service, trois aides-majors, et un pharmacien. Au quar- 
» tier général des corps d'armée fonctionnait une ambalance 
» dite du quartier général^ dans laquelle était placé un médecin 
» principal de 2" classe ayant sous ses ordres un personnel plus 
» nombreux de majors et d'aides-maj ors destinés à pourvoir aux 
)> vides qui pourraient survenir dans les ambulances division- 
» naires. Enfin un médecin principal remplissait les fonctions 
» de médecin en chef du corps d'armée, et, en cette qualité, 
B avait la haute direction du service des diverses ambulances. 

» Dès que (eurs devoirs sont remplis envers le régiment, et 
» que leur présence sur le lieu du combat n'est plus nécessaire, 
» les médecins de corps se joignent, en général, à leurs confrères 
» des ambulances pour partager leurs travaux. Cette manière de 
» faire est facultative, mais chacun se faisait ordinairement un 
» devoir de la suivre et on désirerait la voir devenir obligatoire. 
» Dans beaucoup de circonstances, les médecins des corps ont 
» constitué eux-mêmes des ambulances volantes d'une grande 
» utilité. 

I Chaque ambulance avait son personnel d'officiers d'adminis- 
» tration, d'infirmiers, de soldats du train conducteurs de mulets, 
)) de cacolets ou de voitures d'ambulance, destinés au transport 
» des blessés, ainsi que son matériel pouvant suffire à 3,000 ou 
» 4,000 pansements. 

» Chaque ambulance se trouvait sous l'autorité d'un fonclion- 
» naire de l'intendance qui, seul, avait le pouvoir de désigner 
» l'emplacement que devait occuper l'ambulance sur le champ de 
» bataille. Dans certains cas, celles-ci ont été placées si près des 
» combattants que le personnel et les blessés ont été exposés à 
» l'atteinte des projectiles. Bien qu'établies autant que possible 
» dans des endroits abrités, églises, fermes ou maisons, et dé- 
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» signées au respect de rennemi par le drapeau blanc à croix 
> rouge, elles ont souvent reçu des coups de feu ; plusieurs mé- 
» decins d'ambulance ont ainsi perdu la vie; quelques-uns, 
» comme auprès de Dijon, ont même été massacrés dans leur 
j> ambulance, ainsi que les infirmiers; sept ont été tués pendant 
» la durée du siège de Strasbourg. D'autres, tués sans doute, 
» ont disparu. Plus tard, seulement, le nombre en pourra être 
» fixé. Deux seulement sont morls de maladie. Le service 
» des ambulances a, en général, été confié aux médecins mili- 
» laires de l'armée régulière. Dans les armées de la Loire et de 
» TEst cependant, le personnel des ambulances de division" a 
» été formé de médecins de l'armée auxiliaire. Tous se sont 
» acquittés de leur devoir avec abnégation et dévouement. Très- 
» souvent la quantité de blessés relevés a rendu, temporaire- 
» ment, et même d*une manière permanente, le nombre des 
D médecins insuffisant, et a poussé leur travail jusqu'à l'exténua- 
» tion. Après divers combats, des ambulances volontaires ont 
» utilement concouru à soigner les blessés et à les alimenter, 
» ainsi qu'au transport ultérieur des patients dans les établisse- 
» ments hospitaliers des villes. 

» Dans les mouvements de retraite de l'armée, beaucoup de 
» blessés non transportables sont restés dans les endroits où on 
» les avait réunis; de nombreuses ambulances sont ainsi tombées 
» au pouvoir de l'ennemi. 

3> Lorsque l'ambulance a dû se reporter en arrière, on a tou- 
» jours laissé auprès des blessés un nombre suffisant de méde- 
D cins pour leur donner des soins. Le plus souvent les Allemands 
» ont respecté ces fractions d'ambulances, ils en ont recueilli les 
» blessés. Mais, au mépris de la convention de Genève, prescri- 
» vaut la remise du personnel et du matériel d'ambulance aux 
» avant-postes les plus rapprochés, ils ont retenu ces derniers ; . 
» et les médecins, restés auprès de leurs blessés, n'ont été rendus 
» qu'après de longs pourparlers, ou en s'écliappant avec des 
» difficultés de toute nature. En présence de la fréquente inob- 



40 LA GUERRE EN PROVINCE 

» nervation par l'ennemi, des conventions sur la neulralilé du 
» matériel d'ambulance, qui en maint endroit a été pris sans 
» restitution ultérieure, les intendants, justement préoccupés delà 
» conservation de ce matériel, ont à peu près partout donné 
9 l'ordre de le tenir à Tabri d'un enlèvement possible. Pe )4 un 
» éloignement de secours et des moyens de transport qui aug- 
)» reniaient les difficultés du fonctionnement des ambulance^. 

x> Afin d'obvier à ces graves inconvénients, une excellente oie- 
)) sure a été proposée par M. l'inspecteur Legouest. Les lourds cais* 
» sons d'ambulances et de pharmacie qui forment le matériel, ne 
» pouvant suivre d'assez près les troupes durant le combat, 
)) étaient laissés dans les réserves et ont été remplacés par un 
» matériel plus léger, comprenant un certain nombre dç canlioes 
» médicales facilement transportables sur des petites voitures à 
» deux roues. Ces mesures ont été mises en pratique dan^ plu- 
» rieurs corps d'armée avec avantage, tant pour le service mé- 
» dical que pour le Trésoc. 

» De nombreuses ambulances proprement dites OQt été créées 
*) par des particuliers dans des maisons, des villes et des châ- 
» teaux peu éloignés des stations de chemins de fer, se prêtant 
» à l'installation de quelques lits. 

» De véritables hôpitaux temporaires ont été fondés daps de 
»' grands établissements industriels de tous ordres, offerts à 
» l'État par des particuliers et des compagnies ; d*autfe9 ont dû 
» êtrç installés dans des maisons d'instruction laïques ou T^Vl^ 
» gieuses, offertea par les villes et les corporations; d'autres 
» enfin l'ont été dans des constructions de ces divers ordres of- 
» ficiellement requises par l'intendance ; car, dans les mois ie 
)> décembre ou de janvier, tout établissement pourvu de lits pu 
» de couvertures était devenu d'une nécessité immédiate dans 
» certains départements voisins des armées belligéranle^r 

]| I^e matériel des maisons qui en manquaient a éié fo(irf)i 
» ioit par Tadministration des services hospitaliers milit^ire^, 
» soit par celle des hôpitaux civils, avec rembours^^pt par 
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> rÉtat, Qa à l'aide de fonds provenapt de souscriptions parti- 
» culières. Dans les établissements d'instruction laïque ou re- 
» ligieuse, ce matériel a été fourni par ces maisons mêmes. 
» Ailleurs, çnfîn, il est provenu entièrement ou partiellement 
» de prêts ou de dons généreux des particuliers ou des mu- 
» picjpalités. 

y» Toutes les fois qu'il a été possible de le faire, des corps de 
]t bâtiments distincts, ou au moins un étage ou des salies spé- 
» ciales ont été affectées au traitement des maladies transmis- 
» Bibles, telles que Ja variole, les fièvres graves, la dyssen* 
j> terie, etc. 

» Pour rendre disponibles le plus grand nombre de lits possi- 
» ble dans les ambulances et les hôpitaux voisins des corps en 
» campagne, il fallait évacuer, par transport dans les élablisse- 
» ments éloignés, les malades et les blessés pouvant voyager 
» sans inconvénients. 

» Dans ce but, le gouvernement a pris des mesures qui ont 
D produit les meilleurs résultats. Le transport des malades par 
» les voies ferrées a été régularisé, les soins médicaux et l'ali- 
» mentation pendant le parcours ont éié assurés. L'encombre- 
» noent des wagons et des ambulances et surtout le transport 
» d^s malades atteints d'affections transmissibles ont dû %tre 
» évités avec le plus grand soin* 

» Les circulaires du 25 décembre 1870, des 10 et 12 jan- 
» vier 1871 ont prescrit la création, sur les lignes ferrées, 
r> d'ambulances provisoires dans lesquelles les malades et les 
» blessés sont mon^entanément reçus, chautféSi pansés et récon- 
» fortes. 

» Il a été installé des services réguliers dans la plupart des 
» gares importantes. A chacune de ces installations a été atta- 
» ché un personnel de médecins et d'infirmiers, un service ali- 
1» meotaire avec approvisionnement de médicaments et d'objets 
» de pansement, de moyens de couchage, pour environ quatre 
M C(3nts i^mmes. A Tarrivée des convois de malades et de 
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» blessés, les médecins qui les accompagnent ou ceux des am- 
» bulances des gares désignent les soldats qui, hors d'état de 
» supporter un plus long trajet, doivent rester dans les bùpi- 
» taux de la localité. Ils sont en outre chargés d'en appeler aux 
» autorités compétentes pour envoyer dans les régiments ou dans 
» leurs dépôts les simulateurs ou les fuyards qui parfois se 

• mêlent aux malades. 

» La translation des malades et des blessés des ambulances et 
» hôpitaux qu'ils remplissent, vers les établissements ayant des 
» lits vacants, a été régularisée par la désignation, sur le ré- 
» seau des chemins de fer français, de sept lignes d'évacuation. 
» Elle a particulièrement été assurée par la surveillance perma- 

* nenlc du service de chaque ligne confiée à un médecin inspec- 
» teur et un sous-inspecteur. Ces derniers seront assistés, au 
jt besoin, par un ou plusieurs médecins commissionnés à cet 
» effet. 

» Ce pénible service a été fait par tous avec dévouement et 
» sagacité. Sa régulière exécution est signalée partout avec 
» éloge, et elle a eu pour résultat une amélioration dans Télat 
» sanitaire de l'armée qui est aujourd'hui bien constatée. Les 
» inspecteurs visitent aussi les hôpitaux et les ambulances 
» temporaires voisins des lignes de chemins de fer, pour h&ter 
» la rentrée dans les corps ou leurs dépôts de malades et bles- 
» ses guéris, pour veiller à ce que ceux qui sont atteints de ma- 
» ladies transmissibles soient traités dans des salles ou des lo- 
» eaux séparés. 

• Les lits isolés et les ambulances au-dessous de 10 à 15 lits 
» gratuitement offerts par les particuliers, sont favorables au 
» point de vue hygiénique pour le traitement des malades at- 
» teints de fièvres éruptives ou autres. Mais tous les rapports 
» d'inspection s'accordent à dire qu'en temps de guerre, et 
» même en ce moment, ils ne rendent pas les services qu'on 
» en attendait, parce que ceux qui les offrent refusent de rece- 
» voir les malades atteints de ces affections, qui exigent des 
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» soins plus assidus que les blessures. En Tabsence de blessés 
y beaucoup de lits restent inoccupés. Un autre inconvénient 
» des petites ambulances est que les militaires traités chez les 
>» particuliers échappent presque absolument à la surveillance 
D médicale et régimentaire. Il n'y a qu un avis parmi les méde- 
» cins inspecteurs sur la nécessité pour l'avenir de supprimer 
» Tusage de cette pratique. Les ambulances requises, dans les- 
» quelles les médecins peuvent exiger d'office l'enirée des sol- 
» dats atteints de telle ou telle affection, donnent des résultats 
» sanitaires et économiques de beaucoup meilleurs, toutes les 
» fois que Tencombrement peut être évité. » 



CHAPITRE III 



MESURES ADMINISTRATIVES DIVERSES 



Cadres d'officiers — Armes — Munitions — Organisation de la 
défense locale — Camps régionaux — Batteries départementales 
— Coup d'œil général sur les dépenses de la guerre. 



Les cadres de Tarmée avaient en grande partie disparu 
avec Tarmée elle-mêtne. Ce qui en restait, je l'ai dit, 
était enfermé dans Paris. En province, on n'avait d'autres 
ressources que les dépôts, les quartiers des divisions ter- 
ritoriales et ce qu'on pouvait rappeler d'Afrique, en tout 
fort peu de chose pour une organisation normale. Les 
forces créées par l'administration précédente avaient même 
en partie tari ces sources, et le problème qui se posait 
était celui-ci : « Étant donnée, comme pépinière, une 
» armée régulière de 40 à 50,000 hommes, trouver à bref 
» délai les cadres d'une armée de 4 à 500,000 hommes. » 

La solution satisfaisante d'un tel problème n'existe pas. 
On n'improvise pas les bons officiers par milliers. C'est là 
une de ces difficultés de nature qui pèsent jusqu'à la fin 
sur une situation. La guerre de 1870, dans sa deuxième 
période, n'y a pas échappé, et il était visible pour les yeux 
les moins clairvoyants, que la France allait lutter dans des 
conditions très-désavantageuses. Mais là n'était pas la ques- 
tion ; la lutte était engagée; il fallait la soutenir de son mieux. 
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Pour suppléer à l'insuffisance des cadres on a employé 
trois moyens principaux. 

En premier lieu on a doublé la force des compagnies, ce qui 
revenait à réduire de moitié le nombre des capitaines né- 
cessaires ; or un bon capitaine est, comme on sait, le rouage 
le plus difficile à trouver. Mais c'est là, il font en convenir, 
un médiocre expédient, que la dureté des temps peut seule 
justifier; car il a pour résultat d'affaiblir la qualité des 
Iroupes. Les compagnies ainsi développées sont loin de 
présenter la cohésion, la discipline et la mobilité des com- 
pagnies normales. Les auteurs de la mesure ne se sont 
point fait illusion, mais la pénurie était telle qu*il n'y avait 
pas à balancer. 

Deuxièmement on a pratiqué dans la plus large mesure le 
recrutement des officiers de tous grades aux divers rangs 
de l'armée. Les chefs de corps furent autorisés à puiser 
parmi les sous-officiers et même les simples soldats. On 
vit bon nombre de ces derniers qui en peu de temps reçu- 
rent répaulelte ; on vit bon nombre d'officiers des derniers 
grades qui promptement devinrent chefs de bataillon ou 
même lieutenants-colonels. C'est dans ce but que fut rendu 
le décret du 13 octobre, qui suspendit les lois ordinaires 
de l'avancement pendant la durée de la guerre. Aucun 
délai ne fut obligatoire entre les grades, et même plu- 
sieurs grades purent être franchis d'un coup. Toutefois 
les avancements ainsi accordés n'étaient pas valables après 
In guerre, îi moins qu'ils ne fussent « justifiés par quelque 
» action d'éclat ou service extraordinaire dûment constate 
» par le gouvernement de la République. » Sans cette loi on 
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o'aurait jamais eu des généraux comme Billot, de Sonis, 
Loysel, qui, lieutenants-colonels en octobre, étaient chefs 
de corps d'armée en décembre. 

A ce propos je dois dire deux mots d'un fiiit général 
qui, m*a-t-on dit, a été vivement commenté dans Tarmée 
active; je veux parler des avancements rapides reçus 
par les officiers et sous-officiers dans les dépôts. On a cm 
y trouver l'indice d'un favoritisme pratiqué par les chefs 
civils de la guerre. Il est aisé de voir qu'il n*y sont pour 
rien. Aux termes du décret du 26 novembre i870, ces 
nominations étaient faites exclusivement par les généraux 
commandant les divisions militaires. Et ces généraux, de 
leur côté, ne pouvaient s'empêcher de les faire, par la rai- 
son bien simple qu'ils avaient à constituer incessamment 
de nouveaux cadres pour les régiments en formation 
dans leurs dépôts. Ces appels réitérés aux dépôts avaient 
pour effet nécessaire de déterminer un mouvement ascen- 
dant à tous les degrés de la hiérarchie, mouvement qui 
était souvent beaucoup plus accéléré que sur le champ de 
bataille lui-même. On reconnaîtra qu'avec le mode actuel- 
lement en vigueur d'organisation des troupes, il était im- 
possible de faire autrement. 

Enfin, et ce fut la mesure la plus décisive, on institua 
l'armée auxiliaire. On sait les services que cette création a 
rendus aux États-Unis du Nord pendant la guerre de séces- 
sion. Ce peuple, obligé tout d'un coup de trouver les cadres 
d'une armée de 7 à 800,000 hommes et ne pouvant 
prétendre à les faire sortir du noyau de 37 mille soldats 
qu'il possédait au moment des hostilités, autorisa la colla- 
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iiOQ des grades militaires, mais seulement pour la durée 
de la guerre, à toutes personnes paraissant en état de les 
exercer. C'est ainsi qu'en deux ou trois ans se formèrent 
ces généraux qui remplirent le monde du bruit de leurs 
exploits. Le décret du 14 octobre transporta cette institu- 
tion en France, en l'appropriant à nos mœurs. On lui doit 
un nombre considérable d'officiers, empruntés à toutes les 
classes de la société. Des fils de famille, de jeunes fonction- 
naires, des officiers démissionnaires, des étrangers même 
prirent du service pour la durée de la guerre. C'est par là 
que les généraux Bonnet, de Polignac, Pélissier, Cremer, 
Garibaldi, Bossack, Ochsenbein purent commander nos 
divisions, que Lipowski, Charetle, Cathelineau, Keller, Bou- 
ras, Carayon-Latour se sont distingués en conduisant des 
corps de volontaires. On doit enfin à ce décret l'emploi de 
ces glorieux marins, Jauréguiberry , Jaurès, Penlioat, 
Payen, Bruat, etc. qui versèrent leur sang sur nos cliamps 
de bataille, à côté de leurs frères de l'armée de terre, et 
qui n'auraient jamais pu, aux termes des lois ordinaires, 
remplir les commandements élevés qui leur furent confiés. 
Je n'affirmerai pas que, sur le nombre, il n'y ait pas eu 
des choix reprochables. Mais on s'en étonnera peu, si Ton 
songe à la célérité extrême avec laquelle il a fallu les faire. 
En quelques semaines, nous avons réuni plusieurs milliers 
d'officiers; était-il possible de scruter les antécédents de 
chacun ? Un titre antérieur, le patronage d'une personne 
connue, des certificats dont nous n'avions pas toujours le 
moyen de vérifier l'authenticité, déterminaient notre accepta- 
tion. L'ennemi était à nos portes ; souvent nos soldats n'atten- 
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daient qu'un chef pour partir ; une enquête, en ce cas, n'était 
guère de mise. Nous nous attachions surtout, je l'avoue, aux 
qualités militaires, laissant un peu au second plan ces autres 
conditions qui ont leur légitime pari dans les temps calmes, 
mais qui s*effacent sur le champ de bataille. D'ailleurs les 
nominations ainsi faites étaient temporaires, une surveil- 
lance rigoureuse dans l'armée en tempérerait les écarts, et 
enfin, la guerre finie, la loi reprendrait ses droits et chacun 
sa vraie place. 

Si Ton trouve que l'armée auxiliaire, malgré les immenses 
services qu'elle a rendus, n'a pas jeté le même éclat qu'aux 
États-Unis, qu'on veuille bien se rappeler qu'en Amérique 
la guerre a duré plusieurs années, et en France quatre 
mois seulement. Ce n*est qu'après avoir été battus pendant 
trois ans par l'organisation régulière du Sud, que les géné- 
raux improvisés du Nord, les Meade, les Grant, les Sheri- 
dan, les Sherman, ont appris à vaincre à leur tour et ont 
ainsi récompensé la longue patience de leurs concitoyens. La 
France plus pressée n'a donné à son armée auxiliaire que 
quatre mois pour la sauver. Quoi d'étonnant à ce que celle- 
ci n'ait pas atteint son apogée et à ce que tous les talents 
qu'elle recelait n'aient pu arriver à se fiiire connaître ? 

Une de nos plus grandes préoccupations a été le manque 
d'armes et de munitions. La France, dès le début, a été, par 
cette cause, à deux doigts de sa perte; et plus d'une fois on 
a craint de n'avoir pas les moyens de faire face aux pro- 
chaines batailles. 

L'administration du 10 octobre a trouvé le pays sans 
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fusils. Les chassepots fabriqués par l'Empire avaient été 
pris par rennemi ou étaient accumulés dans les places 
assiégées. Metz, Strasbourg, Sedan, Paris en possédaient 
des centaines de mille. Le reste du pays n'en avait pas. Les 
fabriques de TÉtat en produisaient seulement 15 à 18,000 
par mois; pour armer, par cette voie, les troupes que nous 
allions lever, il aurait fallu plusieurs années. Aussi, à peine 
installé, le gouvernement de la Défense nationale avait in- 
stitué une commission d'armement chargée d'accaparer les 
fusils sur tous les marchés du globe. Cette commission, 
quelque anormale que cette hiérarchie paraisse, relevait du 
ministère des travaux publics, et elle a fonctionné d'une 
manière tout à fait indépendante de Tadministration de la 
guerre et absolument hors de son contrôle. Je n'ai donc à 
m'ingérer en rien dans les critiques dont elle a élé l'objet 
et auxquelles d'ailleurs ses membres sauront bien répondre 
eux-mêmes. Je me borne à relater ici les ressources que 
cette- commission a mises à notre disposition pour l'arme- 
ment des troupes. 

A l'époque de mon entrée au ministère, la commission 
n'avait pu encore, vu le peu de temps écoulé, rien fournir, 
ni au département de la guerre, ni à celui de l'intérieur, 
en vue duquel surtout elle travaillait. Elle avait disposé 
d'ailleurs de crédits très-limités, moins de seize millions, je 
crois. C'est dans les trois mois qui suivirent que, grâce à 
l'influence personnelle de M. Gambetta au sein du gouver- 
nement, deux cent millions environ furent dépensés par la 
commission en achats d'armes de toute espèce et de muni- 
tions. Au mois de février, le nombre des fusils de tous 



56 LA GUERRE EN PROVINCE 

genres mis entre les mains des troupes ou en réserve s'éle- 
vait, non compris 300,000 chassepots environ, à plus de 
1,200,000. Les types étaient d'ailleurs très-variés, il y 
avait des fusils se chargeant par la culasse et des fusils se 
chargeant par la bouche, des Remington, des Snider, des 
Springfleld, des Eniield, des fusils français transformés et 
des fusils non transformés. 

Cette variété de types introduisait une complication très- 
grave pour le ravitaillement des cartouches. Il a fallu, on 
peut le dire, des précautions infinies de la part des services 
compétents pour que jamais une méprise ne se soit produite 
sur le champ de bataille. Cette seule considération expliqi\e 
assez à quel point Tadministration de la guerre était direc- 
tement intéressée à faire disparaître des mains de ses troupes 
les armes de moins bonne qualité. Elle aurait ainsi ramené 
ses munitions à un petit nombre de types et aurait considé- 
rablement simplifié sa besogne. Lors donc qu'on s'étonne 
que des fusils vieux modèle soient restés si longtemps, aux 
mains des soldats, c'est qu'on ne se rend pas compte de 
l'impossibilité où nous étions de faire autrement . Les na- 
vires n'arrivaient pas assez vite, et la fabrication de l'État, 
bien que la direction de Tartillerie eût réussi presque à la 
doubler, était hors de toute proportion avec les cent 
cinquante mille hommes qu'il fallait mettre sur pied tous 
les mois. Il était donc inévitable qu'à mesure que le 
temps s'écoulait, la proporiion des chassepots dans l'armée 
allât en diminuant et que la confusion des types aug- 
mentât. 

L'approvisionnement des cartouches chassepot a été une 
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très-grosse affaire. Vers le 10 octobre, le stock existant ne 
représentait guère que 10 jours de consommation et les 
moyens de fabrication faisaient défaut à deux points de vue. 

Premièrement, les manufactures manquaient de papiers 
découpés. Celles qui découpaient elles-mêmes ne produi- 
saient pas la moitié de la quantité nécessaire et Tindustrie 
privée ignorait les procédés pour y suppléer. Les papiers 
et ouvriers spéciaux étaient restés dans Paris. Un ancien 
élève de Técole polytechnique, M. G. Marqfoy, primitive- 
ment membre de la commission d'armement, fut chargé de 
reconstituer cette fabrication. Il entra,, en relations avec 
M. Laroche-Joubert , grand papetier d*Angoulême, qui 
mit généreusement ses établissements à sa disposition. En 
quelques jours les deux collaborateurs, après d'activés re- 
cherches, parvinrent à produire les papiers découpés et les 
boîtes sur le pied de 1 million de cartouches par jour. Ce 
contingent, joint aux 5 ou 600,000 que les manufactures 
découpant elles-mêmes fournissaient déjà, réalisa le deside- 
ratum du ministère de la guerre. 

Mais la deuxième difficulté se manifesta bientôt : ce fut le 
manque de capsules. En dehors de Paris un seul homme 
en France, le sous-chef artificier Chatenay, connaissait la 
fabrication. Sous la direction du colonel d'artillerie Michel, 
il organisa à Bourges une fulminaterie. Malheureusement 
rapproche de Tennemi ne permit pas de conserver cette 
unique fabrique, d'ailleurs insuffisante. On la déménagea à 
Toulouse, ce qui entraîna une grande perte de temps. L'ad- 
ministration fut un moment réduite à demander à Paris de 
lui envoyer des capsules par ballons. Je laisse à penser si ce 
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moyen snflBsait. Nous chargeâmes alors M. fiiarqfoy de créer 
une grande fabrique à Bayonne. Assisté d*un professeur au 
collège de France, M. Mascart, qui était venu mettre sa 
science chimique à notre disposition, il réussit, en peu 
de temps, à force d'inlelligence et de volonté, à créer de 
toutes pièces un établissement qui nous adonné 55 millions 
de capsules et qui en était arrivé à produire i ,200,000 cap- 
sules par jour. Des progrès notables ont été introduits 
dans les procédés par SDI. Marqfoy et Mascart; c'est 
ainsi qu*ont été appliqués, pour la première fois en France, 
je crois, la préparation et le chargement par voie humide. 
Pendant ce temps , l'établissement de Toulouse se déve- 
loppait et fournissait 5 à 600,000 capsules par jour. De 
nouvelles ressources furent créées à Bordeaux par M. Tingé- 
nieur des mines Linder, à Toulon par M. le colonel Dufaure 
et à Angers par le comité de défense. On parvint finale- 
ment à une production de 2 millions de capsules par jour, 
qui nous mit désormais au-dessus du besoin. Mais ce but 
ne fut pas atteint sans qu'on ait eu à traverser bien des an- 
goisses, se demandant plus d'une fois comment on appro- 
visionnerait les troupes devant Tennemi. 

La défense locale dans les départements fut organisée 
par le décret du 14 octobre 1870. 

Les esprits étaient frappés de la facilité extrême" avec la- 
quelle les Prussiens avaient étendu leurs progrès sur notre 
territoire. Leur marche à travers la France n'avait ren- 
contré aucun obstacle; leurs convois même n'avaient pas 
été inquiétés. Les partis envoyés dans diverses directions, 
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en Normandie, dans le Perche, dans l'Est, n'avaient pro- 
voqué aucune résistance de la part des populations ; bien 
plus, ils avaient trouvé à s'approvisionner et à se nourrir. 

Cependant certaines contrées accidentées offraient de 
précieuses ressources pour la défense; il y avait des routes 
encaissées qu'on pouvait intercepter, des cours d'eau dont 
on pouvait faire des lignes de résistance, des bois dans 
lesquels les gens armés du pays pouvaient faire la guerre 
de tirailleurs. Surtout, on pouvait retirer les approvision- 
nements hors de la portée de rennehii, faire, comme on 
disait, le vide autour de lui, et le mettre dès lors dans 
rimpossibilité de s'éloigner de sa base de ravitaillement. 
Bref, il était question de créer autour de l'armée allemande 
une sorte d'investissement comparable dans ses effets à 
celui qu'elle-même avait créé autour de Paris. 

Tel fut le but du décret précité. II portait que tout dépar- 
tement dont la frontière se trouverait par quelque point à 
moins de 100 kilomètces de Tennemi, serait, par là même, 
déclaré « en état de guerre ». Or l'état de guerre, en vertu 
du même décret, entraînait des conséquences déterminées. 

Un « comité militaire » de cinq membres au moins et de 
neuf au plus, se réunissait immédiatement sous la prési- 
dence du général commandant le département. Il compre- 
nait dans son sein un officier du génie ou, à son défaut, 
d'artillerie, un officier d'état-major, un ingénieur des ponts 
et chaussées, un ingénieur des mines. Ce comité avait tous 
pouvoirs pour organiser la défense dans le périmètre du dé- 
partement. Il désignait les points à défendre, barrait les 
routes, élevait des fortifications de campagne, en un mot 
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disposait tout pour disputer le passage à l'enuemi. Il avait 
droit de réquisition sur les personnes et les choses et con- 
voquait les gardes nationaux sur des points désignés. 

Le même comité était chargé de soustraire les approvi- 
sionnements de toutes sortes à l'ennemi. Il requérait les 
bestiaux, chevaux, denrées et les faisait passer derrière les 
lignes de défense établies dans le département ou dans les 
départements voisins. Au besoin il faisait brûler les appro- 
visionnements qu'on n'avait pas le temps d'emporter. Des 
instructions complémentaires, des 22 et 29 octobre, ré- 
glèrent le mode d'exécution de « l'évacuation » et établirent, 
à cet effet, un concert nécessaire entre les autorités civiles 
et militaires. Plus tard un corps d'inspecteurs spéciaux 
fut chargé d'assurer l'application de ces dispositions. 

Les mesures de défense proprement dites furent elles- 
mêmes Tobjet d'une inspection exercée par des personnes 
recommandables, de bonne volonté, parmi lesquelles je ci- 
terai M. Cauvet, directeur des études de l'École centrale, et 
M. Jaubert de Passa, capitaine de vaisseau en retraite. 
Grâce à leur vigilance et à la pression morale qu'ils su- 
rent exercer sur les autorités, ils réussirent à obtenir une 
application plus soutenue des mesures protectrices. Il y 
avait à vaincre, en effet, l'inertie des populations et quel- 
quefois une sorte de répugnance de leur part à accepter 
des obligations qui étaient pour la vie sociale une gène 
incontestable. L'interception des routes, l'exportation des 
denrées étaient évidemment accompagnées de complications 
et de dommages. Les paysans s'y prêtaient difficilement et 
quelques-uns, il est triste de le dire, préféraient vendre avec 
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bénéfice leurs provisions à l'ennemi. Néanmoins et sous la 
salutaire influence des inspecteurs, les départements les 
plus rapprochés de l'ennemi ont pris des mesures impor- 
tantes. Dans rOrne, la Sarthe, le Loiret, TYonne, la Nièvre, 
Indre-et-Loire, les comités militaires ont fonciionné avec 
intelligence et vigueur. Les instructions du comité d'Indre- 
et-Loire, notamment, resteront comme un modèle de pré- 
cision et d'entente de ce genre de travaux. 

Cet important service a été dirigé, au sein du ministère, 
par M. le commandant du génie de Pontlevoye, auquel on 
est redevable de la plupart des progrès accomplis. 

Le système défensif dont je. viens d'indiquer les bases, 

s'écarte notablement, je dois le reconnaître, des instructions 
qui nous furent envoyées en novembre par le général Tro- 
chu et qu'il a développées à la tribune le 14 juin 1871. 

Le gouverneur de Paris recommande, comme on sait, avec 
beaucoup d'insistance, de défendre « les villes ouvertes, 
barricadées et crénelées, j^ On ne peut s'expliquer que par 
l'investissement au sein duquel cet officier général a vécu et 
qui lui masquait les faits du dehors, l'erreur dans laquelle il 
est tombé relativement k la manière de combattre des Prus- 
siens dans les départements. Les Prussiens se gardaient bien 
de prendre d'assaut les villes barricadées et crénelées. Ils se 
bornaient à placer à distance quelques pièces d'artillerie à 
longue portée et, sans s'exposer aucunement, ils couvraient 
de leurs obus la ville si elle ne consentait pas à se rendre. 
C'est ainsi qu'ils ont fait à Dijon, à Auxerre, à Dreux, à 
Blois, et qu'ils ont menacé de faire à Orléans, à Rouen, à 
Saint-Quentin et d'une manière générale partout où ils se 
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sont trouvés en présence d'une velléité de résistance de la 
part d'une ville ouverte. L'exemple de Châteaudun, qui a 
impressionné le général Trochu et qui sert de base à ses 
.recommandations, est un fait isolé, du début, qui ne s'est 
jamais renouvelé. Peut-être môme est-ce cette héroïque 
résistance qui a rendu les Allemands si prudents. Quoi qu'il 
en soit, le système qui nous était conseillé aurait conduit 
à la ruine infaillible de toutes nos villes ouvertes sans arrê- 
ter la marche de Tennemi. Nous nous sommes attachés au 
contraire à défendre les villes hors des villes mêmes, c'est- 
à-dire en établissant sur les routes, à une distance suffi- 
sante, des obstacles permettant de disputer le passage, sans 
exposer Taggloméralion aux projectiles de l'ennemi. Tel 
est le point de vue auquel se sont placés les généraux 
Barrai, Mazure, de Pointe de Gevigny, pour la défense si 
bien comprise du Nivernais et de la vallée du Cher. 

La création des camps d'instruction ou camps régionaux 
a marqué une phase importante dans la guerre, car elle a 
été faite en relation avec la mobilisation de toute la popula- 
tion valide jusqu'à quarante ans. Toutefois, dans l'esprit de 
la délégation, cette institution était permanente et devait 
survivre aux circonstances qui l'avaient fait naître. 

Le décret de mobilisation est du 2 novembre. Il avait 
appelé sous les armes indistinctement les célibataires et les 
mariés et abolissait toutes exemptions autres que celles 
résultant des infirmités ou des exigences de certains servi- 
ces publics. L'organisation de ces levées était attribuée au 
ministère de l'intérieur, qui avait aussi à pourvoir non- 
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seulement, comme je l'ai déjà remarqué, à rtiabillement, à 
l'équipement et à l'armement, mais encore à la formation 
des cadres et à l'instruction. Je n'ai donc pas, pour ces der- 
niers objets plus que pour les précédents, à répondre aux 
critiques qui ont pu être formulées. L'administration de la 
guerre est restée étrangère à ces faits. Mais il ne m'est 
point interdit de constater, à titre de simple observateur, 
que la tâche entreprise par le ministère de llntérieur a été 
considérable et j'admire qu'il en ait fait autant en aussi peu 
de temps. 

Le terme fixé pour la remise au ministère de la guerre 
des bataillons organisés était le 19 novembre. Ce terme 
évidemment trop rapproché dut être dépassé, bien qu'on se 
fat borné, pour commencer, à n'appeler effectivement sous 
les drapeaux que les* célibataires. Mais il y avait encore là 
une masse de 5 à 600,000 hommes, hors de proportion par 
conséquent avec le faible délai de dix-sept jours attribué à 
sa préparation. 

Le 25 novembre, afin de faciliter le départ et d'activer 
l'instruction, le ministère de la guerre décréta les camps 
régionaux, avec la pensée, je l'ai dit, de faire de cette in- 
stitution une des bases permanentes de la future réforme 
militaire de la France. 

Ces camps, au nombre de onze, étaient respectivement 
situés à ou près : Saint-Omer, Cherbourg, La Rochelle, Les 
Alpines (d'abord Pas des Lanciers), Nevers, Bordeaux, 
Clermont-Ferrand, Toulouse, Montpellier, Sathonay (Lyon) 
et Conlie (Sarthe) . Les quatre premiers étaient, en même 
temps que camps d'instruction, camps stratégiques, c'est- 
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à-dire destinés à recevoir des fortifications et à abriter des 
armées pouvant s'élever à 230,000 honaraes. Leur situation 
géographique, leur proximité de la mer et leur éloignement 
du théâtre des hostilités, les avaient fait choisir. Les autres 
camps, purement d'instruction, ne devaient point être forti- 
fiés et contenaient seulement 60,000 hommes. 

Ces camps ont tous reçu un commencement d'exécu- 
tion et quelques-uns même ont été mis en état de loger 
20 à 25,000 hommes. Leur emplacement a été, aux termes 
du décret, déterminé dans chaque cas par le comité mili- 
taire du département. Les travaux, mis en train par les 
soins de ce même comité, ont ensuite été poursuivis par 
le chef du génie spécialement attaché au camp. Les frais 
d'établissement étaient supportés, au prorata de la popu- 
lation, par les départements dont les contingents étaient 
envoyés au camp. Toutefois, par suite de la difficulté d'ob- 
tenir immédiatement les fonds nécessaires et vu Turgence 
de la création, l'Etat a consenti à faire des avances dans une 
assez large mesure. 

Chaque camp était gouverné par un conseil administratif 
spécial, ainsi composé : le commandant militaire du camp, 
ayant rang de général de division, le chef instructeur ayant 
rang de colonel ou de général de brigade, le chef du génie 
ayant rang de colonel du génie, un administrateur ayant 
rang d'intendant et chargé de tous les ser>ices d'approvi- 
sionnements, un médecin en chef, et enfin un vice-prési- 
dent, choisi dans Tordre civil et particulièrement chargé 
des questions d'organisation . 

La plupart de ces fonctionnaires ont été nommés au titre 
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de rarraée auxiliaire, afin de ne piis appauvrir les cadres 
déjà si insuffisants de Tarniée régulière. 

Plusieurs emplois d'intendant ont été occupés par des 
négociants qui ont mis libéralement au service de l'État 
leurs connaissances commerciales ; d'autres Tont été par 
des fonctionnaires appartenant à diverses administrations 
publiques. En général ces emplois ont été bien remplis. Les 
titulaires ont fait preuve à la fois d'activité, d'intelligence et 
d'un sentiment très-net de leurs devoirs. Le ministère de 
la guerre a dû d'autant plus s'en féliciter qu'un contrôle 
immédiat était à peu près impossible. Les soins à donner 
aux armées actives dépassaient, et au delà, les moyens dont 
on disposait. Lorsque, après la guerre, les vérifications auront 
pu s'établir, j'ai la confiance que l'administration qui nous a 
succédé n'aura pas relevé dans toutes ces gestions indépen- 
dantes et improvisées, beaucoup d'irrégularités ni un mau- 
vais emploi des deniers de l'État. 

De même, la plupart des chefs du génie, n'ayant pu être 
empruntés au génie militaire, n'étaient autres que des ingé- 
nieurs des ponts et chaussées ou des agents voyers des dé- 
partements. Les uns et les autres, h la faveur de leur 
nombreux personnel et de leurs relations avec les entre- 
preneurs de travaux publics, ont pu exécuter avec une ra- 
pidité inattendue les travaux d'installation et les barraque- 
ments en planches destinés à loger les troupes. En moins 
d'un mois, ces fonctionnaires ont réussi , malgré l'extrême 
rigueur de la saison et la difficulté de se procurer les bois, 
à installer des barraques confortables pour plus de cent 
mille hommes. MM. Croisettc- Desnoyers, à La Rochelle, 

5 
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Domengel à Bordeaux, Dornioy à Toulouse, Meissonnier aux 
Alpines, RobagliaàClermont, se sont fait remarquer paries 
bonnes dispositions et Tagencement ingénieux de leurs 
barraquements. 

A partir du 10 décembre, ordre a élé donné d'envoyer 
aux camps les troupes de mobifisés, dans l'état même oîi 
elles se trouvaient. 

Les administrations des camps eurent donc, à partir de 
ce moment, la charge de compléter l'armement et Féqui- 
pement, sous la direction du ministère de la gtierre. 
C'est ainsi qu'un certain nombre de mobilisés s'est vu, en 
dernier lieu , équipé par Fadministration militaire. Mais 
ceux-là, en général, n'ont pas eu le temps d*arriver sur les 
champs de bataille. Le général commandant avait droit de 
réorganiser les bataillons possédant moins de 800 hommes 
ou plus de 1,200. Il devait également composer des régi- 
ments de 3 bataillons et des brigades de 2 régiments. 
L'instruction des hommes devait être poussée avec toute 
l'activité possible. Les troupes menaicnl la vie des armées 
en campagne et étaient soumises à la discipline et aux lois 
militaires. 

Un service spécial fut créé dans les bureaux du ministère 
pour centraliser toutes les questions relatives aux camps. 
Un ingénieur des ponts et chaussées, M. Théodore Lévy, 
fut [)lacé à la tête et le dirigea avec beaucoup de sagacité. 
Grâce à son impulsion, les travaux d'installation furent 
poussés tivs-vivenienl sur tous les points à\ la fois. Si les 
résultats n'ont pas élé plus considérables, on doit l'attribuer 
au peu de temps pendant lequel l'institution a fonctionné, 
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les hostilités ayant cessé deux mois après le décret qui l'a 
consacrée. Mais dans ce court délai l'organisation admi- 
nistrative s'est complétée partout, et l'institution même a 
pris une consistance qui éloigne la pensée d'un abandon 
définitif. Sans doute i'emplacemenl de certains camps 
pourra être changé , mais plusieurs seront maintenus et, 
en tous cas, la pensée restera dans le nouvel ordre de 
choses. 

Une mesure se rattachant k la précédente, est la création 
des batteries d'aitillerie départementales. Un décret du 
3 novembre prescrivit à chaque département de mettre sur 
pied, à ses frais, dans le délai de deux mois, autant 
de batteries qu'il comptait de fois cent mille âmes de 
population. Les batteries devaient être fournies avec 
leur personnel et leur matériel, en un mot, prêtes à entrer 
en ligne. On avait fixé un délai évidemment trop court 
dans le but d'activer l'organisation. Les départements mon- 
trerai beaucoup d'empressement, et il est vraisemblable 
que si la guerre s'était prolongée, on aurait trouvé là un 
secours important. La direction de ce service fut cen- 
tralisée au ministère de l'intérieur. Le ministère de la 
guerre, en en prenant l'initiative, avait eu la pensée non- 
seulement de préparer des ressources éventuelles, mais 
aussi de satisfaire le patriotisme des populations en les 
associant d'une manière plus intime à la défense. On voyait 
à cette époque beaucoup d'activités locales se dépenser 
dans une agitation stérile et presque embarrassante, faute de 
pouvoir coopérer utilement à l'œuvre nationale. La création 
(les batteries départementales donna un but à ces patrioti- 
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on décida la formation immédiate d*an 16« corps h Blois, 
sous les ordres du général Pourcel, rappelé d'Afrique. Pour 
ce double objet, un appel énergique fut fait à tous les dé- 
pôts. Les chemins de fer se couvrirent de convois de troupes, 
et en quelques jours le lo« corps atteignit le chiffre inusité 
de 60,000 hommes, pendant que le 46» corps obtenait lui- 
même 33,000 hommes. La direction de rartillerie ne resta 
pas en arrière et bientôt Ton compta deux cents bouches à 
feu de tout calibre, prêles à entrer en ligne. 

Le 16« corps prit position entre Blois et Vendôme et 
occupa très-solidement la forêt de Marchenoir, clef de tout 
le territoire en avant de Blois. Il s^appuyait à sa gauche sur 
le corps de volontaires du colonel Upowski, qui valait de 
défendre brillamment Cliâteaudun et qui fouillait cette ré- 
gion accidentée avec une audace et une habileté peu com- 
munes. Un nouveau corps de volontaires, qui s*était créé 
sous les ordres du colonel Cathelineau, couvrait la droite 
en occupant le parc de Chambord, sur l'autre rive de la 
Loire. Dès ce moment, la position de Tours était garantie 
et Von put s'occuper avec moins d'appréhension de pour- 
suivre l'organisation de ces forces qui arrivaient à la hâte 
et à peine soudées. 

Quant au camp de Salbris, il devint le véritable berceau 
ot l'école de l'armée de la Loire. C'est là que le général 
irAurelles, avec une fermeté de main et une vigilance qui 
ont honoré sa carrière, commença à ramener dans l'armée 
Tordre et la discipline qui en avaient disparu. En moins 
d'une semaine, le changement apporté dans l'aspect de ces 
troupes fut très-sensible. Les personnes qui, vers le 25 oc- 



CAMP DE SALBRÏS 73 

tobr(;, allaient à Salbris en firent les meilleurs rapports. 
Les détachements, à mesure qu'ils prenaient place au camp, 
entraient comme dans une atmosphère nouvelle dont ils 
subissaient la salutaire influence. Ces résultats, malheu- 
reusement, ne s'obtinrent point sans de rudes exemples. 
Pendant plusieurs jours, le Moniteur enregistra des con- 
damnations capitales prononcées par la cour martiale. Ces 
pénibles leçons parurent indispensables pour la recons- 
titution de l'armée. 

Le 15' corps était d'ailleurs distribué ainsi : deux divisions 
autour de Salbris, et une troisième division, la plus nom- 
breuse, sous les ordres du général Martin des Paillères, 
autour d'Argent. Quelques milliers d'hommes étaient, en 
outre, postés à Gien, pour empêcher une surprise le long du 
fleuve. L'ensemble de ces dispositions couvrait définitive- 
ment Bourges et le centre de la France. 

Le premier danger écarté, nous nous préoccupâmes d'un 
plan pour reprendre l'offensive. Nous ne pouvions oublier, 
en effet, que le sort de la France était lié à la résistance 
de Paris, et que celle-ci ne serait pas indéfinie. Les appro- 
visionnements, sinon les forces des défenseurs, marquaient 
un terme fatal qu'on ne supposait pas, à ce moment, devoir 
se prolonger beaucoup au delà du 1" décembre. Personne 
en province ne connaissait au juste la quantité de vivres qui 
avait pu être accumulée dans Paris, mais les rapports les 
plus favorables ne parlaient pas de plus de trois mois, à 
partir de l'investissement qui avait commencé vers le milieu 
de septembre. L'opinion du général Trochu, telle qu'il l'a 
fait connaître à la séance du 13 juin 1871, était même que 
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le siège ne devait pas durer plus de 60 jours, ee qui aurait 
porté la limite au io novembre seulement. C'est sous l'em* 
pire de ces idées que l'étude d*un plan fut abordée. 

Deux combinaisons se présentaient. L'une consistait à se 
jeter dans TEst pour couper les communications de l'en* 
nemi, l'autre à marcher sur Paris pour tenter de le déblo- 
quer. Elles avaient chacune leurs avantages. Par la première, 
si elle réussissait , on inquiétait sérieusement l'armée d'inva- 
sion : on empêchait ses renforts, on compromettait sa re- 
traite^ on arrêtait ses vivres et surtout ses munitions. Peut- 
être même obligerait-on l'ennemi à lever le siège de Metz 
et alors, en se réunissant à Tarmée assiégée, on formait une 
masse compacte de plus de âOO.OOO hommes qui, sous la 
conduite d'un chef hardi et habile — Bazaine passait encore 
pour l'être — pouvait changer rapidement la fortune des 
armes. Enfin, ce qui était à considérer, on opérait, au 
moins pendant les premiers temps, dans une contrée relati- 
vement vide de forces ennemies et Ton évitait ainsi d'enga- 
ger prématurément des troupes peu aguerries, que le 
aïoindre échec pouvait rebuter. 

Ce projet soulevait toutefois de graves objections. Sa 
réalisation était lointaine. En admettant même qu'on ne fût 
pas inquiété, il fallait trois semaines pour se rendre à Metz. 
Or Bnzaine attendrait-il trois semaines? déjà des bruits in- 
quiétants couraient sur son compte. S;)ds y syouter entière- 
ment foi. on pouvait y voir des avant-coureurs d'une capi- 
tulation peu éloignée. On signalni même des émissaires qui, 
disait-on, parlementaient avei* M. de Bisiairck. On allait 
jusqu'à prononcer le nom du général Boyer , et des persoQ- 
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nés affirmaient l'avoir vu sur la route de Versailles. L'idée 
de trahison commençait à s'emparer des esprits. Dans ces 
conditions et avec de pareilles craintes, était-il bien prudent 
d'entreprendre une expédition de longue haleine ? Si Metz 
succombait sur ces entrefaites, quelle ne serait pas en 
effet la situation de l'armée expéditionnaire? Elle s'exposait 
à rencontrer à mi-chemin les 180,000 hommes du prince 
Frédéric-Charles, qui Tauraient taillée en pièces. On pro- 
posait, il est vrai, pour éviter cette rencontre, d'appuyer 
davantage au midi et de prendre par le bas des Vosges ; 
on remonterait ensuite, plus ou moins vers le nord, sui- 
vant les événements. Mais, ou bien cette manœuvre man- 
querait son but, en ce sens qu'on n'atteindrait pas les 
grandes lignes de ravitaillement de l'ennemi, par Saverne 
et par Forbach, ou bien Ton atteindrait effectivement ces 
lignes, au moins l'une d'elles, et alors le danger signalé 
plus haut réapparaîtrait. En tout cas, on découvrirait, pen- 
dant un long temps, ces mêmes positions de Bourges et 
de Tours qu'on avait pris tant de peine à protéger. Or le 
simple départ du gouvernement de Tours, au moment oii 
l'on se trouvait, après cette suite non interrompue de 
revers, aurait profondément abattu le pays et porté un 
coup naortel à la défense. Il fallait avant tout, si Ton vou- 
lait obtenir de nouveaux sacrifices de la nation, lui ren- 
dre quelque confiance par un signe de vitalité et non en 
continuant de se retirer devant l'ennemi. 

Ces réflexions conduisaient à préférer la marche sur 

Paris. Tout d'abord on évitait l'inconvénient de découvrir 

es points qu'on voulait garder, car l'armée, en s'avan- 
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çant, continuerait de les protéger. Ensuite, puisqu'on cher- 
chait une occasion de relever pronaptemenl le moral de la 
France, cette occasion s'offrirait naturellement. En effet, 
dans la situation actuelle des troupes, concentrées, comme 
on Ta vu, en avant de Vierzon et de Blois, pour aller à Paris 
on passerait par Orléans. La campagne débuterait donc par 
Tattaque de cette ville, et si Ton était assez heureux pour 
s'en emparer, on agirait vivement sur Topinion qui y verrait 
une éclatante revanche de Téchec même qu'on venait d'y 
subir. 

D'ailleurs beaucoup de personnes pensaient que la pos- 
session d'Orléans devait offrir, en tout état de cause, des 
avantages considérables. On faisait ressortir sa position ex- 
ceptionnelle par rapport à des opérations militaires enga- 
gées autour de Paris. Cette ville, remarquait-on, est comme 
la sentinelle avancée de toute la partie de la France qu'en- 
toure la Loire. Elle donne Favanlage du fleuve à toute armée 
qui veut se porter par le chemin le plus court sur Tours ou 
sur Nevers. Elle est la clef de tout le centre. Orléans tombé, 
il faut multiplier les points de défense : Orléans debout, ce 
seul point bien défendu suffit. Une armée concentrée dans 
i Orléans peut être forcée, ma's elle ne peut pas être entou- 
rée et investie, comme à Metz ou à Sedan. Elle peut tou- 
jours battre en retraite en traversant la Loire, sur des ponts 
préparés d'avance, qu'elle détruit derrière elle, et elle 
trouve un refuge en Sologne. Si elle se retire à temps devant 
des forces supérieures, elle peut même rester sur la rive 
droite, attendant pour travei-ser, l'heure et le lieu propices. 
Enfin les environs d'Orléans offrent à une armée qui veut 
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s'y fortifier des positions admirables. L'immense forêt (|iii 
l'entoure au nord-est, si elle est convenablement occupée, 
la préserve de toute surprise de ce côté. A Touest, les bois 
de Montpipeau offrent également un abri précieux etrestrei- 
gnent le champ d'attaque. 11 parait donc facile d'établir à 
Orléans un vaste camp retranché oii Ton ne sera jamais ré- 
duit par la famine, et d'oiiTon s'élancera ensuite au moment 
opportun. 

Telles étaient les raisons mises en avant pour faire valoir 
la possession d'Orléans, et du reste, il faut bien le reconnaî- 
tre, nos ennemis semblent en avoir jugé de même, d'après 
l'opiniâtreté qu'ils ont mise à nous la disputer (1). 



[i) Il est un troisième plan dont je n'aurais pas jugé utile de 
parler — car il n*a pas fait Tobjet d'une véritable discussion — si 
^e général Trocliu ne l'avait développé dans son discours du 
13 juin, en paraissant y attacher une certaine importance. Selon le 
gouverneur de Paris, nous aurions dû envoyer nos meilleures troupes 
du côté de Rouen, leur faire traverser la Seine, pour de là, les rame- 
ner vers Paris en suivant la rive droite. J'avoue que je n'avais jamais 
cru à Tadoption délibérée d'une telle combinaison. La seule circons- 
tance où j'en ai entendu parler est celle-ci. Le 16 ou le 17 octobre, le 
général Bourbaki me fit une visite, sans but défini, en compagnie du 
général de Loverdo. M. de Serres et une autre personne se trouvaient 
dans mon cabinet. Quelques instants après, le hasard amena M. Gam- 
belta. On s'entretint de divers sujets, entre autres de la naissante 
armée de la Loire, dont le général Bourbaki déclinait le commande- 
ment, « ne se sentant pas en mesure, disait-il, de réaliser ce que le 
« public attendait de lui ». M. Gambetta indiqua le projet qu'aurait 
le général Trochu d'agir sur la Basse-Seine. Nous ajoutâmes qu'en ce 
qui concernait la coopération de la province, il n'y fallait pas compter ; 
notre armée était trop jeune et trop peu aguerrie pour exécuter une 
pareille marche, de Bourges à Rouen, qui l'exposerait à tout instant 
à être prise en flanc par l'armée du duc de Mecklembourg, massée 
autour de Chartres ; qu'enfin la traversée d'un fleuve, en de sembla- 
bles conditions, nous semblait tout à fait dangereuse. Je ne crois 
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Les dernières hésitations furent levées par une dépêche 
de M. Jules Favre du 1 7 octobre, reçue par ballon le 21 . 
Cette dépêche apprenait que dans les vingt jours de sa date, 
c'est-à-dire vers le 6 novembre, le général Trochu, comp- 
tant sur une expédition de la province pour lui donner la 
main, « serait en mesure de passer sur le corps de l'en- 
nemi » . 

Nous nous occupâmes dès lors d'étudier un plan de 
marche sur Paris, et il fut convenu qu'aussitôt les idées 
arrêtées à cet égard, nous nous en entendrions avec 

pas me tromper en affirmant que tout le monde fut du mémeavis, sans 

en excepter le général Bonrbaki. Celui-ci demanda alors si i*on ne 
pourrait pas former une armée expéditionnaire au moyen des forces 
disséminées dans le Nord et la Normandie. Nous lui répondîmes que 
ces forces n'existaient pas, et qu'il s'en apercevrait lui-même dans 
son commandement de Lille ; qu'au surplus, s'il parvenait à les 
réunir, nous lui laisserions carte blanche. Cinq semaines après, le 
général n'avait pu grouper que 12,000 hommes. 

Quant à moi, je n'ai plus entendu parler de celte affaire, si cen*est 
8 à 10 jours après, en lisant les lignes suivantes d'une dépêche du 
général Trochu, laquelle ne semblait pas indiquer que lui-même eût des 
idées très-arrêtées sur la combinaison : <c Gardez Bourbaki à tout 
» prix, disait-il. Il sauvera la province comme nous sauverons Paris. 
» Réunissez tous vos petits paquets qui paraissent tenir mal à propos 
» la campagne. Formez-en une armée et donnez-la lui. Il avancera et 
» reculera, sans jamais s'engager à fond, mais il défendra à outrance 
» les villes barricadées et crénelées. — Uanc vous aura dit la ligne 
» d'opération que j'ai en vue; dites-moi ce que Bourbaki en pense. » 
(Dépêche du général Trochu à M. Gambetta, du 19 octobre.) 

On remarquera que le général Trochu, qui ignorait ce qui se pas- 
sait en province, croyait à tort que nous agissions par petits paquets 
et nourrissait à l'endroit des villes « barricadées et crénelées » l'illu- 
sion que j'ai déjà signalée. Quant au général Bourbaki, j'ai su depuis 
que dans une réponse à l'amiral Fourichon, du 25 octobre, il avait expli- 
qué les motifs pour lesquels le plan du général Trochu lui semblait 
impraticable. 
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le général d*Aurelles, chef désigné de la future expé- 
dition. 

Quelques jours après, en effet, je me rendis, par ordre 
du ministre, à Salbris, pour soumettre au généiml le plan 
qui venait d'être élaboré dans le but de reprendre Or- 
léans. L'idée fondamentale était de placer Tarmée bava- 
roise entre deux feux, au moyen d'un mouvement tournant 
exécuté par une partie de nos forces. 

Le corps principal d'attaque, chargé d'agir à l'ouest 
d'Orléans, sur la rive droite, serait formé par les 2* et 
3« divisions du 15« corps, réunies au 16® corps, en tout 
70,000 hommes environ, commandés par le général d'Au- 
relles en personne. Ces forces se concentreraient à Blois pour 
de là marcher sur Orléans, en suivant le fleuve. Quanta la 
manœuvre tournante, elle serait faite par le général Martin 
des Paillères à la tête de sa grosse division, comprenant plus 
de 25,000 hommes. Il passerait la Loire au-dessus d*Orléans, 
à Gien, se rabattrait sur la ville en cheminant entre le fleuve 
et la forêt, et tomberait h l'improviste sur les derrières de 
l'ennemi au moment oii celui-ci serait le plus fortement 
engagé avec le général d'Aurelles. On pouvait espérer que 
l'armée qui gardait Orléans et que les évaluations les plus 
exagérées ne portaient pas à 60,000 hommes, ne résisterait 
pas h une attaque ainsi combinée. 

La conférence eut lieu au quartier général le 24 octobre 
et dura trois heures. Étaient présents : le Délégué' du mi- 
nistre, MM. Sourdeaux et de Serres, attachés au cabinel, 
les généraux d'Aurelles, Martin des Paillères, Pourcet, 
Borel, chef d'état-major général, et un capitaine d'état- 
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major, aide de camp du général Poureel. Le général d*Au- 
relies fit immédiatement diverses objections. « Les troupes, 
disait-il, étaient bien jeunes, surtout celles du 16* corps, 
pour tenter une attaque en rase campagne. Si Ton échouait, 
les conséquences seraient incalculables. Mieux valait atten- 
dre Tennemi dans de bonnes positions, comme celles où 
Ton se trouvait en ce moment à Salbris, plutôt que de com- 
promettre Tunique armée d© la France. D'ailleurs un pareil 
mouvement ne pourrait pas être caché à Tennemi, et celui-ci 
amènerait sans aucun doute des forces supérieures. On 
courrait ainsi le risque presque certain d*être tourné sur la 
gauche par des masses venant de Chartres et de Château- 
dun ». Je répondis que l'opération avait assurément ses 
dangers, mais que la situation de Paris commandait un 
effort prochain ; que plus on attendrait, plus Orléans se for- 
tifierait ; que si la défensive donnait l'avantage de la posi- 
tion, d'un autre côté, en marchant en avant on retrouverait 
les qualités du soldat français qui se perdaient en partie 
dans l'expectative et le repos. Quant aux masses venant de 
Chartres, rien ne prouvait, ajoutais-je, qu'elles fussent 
réellement à craindre ; d'ailleurs c'était là un de ces risques 
inhérents à tout plan de campagne et que l'habileté du chef a 
pour mission de déjouer par des dispositions appropriées et 
une marche plus rapide. 

Le général Borel, d'abord peu i)arlisan du projet, s'y 
rallia après un examen attentif de la carte. Il paraissait 
surtout préoccupé de la difficulté d'entrer en ville, si l'en- 
nemi, comme on le disait, s'y retranchait; mais un plan 
d'Orléans, que nous nous étions procuré, lui montra des 
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voies suffisamment abordables, et son opposition tomba. 
Le général des Paillères, dont le rôle devait être fort délicat, 
puisqu'il s'agissait pour lui de cheminer seul dans une ré- 
gion non explorée et d'arriver sur le théâtre de Taction à 
heure fixe, se montra cependant plein d'entrain et de con- 
fiance. Quant au général Pourcet, dont la responsabilité, à 
vrai dire, était beaucoup moins engagée, car il opérait 
sous les ordres du général d'Aurelles, il fit peu d'observa- 
tions et accepta le projet dans son ensemble. Bref, on finit 
par tomber d'accord sur le principe, et il fut convenu qu'on 
se reverrait le surlendemain à Tours, en présence du mi- 
nistre, pour régler les détails. 

La seconde conférence eut lieu au ministère de la guerre, 
le 26. Les mêmes personnes y assistaient, à l'exception du 
général des Paillères, qui avait déclaré s'en rapporter. Le 
ministre présidait. Après quelques nouvelles objections du 
général d'Âurelles, l'entente se fit sur tous les points. Elle 
fut facilitée par un programme minutieusement préparé 
qu'avait apporté le général Borel. Il fixa d'avance sur la 
carte les positions que devrait occuper chaque corps et 
montra avec la dernière précision les mouvements qu'on 
aurait à effectuer. Ces explications rassurèrent les plus 
timides et l'exécution du plan fut définitivement ré- 
solue. 

Le mouvement commença le lendemain. Les deux divi- 
sions du 15' corps, chargées de coopérer avec le 16% furent 
transportées par chemin de fer, de Salbris à Blois et à 
Vendôme, en passant par Tours. Afin de dissimuler 
celte concentration à l'ennemi, nous feignîmes d'envoyer 

6 
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toutes les troupes sur le Mans. Cette direction devait parattrc 
d'autant plus vraisemblable qu'à ce même moment l'en- 
nemi exécutait une attaque, peu importante d'ailleurs, sur 
cette ville. Il n*y avait dès lors rien que de naturel à ee que 
l'administration de la guerre, s'oxagérant la portée de cette 
attaque, envoyât des renforts. Nous affectâmes donc, pour 
faire croire à un grand mouvement de troupes, d'interdire la 
circulation des voyageurs sur la section de Tours au Man», et 
cette interdiction fut annoncée bruyamment par la voie des 
afQches et des journaux. Le stratagème réussit^ comme nous 
en eûmes plus tard la preuve 

L'armée devait quitter ses positions en avant de Blois, 
le 29 au matin. Nous calculions qu'elle arriverait à Orléans 
le 31 au soir ou le l*" novembre. Ce moment était attendu 
avec une anxiété bien naturelle. L'issue pouvait être décî- 
sîve pour la France. Si l'on échouait, aucun effort sérieux 
n'était plus h espérer de la province. Si l'on était victorieux, 
la confiance renaissait, l'ennemi perdait son assurance, et 
peut-être une phase nouvelle de la guerre allait-elle s'ou- 
vrir. L'impatience était encore accrue par les dernières dé- 
pêches de M. Jules Favre. « Paris débloqué, écrivait-il le 23, 
» la guerre est finie ! 11 faut donc marcher sur Paris, qui 
» doit être l'objectif. » — « Nous pouvons jgir efticacement, 
» répétait-il le 25, dans quinze jours; il faut que vous 
» agissiez à ce moment; 120,000 hommes de vos meilleures 
» troupes au point convenu (I). » Ces appels réitérés aug- 
mentaient le désir de marcher en avant. 

(l)0n a prétendu que les années de proN ince n'avaient jamais été appe- 
lée! au secours de Paris. Ces dépêches montrent ce qu'il en faut penser. 
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Au dernier raomenl, le 28 au soir, nous apprîmes que 
l'expédition n'avait pas lieu. Une dépêche du général d'Au- 
relies (40 heures 20 du soir) faisait connaître que le temps 
était mauvais, les chemins difficiles, Téquipement d'une 
partie de la garde mobile défectueux et qu'il n'était pas 
prudent, dans ces conditions, de tenter une action vigou- 
reuse. Nous avons su depuis que la nouvelle de la capitula- 
tion de Metz, que le gouvernemenl de Tours ignorait encore, 
s'était répandue dans l'armée le jour même, à la suite du 
passage de M. Thiers. L'illustre homme d'État se rendait, 
comme on sait, de Tours à Paris, pour y rendre compte de 
sa mission diplomatique auprès des souverains de l'Europe. 
Aussitôt après que M. Thiers eut quitté nos lignes, le brave 
général Tripart, qui commandait les avant-postes, vint au 
quartier général, à 9 heures du soir, et y apporta la fatale 
nouvelle. Nous n'avons plus douté dès lors que ce n'ait été 
là une des principales causes, sinon la principale cause de 
Tarrét de Texpédition. Quoi qu'il en soit, l'ajournement, 
au point de vue de la suite des opérations, était des plus 
regrettables, car il faisait perdre l'avance considérable 
qu'on possédait à ce moment sur le prince Frédéric-Charles, 
dont l'entrée en scène plus tard devait être si funeste pour 
nos armes. 

Néanmoins, en présence des termes de la dépêche, il ne 
parut pas possible d'envoyer au général en chef un ordre 
impératif qui aurait pu amener une défaite. Le ministre se 
borna à répondre le soir même : « Vos hésitations et les 
» craintes exprimées dans votre dépêche en date de Blois, 
» le 28 octobre, 10 heures 20, m'obligent à renoncer à un 
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» plan sur la valeur duquel mon opinion n'a pas varié. En 
» conséquence, arrêtez le mouvement et prenez de bonnes 
» positions, en faisant exécuter immédiatement des ouvrages 
» de défense, en utilisant la forêt de Marchenoir et en 
» commandant les deux rives de la Loire. Avertissez des 
» Paillères auquel, d'ailleurs, j'envoie une dépêche ». 

bln elTct, le lendemain, la capitulation de Metz fot offi- 
ciellement connue du gouvernement et le 30 octobre elle 
fut rendue publique par cette proclamation (i). 

Français, 

it fClovcz vos Aines ei vos rt^lulions à la hauteur des effroya- 
» hlcs pt^rila qui fondent sur la Patrie. 

• Il ikH^cnd CDCore de nous de lasser la mauvaise fortune et 
tt de inonlrcr î\ Tunivcrs ce qu est un grand peuple qui ne veut 
)» |Kis pi^rir, et dont le courage s'exalte au sein même des cata- 
» strophes. 

- Mol/, a capitulé. 

i Un ^i^uôral sur qui la France comptait, même après le 
\^ Moxiqai\ \iont d'onlovor à la Pairie en danger plus de cent 
ï» mille lie ses défenseurs. 

V \j^ maréchal Bazaine a trahi. 

v» Il s\^sl tait Ta^eni de llionime de Seiian, le complice de 
V Tenvahissour, et au mépris de r;urmée dont il avait h garde, 
» il a Uvrt^ sans même essayer un suprême etfort, cent vingt 
« mire cv^mUutants, \iu^t miHe blesses, ses fusils, ses canons, 
« si's dra^vaux. et la plus forte citadelle de îa France, Metz, 
» vierge» jusqu ;à lui, des souillures de i 'étranger. 



^t^ IVur to sur^^lu;^ des dvvuuiems rviAtiis a ce lamentable épisode, 
v\ùr U vvU^'^UvM) vlu .lf%)^ii/«i'- r^ir-^'^W, édition de Toors, et notam- 
ment le unmerv du 4 ne\«inl«v 1S70. 



CAPITULATION DE MKTZ 85 

* Un tel crime est au-dessus même des châtiments de la 
j) justice. 

» Et maintenant, Français, mesurez la profondeur de l'abîme 
» où vous a précipité l'Empire. Vingt ans la France a subi ce 
» pouvoir corrupteur qui tarissait en elle toutes les sources de 
» la grandeur et de la vie. L'armée de la France, dépouillée de 
* son caractère national, devenue sans le savoir un instrument 
» de règne et de servitude, est engloutie, malgré Théroïsme des 
» soldats, par la trahison des chefs, dans les désastres de la 
» Patrie. En moins de deux moi?, deux cent vingt-cinq mille 
» hommes ont été livrés à l'ennemi : sinistre épilogue du coup 
» de main militaire de décembre. 

» Il est temps de nous ressaisir, citoyens, et, sous l'égide de 
» la République, que nous sommes décidés à ne laisser capituler 
i> ni au dedans ni au dehors, de puiser dans l'extrémité même 
» de nos malheurs, le rajeunissement de notre moralité et de 
» notre virilité politique et sociale. Oui, quelle que soit l'étendue 
» du désastre, il ne nous trouve ni consternés ni hésitants. 

» Nous sommes prêts aux derniers sacrifices, et, en face 
» d'ennemis que tout favorise, nous jurons de ne jamais nous 
» rendre. Tant qu'il restera un pouce du sol sacré sous nos sc- 
» melles, nous tiendrons ferme le glorieux drapeau de la Uévo- 
» lut! on française. 

» Notre cause est celle de la justice et du droit : l'Europe le 
»> voit, l'Europe le sent; devant tant de malheurs immérités, 
» spontanément, sans avoir reçu de nous ni invitation ni adhé- 
)) sion, elle s'est émue, elle s'agite. Pas d'illusions! ne nous 
» laissons ni alanguir ni énerver, et prouvons par des actes, 
» que nous voulons, que nous pouvons tenir de nous-m^mos 
» l'honneur, l'indépendance,^rinlégrité, tout ce qui fait la Patrie 
»* libre et fière. 

» Vive la France 1 Vive la République une et indivisible ! •> 

Les membres d/u Gouvernement, 

Ad. Crémieux, Glais-Bizoin, Léon Gambetta. 
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Ce funeste événement, qu*on peut considérer comme la 
cause décisive de la perle de la France, accroissait de près de 
200,000 lionimes le nombre de nos ennemis. Il aurait rendu 
plus nécessaire encore une prompte action sur Paris, car 
c'était le seul moyen d'éviter à Tarmée expéditionnaire une 
formidable rencontre. Avec beaucoup de célérité, oo pou- 
vait espérer d'atteindre les lignes d'investissement avant 
l'arrivée du prince Charles, lequel, eu égard à la distance, 
ne devait se montrer que vers le 16 ou le 18 novembre. 
Malheureusement des circonstances diverses, difficiles à 
bien préciser, retardèrent de jour en jour le départ que 
l'administration pressait cependant de tout son pouvoir. 
Les bruits d'armistice notamment, qui circulaient alors avec 
persistance, y jouèrent un rôle important. La correspon- 
dance du général d'Aurelles refléta les perplexités dans les- 
quelles ces bruits jetaient le commandement. 

Ils furent tels que pour couvrir ma responsabilité person- 
nelle, laquelle pouvait se trouver engagée par les ordres 
que j'étais obligé de donner en l'absence du ministre, j'écri- 
vis î\M. Gambeita la lettre suivante : 

Tours, It^ 4 novembre i87l, 9 heures du matin. 
MoDsiour le ministre, 

« Je vous prie de vouloir bien me donner des insiraelions 
» exactes ei prt^cises «ur la conduf o que je dois tenir à Tégard 
» Oe nos opéraiioî.s nù.iiairos. 

V Oepuisquelqu.^s jours. Tarnu^t^ et moi-même ignorons si le 
» jTOuverneiïUMU \oui li paix ou la guerre. Au moment où nous 
» nous dis|H>sons A accomplir des projets Itborieasemenl pré- 
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» parés, des bruits d'armistice tout à coup rdpandus jettent le 
n trouble dans Tdme de nos généraux. Alors se produisent de 
» leur part des objections, comme celles contenues dans la lettre 
» ci-jointe, du général d'Aurelles, qui dissimulent mal leur 
» désir de se so'islraire à une responsabilité qui les inquiète. 
D Moi-même, si je cherche à remonter leur moral et à les pous- 
» ser en avant, j'ignore si demain je ne serai pas désavoué. 
» Déjà, vous le savez, la nouvelle de la capitulation de Metz, 
» répandue dans l*armée de la Loire, à la suite du passage d'un 
» de nos hommes d'État à travers nos lignes, a arrêté un mou- 
» vement qui devait infailliblement nous conduire à Orléans, et 
» nous faire mettre la main sur un corps prussien et une nom- 
» breuse artillerie. 

a Je ne saurais accepter, pour ma part, de voir constamment 
a nos projets militaires déjoués par la politique. Mais il est une 
» considération plus puissante qui s'impose aux méditations du 
» gouvernement. 

» Tandis que notre armée hésitante n'ose faire un pas en 
» avant, les Prussiens qui poursuivent leur but avec tcnacilé, se 
» concentrent de plus en plus au-devant de nos forc^^s et d'un 
» moment à l'autre se trouveront rejoints par l'armée de Metz. 
» Ils choisiront leur jour et leur heure, et attaqueront victo- 
» rieusement le général d'Aurelles campé entre Blois et Marche- 
» noir. Ainsi, nous laissons passer l'occasion propice, pendant 
» que l'ennemi prépare une partie à son gré. 

Cette situation no saurait durer. Il faut que le gouvernc- 
» ment dise résolument si nous devons faire la paix ou la guerre. 
>» Dans le premier cas, nous abandonnerons nos lignes, nous 
» repasserons la Loire, et ftous ramènerons l'armée en arrière 
» sur un point où elle n'ait rien à craindre de l'ennemi. Dans 
» le second cas nous reprendrons nos combinaisons interrom- 
» pues et nous ferons un mouvement offensif avant que i'ennemi 
» ait réuni des forces supérieures. 
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» Je vous prie donc, Monsieur le ministre, de vouloir bien 
V me faire connaître d'une manière catégorique : 

» Si nous devons pousser vigoureusement les opérations en 
» nous plaçant au seul point de vue militaire ; 

» Ou si, en prévision d'un armistice prochain, nous devons 
» éviter les engagements et dès lors nous replier en arrière. 
» Car, je le répète, le maintien pur et simple de nos positions 
» actuelles serait dangereux et pourrait, au gré des Prussiens, 
» aboutir à un désastre pour nos armes. » 

M. Ganibetta me répondit le jour même : 

Tours, le 4 novembre 1870. 

Monsieur le délégué, 

a Je constate avec vous, avec une égale inquiétude, la dé- 
» leslable influence des hésitations politiques du gouvernement, 
» dont le résultat évident est d'énerver et de déconcerter nos 
» efforts militaires et le moral de nos généraux et de nos sol- 
rt dats. Mais il faut réagir et redoubler d'énergie. J'ignore si le 
» gouvernement de l'Hôiel-de-Ville est enclin à traiter. Pour 
)) moi, je ne connais que mon mandat et mon devoir, qui est 
» la guerre à outrance. 

« En conséquence, en dépit de toules fausses manœuvres, de 
» toute mauvaise direction diplomatique ou autre, ne vous lais- 
» srz arrêter ni retenir par des tentatives de négociations dont 
»> je repousse la responsabilité. 

» Nous avons eu le malheur de voir une première fois notre plan 
» offensif, si sagement combiné, entravé par Tintervenlion de.... 

» Il ne faut point rester plus longtemps sous le coup de cette 

» ingérence. Il faut reprendre notre ligne de conduite et arrêter 
>^ dès aujourd'hui nos mouvements en avant dont vous me corn- 
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» muniquerez tous les moyens d'exécution. Je meltrai à voire dis- 
» position les mesures les plus énergiques et, si la fortune peut 
» être forcée par notre résolution, nos études, nos dévouements, la 
» patrie ne pourra rien nous reprocher et nous trouverons dans 
» notre conscience la récompense du devoir accompli. 
» Donc c'est la guerre, ne perdez pas une minute et en avant ! 
» Mes meilleurs sentiments. 

» LÉON Gambetta. » 

Je cite ces pièces pour montrer à quel point des tenta- 
tives pacificatrices, dont je ne prétends contester ni le mé- 
rite ni les intentions, ont occasionné d'entraves à Faction 
militaire, la seule dont j'ai à m'occuper. 

Enfin le 7 novembre, après dix jours de stationnement, 
l'armée se mit en marche. 

Elle avançait dans Tordre suivant : 

A droite, les deux divisions du 45* corps, sous les ordres 
directs du général en. chef, s'appuyaient au fleuve. \ leur 
gauche, s'étendait le 16® corps, commandé par le général 
Ghanzy. Cet officier général venait de succéder au général 
Pourcet, relevé pour cause de santé. A l'extrême gauche 
la cavalerie du général Reyau et plus loin les francs- 
tireurs du colonel Liposvvki avaient pour mission de garantir 
l'armée de toute surprise, du côté de Chateàudun et de 
Chartres. Sur Tautre rive de la Loire, en vue de couvrir la 
droite, les volontaires du colonel Cathelineau fouillaient les 
bois à une grande distance et jusqu'aux portes d'Orléans. 

Quant au général des Paillères, qui avait besoin de 
24 heures de plus pour effectuer son trajet, il avait quitté 
dès la veille ses positions d'Argent et d'Aubigny pour se 
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diriger sur Gien. Il devait ramasser en chemin le détache- 
ment stationné en ce point, et descendre avec toutes ses 
forces sur Orléans en suivant la route comprise entre la 
forôt et le fleuve. Sa droite éUxii protégée par des tirailleurs 
du pays, que nous venions d'organiser en corps depuis 
quelques jours, en prévision de ce mouvement, et qui 
gardaient avec beaucoup de vigilance une portion de la 
forêt. 

Ces dispositions constituaient le programme primitif. En 
outre, une division d'une douzaine de mille hommes, sous 
le commandement du général Faye, avait été réunie à 
Salbris pour garder la position pendant le long arrêt des 
troupes en avant de Blois. Elle avait reçu ordre de se porter 
sur Orléans, en môme temps que l'armée, de manière à 
menacer le pont de pierre qui donne accès à la ville par la 
route de Vierzon. Cette diversion avait été jugée utile en 
suite du retard que Texpédition venait de subir. L'ennemi 
pouvait avoir reçu des renforts et il importait de les neutra- 
liser en partie par une démonstration. Ce supplément portait 
Tensemble des forces pouvant prendre part à Taction, à près 
de cent dix mille hommes. 

La journée du 7 se passa sans incident notable, autre que 
le retour de M. Thiers des lignes prussiennes. On craignit que 
le piquet ennemi qui Tescortait et qui, par suite, assista au 
mouvement de nos avant-postes, ne se doutât de nos projets 
etn'avertît le gros de Tarmée. Fort heureusement il n'en fut 
rien, ou du moins les conséquences ne se sont pas fait 
sentir. 

La journée du 8 fut marquée par quelques engagements 
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assez vifs, favorables du reste à nos armes, et sur lesquels 
je ne crois pas utile d'insister. 

Tout senablait donc marchera souhait, lorsque de nouveau 
l'entreprise fut remise en question. Une dépêche du général 
d'Âurelles, reçue dans la nuit, faisait ressortir les dangers 
de la marche en avant. Le temps était redevenu mauvais, 
les chemins offraient de grandes difficultés pour l'artillerie et 
les convois ; une surprisé paraissait à craindre sur la gau- 
che; enfin un renfort de 20,000 ennemis avait été sipalé 
dans la direction de Pithiviers à Orléans. 

Au point où en étaient les choses, ces motifs ne parurent 
pas suffisants pour abandonner l'entreprise une seconde fois. 
Tout délai tendait d'ailleurs à accroître les inconvénients 
qu'on redoutait. En conséquence la dépêche suivante fut 
adressée au général d'Aurelles pour l'engager à persé- 
vérer. 



Guerre à général en chef^ armée Loire ^ Poisly, 

Tours le 9 novembre, 3 heures du matin. 

« Je n'ai reçu touchant l'arrivée d'un renfort dé 20 à 
» 25^000 Prussiens venant de Paris, aucun autre renseigne- 
» ment que celui que je vous ai déjà transmis. Je vous lélégra- 
» phierài si j*en reçois. Je donne les ordres nécessaires pour 
» l'approvisionnement de Vendôme. Une personne que j'ai vue 
» hier au soir et qui avait traversé Orléans le matin, y avait 
» trouvé 15,000 hommes environ. Dans ces conditions, je ne 
» puis vous donner aucun ordre et je dois vous laisser juge, 
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» mais je désire vivement que notre plan primitif puisse s'ac- 
» complir, car son succès aurait pour uous une immense im- 
» portance, surtout par ses conséquences ultérieures. Il faut 
» tenir compte, en outre, de Tappui que vous devez attendre de 
» Tautre côté par le corps (celui du général des Paillères) qui 
» opère pour vous rejoindre. 11 ne faut donc pas renoncer légè- 
» rement à votre marche en avant . » 

L'armée reprit sa marche dans la matinée. Mais ici je ne 
puis mieux faire que de donner la parole au général en chef. 
On lira d'autant plus volontiers son rapport officiel qu'il 
renferme des éloges mérités sur ces jeunes troupes que 
naguère encore on jugeait incapables d'affironter l'en- 
nemi. 

« L'ordre de marche pour la journée du lende- 

» main (le 9, jour de la bataille) portait qu'une partie des 
» troupes du général Martineau irait prendre position entre le 
» Bardon, à droite, et le château de la Touanne, à gauche ; que 
» le général Peitavin s'emparerait successivement de Baccon, de 
» la Renardière et du Grand-Lus, pour donner ensuite la main 
» à la droite du général de Chanzy, en vue d'attaquer le village 
» de Coulmiers, où, d'après nos renseigoemeots, l'ennemi s'était 
» fortement retranché. 

» Ma réserve d'artillerie et le général Dariès, avec ses baiail- 
;) Ions de réserve, devaient soutenir ce mouvement. 

» Le général de Chanzy devait exécuter par Oharsonville, 
» Épieds et Gémigny, un mouvement tournant appuyé sur la 
» gauche par la cavalerie du général Reyau, lequel avait pour 
» instructions de chercher i\ déborder, autant que possible, 
» Tennemi par sa droite. Les francs-tireurs de Paris, sous les 
» ordres du lieutenant-colonel Lipovvski, avaient l'ordre d'ap- 
» puyer. sur la gauche, le mouvement de la civalerie. 
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» Le 9, dès huit heures du malin, toutes les troupes se mi-' 
» rent en mouvement, après avoir mangé la soupe. 

)) La portion des troupes du général Martineau, désignée pour 
>» agir sur la droite, effectua son mouvement sans rencontrer 
» Tennemi. 

» Une moitié des forces commandées par le général Peiiavin, 
» soutenue elle-même par la réserve d'artillerie, enleva d'abord 
» le village de Baccon et se dirigea ensuite sur le village de la 
» Rivière et le château de la Renardière, où Tennemi était for- 
» tement établi, dans toutes les . maisons du village et dans le 
» parc. Cette position vivement attaquée, par trois bataillons : 
» le 6^ bataillon de chasseurs de marche, un bataillon du 16» de 
» ligne, et un du 33® de marche, fut enlevée, malgré tous les 
» efforts de Tcnnemi pour s'y maintenir. Dans cette attaque di- 
» rigée par le général Peitavin en personne, qui ne pouvait être 
» soutenue que très-difficilement par l'artillerie parce que nos 
» tirailleurs occupaient une partie du village, les troupes dé- 
» ployèrent une vigueur remarquable. 

» La seconde partie des troupes du général Peitavin se por- 
» tait en avant tandis que la position de la Renardière était en- 
» levée, occupait le château du Grand-Lus, sans trouver de 
« résistance, et faisait appuyer sa gauche vers le village de 
» Coulmiers. 

» Sur la gauche, les troupes du général Barry marchaient par 
» Champdry et Viltarceau qui était le centre de la ligne ennemie 
» et qui était très-fortement occupé. Arrêtées dans leur marche 
» par Tarlillerie prussienne, elles ne purent arriver que vers 
* deux heures et demie à Coulmiers, devant lequel se trouvaient 
» déjà les tirailleurs du général Peitavin. 

» Ces tirailleurs auxquels se joignirent les tirailleurs du gêné- 
» rai Barry, se jetèrent au pas de course, aux cris de : Vive la 
» France I dans les jardins et les bois qui sont au sud de Coul- 
» miers, y pénétrèrent, malgré la résistance furieuse do l'ennemi, 
)' mais ne purent se rendre maîtres du village. L'ennemi qui s'y 
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» était retranché, et qui avait accamulé sur ce point ua€i fj^rande 
2> partie de ses forces et de sod artillerie, faisait les plus prends 
B efforts pour s'y maintenir afin de protéger la retraite des 
» troupes de sa gauche, qui se trouvaient d'autant plus compro- 
» mises que noire mouvement en avant s'accentuait davantage* 
» Pour faire ce>ser celte résistance, le général en chef appela 

* le général Dariès et la réserve d'artillerie. Cette dernière 
» s'établit en ballerie à hauteur du Graûd*Lu8, et, après un feu 
» des plus violents de plus d'une demi-heure, finit par réduire 
» au silence les batteries de Tennemi. En ce moment les tirail<* 
» leurs soutenus par quelques bataillons du général Barry, con- 
» duits par le général en personne, reprirent leur marche en 

■ avant, et pénétrèrent dans le village, d'où ils chassèrent Ven* 
» nemi vers quatre heures du soir. 

1 Dans cette aliaque les troupes du général Barry, 7« batail* 

• Ion de chasseurs de marche, 31* régiment d^infanterie de 

■ marche, et le 22« régiment de mobiles (Dordogne), montrèrent 
» beaucoup de vigueur et dVntrain. 

9 A gauche du général Barry, une partie des troupes du 
» contre-amiral Jaurêguiberrj'. éclairées sur leur gauche paf 

• les francs*lire irs du commandant Liénard, traversèrent Char* 
*» sonville et Épieils et arrivèrent devant Cheminiers, où elles 
'» turer.i assaillies par une gré'.e d'obus. Elles déployèrent leurs 
» tirailleurs, niironi leurs batteries en position et continuèrent 
» leur marche en ouvrant un feu de mousqueterie. La lutte que 

♦ soutinrent ces troupes fut d'aut.nit plus sérieuse qnVIIes fu* 
» reut longiemj>s expost*es î.on-seulement aux feux partant de 
^ ^int-S^isîuond et de Gérigny qui claient devant elles, mais 
» encore à ceux de Oouîmiers et de R-jsiéres qui n'attiraient 
» pas encore Tattection du général Barry. Il était à peu près 
9 deux heures et demie. A ce momen:. le général Reyan fil 
> prévenir le gt^nér^î de Chanzy que sa civalerie avait éprouvé 
» une résistance sérieuse que soîi artillerie avait fait de grandes 
» perles en hommes et eu chenaux, qu'elle n'avait phisde muni- 
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» tions et qu'il dtait dans Tobligatioa de se retirer. Pour éviter 
> un mouvement tournant que l'ennemi aurait pu tenter par 
• suite de cette retraite, le général de Chanzy qui, dans celte 
» journée, a montré du coup d'œil et de la résolution, porta 
» sa réserve en avant dans la direction de Sainl-Sigismond, en 
9 la faisant soutenir par le reste de son artillerie de réserve. 

» Le contre-amiral Jaurégiiiberry était parvenu à faire oc- 
» cuper le village de Champ par un bataillon du 37®, mais à 
» peine arrivé, attaqué par de rartillerie et des colonnes d'in- 
» fanlerie qui entraient en ligne, ce bataillon dut abandonner le 
» village. L'énergique volonté de l'amiral parvint cependant à 
» nous maintenir dans nos positions jusqu'à quatre heures et 
» demie, où l'arrivée d'une batterie de 12 réussit à maîtriser 
9 rartillerie ennemie. 

» Pendant ce laps de temps le 37e de niaiche et lo 33« de 
» mobiles ont été grandement éprouvés. 

» A cinq heures, toutes les troupes de l'amiral Jauréguiberry 
» se portèrent à la fois en avant et s'emparèrent, au pas de 
» charge, des villages de Champ et d'Ormcteau. 

» Après la prise de ces villages dont le dernier avait été soi- 
» gneusement crénelé et admirablement disposé pour la défense, 
» l'ennemi en pleine retraite fut poursuivi^ tant qu'il lit clair, 
» par le feu de notre artillerie. 

» En résumé, dans la journée du 9, nous avons enlevé toutes 
» les positions de l'ennemi, qui, d'après l'aveu d'officiers bava- 
» rois faits prisonniers, doit avoir subi des pertes considéra* 
» blés. Nous avons eu à lutter contre le l®** corps d'ai*mée ba- 
» varois assisté de cavalerie et d'a?tillerie prussienne. 

» Cette journée eut pour résultat d'obliger l'ennemi à évacuer 
» non-seulement toutes les positions retranchées qu'il occupait 
» derrière la Mauve et dans les environs d'Orléans, mais en- 
» core d'abandonner en toute hâie celle ville, pour battre en 
» retraite sur Aueuay, par Saint-Péravy et Patay, en laissant 
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* entre nos mains plus de 2,000 prisonniers sans compter lous 
» les blessés. 

» La pluie et la neige qui élaienl tombées toute la nuit et 
» dans la journée du lendemain, et qui avaient détrempé les 
» terres, rendirent impossible une poursuite qui eût pu nous 
» donner de plus grands résultats. Malgré ces difficultés, une 
» reconnaissance poussée jusqu'à Saint-Péravy, s'empara de 
» deux pièces d*artillcrie, d'un convoi de munitions et d'une 
» centaine de prisonniers dont cinq officiers. 

» Le général des Paillères, dont la marche sur Orléans avait 
> été calculée sur une plus longue résistance de l'ennemi, mar- 
» cha pendant quatorze heures, dans la journée du 9, dans la 
» dircclion du canon, et, malgré tous ses efforts, ses létes de 
» colonnes ne purent arriver à la nuit que jusqu^à Gheviily. 

» Nos troupes d'infanterie de ligne et nos mobiles, qui 
» voyaient le feu pour la première fois, ont été admirables d'en- 
» train, d'aplomb et de solidité. 

» L'artillerie mérite de grands éloges, car, malgré des pertes 
» sensibles, elle a dirigé son feu et manœuvré, sous une 
» grêle de projectiles, avec une précision et une habileté remar- 
» quables. 

» Nos pertes, dans cette journée, ont été d'environ 
» 1,500 hommes tués ou blessés. 

» Le colonel de Foulonge, du 31« de marche, a été lue. 

» Le général de division Ressayre, commandant la cavalerie 
» du 16e corps, a été blessé par un éclat d'obus. 

» Je ne saurais trop vous dire. Monsieur le ministre, corn • 
» bien j'ai eu à me louer de là vigueur que l'armée tout en- 
» lière a montrée dans cette journée. Il serait trop long de citer 
» tous les actes de courage et de dévouement qui me sont si- 
» goalés. J'ai l'honneur de recommander ù votre sollicitude les 
y demandes de récompenses que je vous adresse, et qui sonl 
i^ justifiées par des faits d'armes accomplis dans cette circou- 
)» stance. » 
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Le gouverneraent, je n'ai pas besoin de le dire, s'em- 
pressa de ratifier les propositions de réconapenses des gé- 
néraux. Il voulut même donner à la forme de ses décrets 
une solennité inusitée afin de graver davantage le souvenir 
de cette victoire, la première accordée à la France depuis 
le début de la guerre. Ainsi le décret collectif des décora- 
tions, en date du 17 novembre, porte : « Le gouvernement, 
> voulant donner un témoignage éclatant de sa satisfaction 
» à l'armée de la Loire pour les brillants faits d'armes 
» qu'elle a accomplis les 9 et 10 courant et qui ont amené 
» la reprise de la ville d'Orléans ; etc. » 

D'autres décrets signalèrent certaines troupes, en ces 
termes flatteurs : 

« Le gouvernement, considérant que les corps dont la 
» désignation suit se sont particulièrement fait remarquer 
» par leur intrépidité et leur sang-froid dans les combats 

» qui ont amené la reprise de la ville d'Orléans ; 

■ 

» Décrète : 

» Les régiments de la garde nationale mobile de la 
» Dordogne et de la Sarthe, sont mis à l'ordre du jour de 
» l'armée. » 

A. la suite d'un considérant analogue, étaient également 
mis à l'ordre du jour les 3« et 6* bataillons de chasseurs à 
pied, ainsi que le 37« régiment de marche. 

Les généraux qui se distinguèrent le plus et qui reçurent 
de hautes récompenses ou des lettres de félicitations excep- 
tionnelles furent : le général Borel, qui avait dirigé l'état- 
major avec une grande sagacité, et les généraux Ghanzy et 

7 
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Jauréguiberry, qui avaient combatta à la tète des tiOfl4>es 
du I6« corps. Parmi les corps-francs^ MM. Lipowski et 
Gaihelineau eurent des avancements mérités. 

La victoire de Goulmiers suine, dès le lendemain, de 
Toccupation d'Orléans, produisit, en France et h l'étranger, 
une impression profonde. Il suffit de se reporter anx jour- 
naux du temps pour voir à quel point ce succès dut pro- 
fiter à la défense, soit en ii^pirant du respeet aux antres 
puissances, soit surtout en faisant naître dans le pays one 
confiance qui le disposa aux plus grands sacrifices. 

La surprise des Allemands fut extrême. Je n'm veux 
pour preuve que cet extrait d'une lettre d'un officier bava- 
rois à sa mère, écrite trois jours après la batailie (4) : 

« Il n*y a plus d'armée de la Loire, disait-on, les forces 

» de l'ennemi sont épuisées, et maiotenanl jê trouive tout un corps 
> bien organisé avec une artillerie formidable, une ttiraleric 
» admirablement montée et une infanterie qui nous a prouvé 
» ce dont elle était capable à la bataille de Goulmiers. D*après 
» mon opinion, la position a changé pour nous d'une façon 
» des plus inquiétantes, et je crains que la fin de tout cela ne 
» soit aussi déplorable que le début ea a été heureux el glo» 
» rieux. Le pays tout entier s'est levé, la faim et le mauvais 
» tcmi)s décimeront nos armées, et la question des approvision- 

(1^ Cette lettre, on date du 12 novembre, a été saisie quelques jours 
après sur le courrier de Prusse qui tomba entre les nains d'une de 
nos bantlos do francs-tireurs. Elle a été tiaduit« dans lea horeanx du 
minislôre de la jiuorre par M. Charles Gadeu, de Bordeaux. 

Je lais à dessein le nom de Tofficier, pour ne pas Pexposer à des 
pour:*uites dans son propre pays, à caas« dos sentimeals é'i 
qu'il exprime. 
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» nements^ deviendra Irès-grave pour nous si les francs-tireurs 
» réussissent à détruire les lignes de chemins de fer que nous 
» avons oecfipées. » 

La suite de la leltfe, bien que faite à un tout autre point 
de vue, mérite d*être citée, car elle contient de précieuses 
révélations sur le traitement que les Allemands ont sou- 
vent fait subir à leurs prisonniers : 

« Je suis traité avec toutes sortes d'égards, dont je ne saurais 
» assez me louer. Au lieu de me faire marcher, comme nous 
» avons fait à l'égard des officiers français prisonniers, on m'a 
» donné une voiture, dans laquelle le grand-prévôt de l'armée 
» lui-même m'a accompagné à Orléans, et il a été permis à mon 
» domestique de me conduire lui-même. Aux Ormes les offi- 
» ciers français m'ont hébergé de la façon la plus prévenante, et 
» au lieu de me laisser dormir sur la paille, un d'eux m'a 
1 donné son lit, et a pris ma place sur la paille. Je suis ici dans 
» une chambre magnifique de la préfecture, mon domestique 
» est près de moi et je suis hébergé sans qu'il m'en coûte rien. 
» Un domestique du préfet s'informe deux ou trois fois par 
» jour de ce dont je puis avoir besoin, et un lieutenant de la 
» garde nationale de faction ici a été aussitôt après mon arrivée 
» me chercher des cigares. Voilà les soins et les prévenances 
)) dont je suis l'objet dans un pays où nous avons brûlé les 
» villes et les villages, égorgé les vieillards et les enfants, et 
» où la soldatesque a commis les brutalités les plus révoltantes. 
» Je suis prisonnier, tandis qu'on a fait fusiller en masse les 
» francs-tireurs qui sont tombés dans nos mains ; on me donne 
» à manger et une chambre bien chauffée, tandis que des 
» milliers de Français ont été laissés par nous sans abri après 
» que nous leur avons eu enlevé leur dernier morceau de pain, 
j» Quelle terrible chose, si on usait de représailles envers 
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» nous ! Mais bien au contraire, tout le inonde ici m'assure 
» qu'on aime beaucoup les Bavarois, et qu'on sait bien que 
)> nous ne faisons celte guerre que contraints et forcés. 

» Faites connaître partout et le plus que vous pourrez com- 
» bien les prisonniers de guerre sont traités humainement en 
» France, afin que chez nous les prisonniers français soient éga- 
» lement bien traités, Cjar si on savait ici qu'on ne se conduit pas 
f bien envers eux, on aurait certes assez d'occasions de nous 
» rendre la pareille. » 



CHAPITRE V 



CAMPAGNE DE PARIS 

( suite ) 

Visite du ministre au camp — Fortifications d'Orléans — Envoi de 
nouveaux corps sur la Loire — Rappel des troupes de l'Est— Pro- 
jets d'offensive — Hostilités dans l'Onest et menaces sur l'aile 
gauche de l'armée de la Loire — Réorganisation des forces au 
Mans — Diversion sur la droite — Combats de Ladon, Maizières, 
Beaune-la-Rolande — Sortie de Paris. 

Après la prise d'Orléans, si Ton avait raarché tout de 
suite sur Paris, il paraît établi qu'on aurait réussi. On 
n'aurait pas trouvé sur la route une grande résistance et 
les lignes d'investissement n'étaient pas très-difficiles à 
rompre. En tout cas, on aurait détruit l'armée bavaroise 
avant qu'elle eut reçu des renforts. Les Allemands s'atten- 
daient à cette manœuvre et l'on en concevait, à Versailles, 
une grande inquiétude ; c'est, du moins, ce qu'assurent les 
rapports qu'on a eus depuis. On va même jusqu'à prétendre 
que les pr^aratifs du départ étaient faits pour le cas oii 
l'armée de la Loire et la garnison de Paris tenteraient un 
vigoureux effort pour se donner la main. 

Les avis étaient très-partages à cet égard le surlende- 
main de la victoire, 12 novembre, quand M. Gambetta se 
rendit au camp pour complimenter l'armée et s'entendre 
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avec les généraux sur la suite des opérations. Un long en- 
tretien, auquel j'assistais, eut lieu avec le général d'Âurelles, 
le général Borel, et, un peu plus tard, le général des 
Paillères. Le général Borel proposa le parti hardi qu'on 
vient de voir, et qui, par le fait, aurait été le plus sage. Le 
général en chef fut d une opinion diamétralement opposée. 
Non-seulement la continuation immédiate de l'offensive ne 
lui paraissait pas possible, mais il jugeait dangereux de 
rester à Orléans. Le retour en force de Tennemî était, 
selon lui, imminent; M. Thiers, en revenant de Versailles, 
avait vu, disait-il, 80,000 hommes en marche et Ton ne 
pouvait manquer d*étre attaqué le lendemaia ou le surlen- 
iemain au plus tard. Or l'armée était incapable, à son 
ivis, de soutenir un pareil choc. Il ajoutait qu'en cas de 
défaite, on ne couvrirait même pas les points de Bourges 
et de Tours, car il ne considérait la retraite possible que 
dans la direction de Nevers. Il conclut en proposant d'éva- 
cuer immédiatement Orléans et de rentrer dans les an- 
ciennes positions de Salbris, derrière la Sauldre. 

Nous combattîmes cet avis énergiquement. Nous dtmes 
qurs l'effet moral d'un tel abandon serait déplorable, aussi 
bien sur Tannée que sur le pays ; que la France et l'Europe 
n'y comprendraient rien et qu'on perdrait tout le bénéfice 
de la victoire; qu'à devoir ainsi se retirer, mieux eût valu 
de beaucoup ne point venir. Nous insistâmes enfin sur ce 
que la situation de Paris exigeait un secours prochain, que 
les assiégés y comptaient et que c'était encourir une grave 
responsabilité politique que de le leur refuser sans motif 
suffisant. M. Gambetla en donna pour preuve la dernière 
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lettre de M. Jules Favre qui ne laissait aucun doute à cet 
égard. 

Le général se rendit à ces raisons et une sorte de moyen 
terme fut adopté. On ne marcherait pas tout de suite en 
avant — Farmée ayant d'ailleurs, assurait-il, besoin de 
repos — mais Orléans ne serait pas évacué et Ton s y for- 
tifierait même, c'est-à-dire qu'on établirait tout autour une 
sorte de camp retranché, devant servir de base d'opéra- 
tions. Paris resterait le suprême objectif de l'armée et le but 
assigné à une prochaine offensive. « Avant-garde du pays 
» tout entier, dit le ministre aux troupes, dans sa proclama- 
» tion, vous êtes aujourd'hui sur le chemin de Paris. N'ou- 
» blions jamais que Paris nous attend et qu'il y va de notre 
> honneur de l'arracher aux étreintes des barbares qui le 
» menacent du pillage et de Tinceudie. » 

Séance tenante, des ordres furent expédiés dans diverses 
directions en vue d'appeler à Orléans un nombreux person- 
nel d'ingénieurs et d'ouvriers. Indépendamment de quel- 
ques milliers de pioches envoyées par le génie militaire, des. 
outils furent requis dans cinq départements environnants. 
Dès le lendemain, les travailleurs furent à l'œuvre pour 
ouvrir des fossés, dresser des palissades, asseoir les plate- 
formes des batteries fixes. Le génie civil rivalisa avec le 
génie militaire. Des dispositions, dues à des ingénieurs des 
ponts et chaussées, obtinrent le suffrage unanime. En même 
temps, 150 pièces de marine à longue portée furent expé- 
diées des ports militaires, avec leurs agrès et leur person- 
nel, pour être établies à la limite du camp, sur des points 
(Kmvenablement choisis. Le vaillant et habile capitaine de 
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vaisseau Ribour fut cliargé de les commander. L'ensemble 
de ces travaux, exécutés sur les indications de Tétat^major 
général et sous la direction du génie militaire ne tarda pas 
à faire de cette position, au dire de tous les hommes de 
l'art, une des plus fortes qifune armée pût avoir à défendre. 
Le général en chef en fut tellement satisfait que quelques 
jours après il déclarait au ministre, dans une nouvelle en- 
trevue, « qu'avec quarante mille hommes il se ferait fort d'y 
» tenir tête à deux cent mille. » 

D'un autre côté, de nombreuses troupes, destinées à gros- 
sir l'armée de la Loire, furent organisées le plus rapide- 
ment possible . En quelques jours, trois nouveaux corps, 
le 17«, le 18« et le 20* furent sur pied, et dès le 19 no- 
vembre, ils étaient échelonnés sur les bords de la Loire, 
portant ainsi le total des forces disponibles à plus de deux 
cent mille hommes. Le nombre des bouches à feu de tout 
calibre dépassait cinq cents. Dans cette énumération, je ne 
compte pas un sixième corps, portant le n® 21, en voie de 
formation au Mans, et qui, sous peu de jours, pourrait oflTrir 
un concours utile. Il comprenait cinquante mille hommes 
et une centaine de pièces de canon. 

Avant d'examiner Tusage qui fut fait de ces ressources, 
il convient de se reporter un peu en arrière pour jeter un 
coup d'œil sur d'autres parties du tableau. 

On se rappelle qu'à rentrée en fonctions de l'administra- 
tion du 10 octobre, Tarmée du général Cambriels venait 
d'évacuer les Vosges et de chercher un abri à Besançon. 
Cette armée, primitivement forte de cinquante-cinq mille 
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hommes, s'était rapidement fondue pendant la marche et 
comptait alors à peine la moitié de son efl'ectil'. L'ennemi, au 
contraire, s'était accru des troupes de Werder qui avaient 
recouvré la liberté de leurs mouvements par la chute de 
Strasbom^, sun-enue le 28 septembre. Tout l'Est de la 
France se trouvait donc ouvert à l'invasion qui n'avait plus 
d'obstacle devant elle jusqu'à Lyon. 

Préoccupé de cette situation si grave, le ministre se rendit 
de sa personne à Besançon, le 15 octobre. 11 y trouva le 
général Cambriels très-fatigué des suites d'une blessure k 
la tête, qui, depuis Sedan, le f^iisait beaucoup souffrir. La 
marche et le travail de cabinet lui étaient devenus égale- 
ment pénibles. Ses troupes, démoralisées par une longue 
retraite, par les défections quotidiennes et sans doute aussi 
par la maladie de leur chef, manquaient absolument de con- 
tiance. Leur dénùment en loutes choses était extrême. On 
en jugera par lesdétails énumérés dans la dépêche suivante, 
que l'administration adressait au ministre, h Besançon, 
le 18 octobre : < Nous vous envoyons cinq généraux de 

■ brigade ou colonels faisant fonctions. Vous recevrez dans 
i> cinq jours un régiment de cavalerie et un autre régiment 
» dans dix jours. Impossible d'aller plus vite. Nous vous 
» expédions 10,000 chassepots , dont 6,000 Rennes , 
» 4,000 Grenoble, ainsi que quatre batteries, dont deux de 

■ Lyon, une de Toulouse et une de Toulon. Vous recevrez 
» incessamment 30,000 pantalons et dans huit ou dis jours 
» 30,000 capotes. Quant ans cartouchières, impossiWe :i 
» aucun prix de vous les procurer ; on vous enverra seu- 
» lement S,000 gibernes de Lyon, etc. » Il y eut donc toute 
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une réorganisation à faire pour mettre ces troupes en état 
de servir. Le ministre profita de son séjour pour donner 
l'impulsion et rentra bientôt à Tours. 

L'armée de l'Est une fois reconstituée, il était opportun 
qu*elle quittât Besançon qu'elle encombrait et ob elle ne 
pouvait rendre aucun service. L'ennemi, profitant même de 
sa longue inaction, s'élait graduellement acheminé vers le 
Midi, en suivant la vallée de la Saône et en évitant les places 
fortes. Déjà il occupait Vesoul et Gray. Le 29 octobre, il 
vint faire une attaque sérieuse sur Dijon. Le combat dura 
de sept heures du matin à quatre heures et demie du soir. 
Le brave colonel Fauconnet y fut tué. Les gardes nationales 
mobiles et mobilisées firent leur devoir. A quatre heures, la 
ville ayant été bombardée, une plus longue résistance fut 
jugée inutile et les troupes se retirèrent à Beaune. Quelques 
jours après, l'ennemi faisait sa première démonstration sur 
Nuits. Il n'y avait plus un instant à perdre si l'on voulait 
que l'armée pût encore sortir de Besançon et ne fiit pas 
définitivement séparée du reste de la France. 

Le général Michel avait remplacé le général Cambriels. 
On lui donna Tordre de compléter la garnison de Besançon 
à 18 ou 16,000 hommes et de se porter avec le reste de ses 
troupes à Chagny. Il devait y trouver le colonel Bonnet qui, 
avec une brigade empruntée au 18® corps, alors en forma- 
tion à Nevers, et avec des bataillons de mobilisés du Rhône 
et de Saône-et- Loire, était parvenu h constituer un petit 
corps d'armée de dix-huit à vingt mille hommes. Trois 
batteries envoyées en toute hâte avaient permis de faire 
bonne figure et de contenir Fennemi en deçà de Beaune. 
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D'autre pari, le géDéral Garibaldi qui occupait D6l6 avec 
une poignée d'hommes, reçut pour instructions de se 
irausporUîr dans le Morvan, à Antun. Il le lit avec la 
promptitude et le secret qui Ini étaient familiers, et que nos 
armées nigulières n'ont pas toujours assfz pratiqués. La 
ligne de Nevers se irouvait ainsi prol^giie et celle de Lyon 
allait l'être bientôt par l'arrivée de l'année de l'Est àChagny. 

Cett« armée était actuellement sous les ordres du gé- 
néral Croiizal. Il n'avait pas élô possible de conserver le 
général Michel, dont la bravoure s'accommodait mieux de 
la conduilc d'une division de cavalerie, oii il excellait, que 
de la patiente administration d'un corps d'armée. Le gé- 
néral Grouzat, sur l'ordre qu'il reçut, quitta Besancon 
le 8 novembre. Il put se transporter sans encombre par 
Mouchard et effectua sa jonction avec le colonel Bonnet le 
12 novembre. 11 se vit des lors à la tâle de plus de cin- 
quante mille hommes, dans d'excellentes positions et 
pouvant donner la main à Garibaldi, Il offrait par consé- 
quent à l'armée de Werder un obstacle infranchissable. 

Mais des considérations supérieures ne permirent pas 
de l'y laisser. Ses ifoupes étaient devenues nécessaires 
pour renforcer l'armée de la Loire. C'est le 16 no- 
vembre, non sans avoir pesé les conséquences d'une telle 
résolution, que l'adinlnislration de la guerre fit procéder 
à l'évacuation de Chagny. Tout le Midi de la France se 
trouvait, par là, découvert et la ville de Lyon menacée 
d'un siège, A la vérité une quinzaine de mille hommes 
furent détachés de l'armée pour grossir la garnison; mais 
c'était peu à côté de l'appui que promeltail l'année tout 
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entière. Aussi la dépêche qui annonça à Lyon cette détermi- 
nation causa-t-elle une sorte de panique; les habitants 
crièrent presque à la trahison. Toutefois, l'abandon de 
Chagny n*eut pas les conséquences fôcheuses qu'ils re- 
doutaient. L'ennemi, trompé par la hardiesse même du 
mouvement et aussi par la rapidité de Fexécution, n'en 
soupçonna pas le véritable objectif. Plus tard, quand il en eut 
connaissance, la concentration opérée autour d'Orléans lui 
parut assez menaçante pour qu'au lieu de descendre vers le 
Midi, il jugeât plus urgent de remonter sur Tonnerre et 
Joigny. 

Le général Grouzat, avec le gros de ses forces, une 
quarantaine de mille hommes, s'embarqua en chemin de fer 
à Chagny et fut transporté en trois jours à Gien, à l'insu de 
tout le monde. Arrivé là, il mit de Tordre dans ses troupes; 
il restitua au 18® corps la brigade que le colonel Bonnet 
lui avait empruntée et garda définitivement avec lui 
trente-trois mille hommes, qui constituèrent le 20*» corps. 
Quant à Garibaldi, il resta à Autun, seul gardien de nos 
intérêts dans TEst, où les opérations militaires se trou- 
vèrent d'ailleurs momentanément suspendues. 

Pendant ce temps, de graves événements se préparaient 
au nord de la Loire. L'armée de Metz arrivait rapidement, 
non tout d'une pièce, comme on pourrait se le. figurer, mais 
par petits détachements, quelquefois de 5 à 6,000 hommes 
seulement, lesquels voyageaient à distance les uns des 
autres et sur plusieurs routes à la fois, de manière à se 
concentrer ensuite aux points indiqués avec cette rapidité 
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et cette précision qu'on a eu trop souvent occasion d'admirer 
chez les armées prussiennes. Pithiviers était le nœud prin- 
cipal des routes suivies par Tennerai. Celui-ci venait à 
travers la Champagne et se partageait entre les directions 
de Montargis et de Montereau pour se rejoindre à Pithiviers. 
Toutefois une attaque sur Orléans ne paraissait pas être à 
ce moment son objectif immédiat. 11 continuait, en effet, 
sa route à l'ouest, sur Toury et peut-être même au delà. 
Il semblait plutôt chercher avec le duc de Mecklembourg 
une action commune, qui devait aboutir au mouvement 
concentrique sur le Mans et à une tentative pour tourner 
Tannée de la Loire par la gauche. Les premiers détache- 
ments du prince Charles se montrèrent à Montargis, à peu 
près au moment oîi le général d'Aurelles entrait à Orléans. 
Nous aurions voulu que, puisqu'on renonçait à marcher 
en avant, le général en chef lançât du moins des colonnes 
expéditionnaires pour troubler la concentration qui se pré- 
parait. II nous semblait même qu'il pourrait tailler en pièces 
quelqu'un de ces détachements qui apparaissaient à proxi- 
mité. La question fut traitée dans l'entrevue précitée du 
12 novembre. Le général des Paillères adhéra à l'idée avec 
beaucoup d'entrain. Il voulait, disait-il, prendre sa revanche 
de rinaction forcée où il avait été tenu à Coulmiers, et il 
s'offrait à faire une pointe, avec sa division, soit dans la di- 
rection de Toury, soit dans celle de Pithiviers. Il regrettait 
même qu'on ne l'eût pas déjà laissé poursuivre l'armée 
bavaroise, qu'on supposait s'être arrêtée à moins de deux 
journées de marche pour y attendre des. renforts et qui, on 
l'a su depuis, était dans Tétat le plus pitoyable. 
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Un autre motif recommandait encore ce genre d'eîpé-' 
ditions^ c'était de tenir les troopes en haleine et dé ne 
pas laisser s'éteindre en elles l'animation eansée parle 
premier succès. Le ministre appnya dans ce sens, et je té^ 
smam&es vnes le lendemain dans la lettre stiivanté, stdnessée 
«a gâiéral d'Aurelles : 



Tours, le 13 ncrrembre 1871. 



« Général, 



i> Ainsi (Jué je vôtts Ta! dit hier avec insis(âncé, tous devez 
x^ eonsidéref Orléans eomrtiéf tttré nouveîJe fcâséf d'opémieW. Oés 
» k)r», il importe de ne pts^ s'y enfermev iâdéfinimeillj mm ïï 
» faut au contraire envisager le camp retranché que vous y faHes 
» établir comme un refuge dans lequel vous rentrerez après des 
» expéditions heureuses. 

n îl serait dangereux, selon moi, d'attendre patiemment â 
» Ofléâiis C|ue des forces supérieures vinsèétfl voiùn rftttfqtiéfrf Si 
n par exemple, une oceasim^i favorable s'offrait ê^éérsH^f à 
» quelque distance un corps inférieur m iKnnbre, Hious édvriez 
f évidemment en profiter » 

T) Or, la situation présente est celle-ci : d'un côté^ au delà 
» d'Àrtenay, sont réunies des forces que les évaluations les plus 
» élevé^es mettent à 55,01)0 hommes, et que je suppose devoir être 
»» d'uffe quarantairve de mille, avec une nombreuse âflilferîe'. È'n 
» même temps des corps paraissent vouloir venir du côté âë Pi<« 
» ihdviers et de Monlargis. Peut-être que d'autres encore vien* 
» nent de Paris ou de Chartres. Je n'en suis point inquiet, car 
» je crois fermement que vous serez en mesure de résister à 
» leurs efforts combinés (1). Mais la question se pOse de savoir 

(1) Ceci répondait aux préoccupations manifesl^es par* h géMral. 
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» s'il ne BBnài pas ayanUgeux pour voos, de vous porter au- 
» devant de ces diverses forces et de les écraser successivement. 
» Ainsi, n'y aurait-il pas lieu, par exemple, de vous porter au- 
» devant d'Artenay et d'y livrer bataille avant Tarrivée des 
» renforts? 

)► Je TOUS prie d'étudier attentivement cette question, et, dans 
i> le cas où vous la résoudriez dans le sens de Taffirmative*, vous 
» me le feriez connaître par le télégraphe. En ee cas, vous 
» devriez évidemment commencer par faire demain des recon- 
» naissances approfondies pour déterminer avec exactitude l'im- 
)) portance et la position des corps prussiens, et ce ne serait que 
» si la partie vous semblait vraiment belle que vous la tenteriez, 
t Vous TOUS mettriez alors en marche après«demain mardi, et vous 
» livreriez bataille mercredi. Pendant ce temps-là, vos travaux 
9 de défense continueraient au camp d'Orléans, avec persis- 
y» tance. 

» Quelle que soit votre décision à cet égard, ne perdez pas 
» de vue que vos troupes doivent, en tout cas, faire de longues 
^ promenades, vraies expéditions militaires, autour de vous. 
» Ldneez chaque jour une colonne de 20 à 30,000 hommes, pour 
» nettoyer le pays-, t 

Ces expéditions n'eurent point lieu. Le général fit con- 
naître à diverses reprises que le mauvais temps, l'état des 
chemins, et d'autres considérations empruntées à la situa- 
tion des troupes, aux mouvements de l'ennemi, au danger 
de se dégarnir, ne lui en laissaient pas la possibilité. On 
atteignit ainsi le 19 novembre, époque oîi le ministre jugea 
nécessaire d^'adopter, sans plus attendre, un plan de marche 
sur Paris. Le général d'Aurelles fut invité à présenter ses 
propositions. « Je vous engage, luiécrivis-je le i9, à étudier 
» avec vos généraux, la meilleure direction à donner k cette 
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» force totale de 250,000 hommes (1), que vous allez avoir 
» sous la main. Nous ne pouvons demeurer éternellement à 
» Orléans. Paris a faim et nous réclame (2). Étudiez donc la 
» marche à suivre pour arriver à nous donner la main avec 
» Trochu qui marcherait à notre rencontre avec 150,000 
» hommes, en même temps qu'une diversion serait tentée 
» dans le Nord. De notre côté, nous étudions un plan ici. Dès 
» que vos idées seront un peu arrêtés sur cette grave affaire, 
» prévenez-moi ; nous nous réunirons à Tours ou à votre 
» quartier général pour en disserter. » 

Le général déclina cette initiative, c Pour étudier un plan 
9 à suivre, répondit-il le 20, pour arriver à donner la main 
» au général Trochu, il serait nécessaire que je fusse au 
» courant de ce qui se passe à Paris et des intentions de cet 
» officier général. * 

Or Ton était, à ce moment, sans nouvelles du général 
Trochu, et il n'était malheureusement pas possible d'éta- 
blir avec lui cette entente préalable que réclamait le géné- 
ral d'Aurelles et qui eût été si désirable. Les ballons d'un 
côté, les pigeons voyageurs de l'autre, constituaient le seul 
moyen de communications que nous possédions, et ce moyen 



\i) Dans cette évaluation était compris le àl* corps, dont la forma- 
tion s*acheNait au Mans, et qui était destiné à garder des positions en 
arrière. 

yi Nous étions à ceîte époque sous Vimpression des nouTelles qui 
nous venaient de Paris e: qui tKaient le 15 déc^^mbre comme le terme 
evtrènie des approvisionnements. M. Jules Favre disait plus tard de 
cette limite, dans une dépêche du ^ uoTembre : c Nous ne la dépas- 
serons piis, si nous pouvons l'atteindre ». Nous étions donc très-Tive- 
ment invités à nous hâter. 
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était soumis à toutes sortes de vicissitudes. C'est ce que fit 
observer M. Gambeltu dans la lettre suivante, datée du 20 au 

tsoir et répondant à celle du général : 
< ... A ce sujet, je vous prie de méditer de votre côté un 
■ projet d'opération ayant pour suprême objectif Paris. Je 
9 ne peux accepter que cette préparation implique pour 
^ vous la connaissance préalable des projets du général 
ijTrocha. Nous sommes sans nouvelles : le hasard seul nous 
X permet, d'une façon tout à fait intermittente, d'en obte- 
» nip ; c'est comme une inconnue de plus dans notre pro- 
» blême, que nous devons être résolus à vaincre, comme 
» bien d'autres. 

I» Pour cela, il suffit de supposer une simple chose, c'est 
» que Paris connaît notre présence à Orléans , et que, dès 
» lors, c'est dans l'arc de cercle dont Orléans est le point 
9 médian que les Parisiens seront fatalement amenés h 
ir agir. 
. ■ Je compte que vous voudrez prendre en considérallon 
9 les vues générales mais sûres d'après lesquelles nous de- 
» vous opérer, et veuillez agréer l'assurance dcmessenli- 
» ments affectueux, » 
Le général répondit trois jours après, à la date du 23 : 
« Vous me l'ecommandcK de méditer un projet d'opéra- 
s lions ayant Paris pour suprême objectif. La solution de ce 
» problème n'est pas la moindre de mes préoccupations 

. Pour le résoudre, il faut !a coopération et l'entente 

» communes du gouvernement et de l'armée, représentée 

l(x par les chefs que vous avez investis de votre confiance. 

> En ce qui me concerne, vous pouvez compter sur mou 
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» dévouement absolu. Dieu veuille mettre mes forées à la 
1 hauteur de mon dévouement ! » 

Ainsi que cette réponse le faisait pressentir, auctm projet 
ne fat présenté par le général. Cependant le temps s'écou- 
lait. L*administration s'arrêta alors à la pensée d'une itiar^ 
che sur Fontainebleau. Cette direction lui paraissait devoir 
répondre aune tentative éventuelle de l'armée de Paris pour 
réjoindre l'armée de la Loire. En effet une armée sortant die 
Paris pour venir vers le Sud devait avoir moins de chances 
d'être tournée et de rencontrer l'ennemi en cheminant vers 
Melun et en s'appuyant sur la rive droite de la Seine qu'en 
suivant tout autre directictn. Car cette région était la moins 
occupée par les troupes allemandes et le fleuve apportait un 
obstacle à leur rapide concentration. C'est donc dans cette 
direction, c'est-à-dire vers Pithiviers et Beaune^la-Rolande 
d'abord, que l'administration résolut de pousser les 
18' et 20* corps, ainsi qu'une division du 15*. Pour la 
suite on se réglerait sur les événements. IVIais déjà cette 
première étape avait l'avantage de commencer le mouvement 
prévu, et en outre elle procurait une diversion devenue né- 
cessaire pour dégager nos pro\inces de l'Ouest et Taile gauche 
de l'armée de la Loire, alors fortement menacée. 

Pour bien saisir l'importance de cette dernière divatiôn, 
il convient de reprendre d'un peu plus haut les événemrats 
en voie de s'accomplir sur notre gauche. 

Ainsi qu'on l'a dit précédemment, l'Ouest n'était protégé 
que par trente à trente-cinq mille hommes, presque tons 
gardes nationaux mobiles, disposés en un long et fragile 
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cordon entre Chartres et Évreux. L'armement et l'équipement 
de ces troupes étaient très-défectueux ; le service des ap- 
provisionnements fort mal organisé; les chefs, nommés 
pour la plupart à Télection. et par conséquent inexpéfi- 
mentés, ne savaient pas veiller aux besoins de leurs hom- 
mes ; aussi ceux-ci souffrirent-ils plus d'une fois du froid 
et de la fkim, pendant le mois d'octobre, avant que la nou- 
velle administration eût eu le temps de les réorganiser. Il 
n'existait d'ailleurs ni cavalerie, ni artillerie. Des pouvoirs 
illimités avaient été donnés au général Fiereck pour en 
crée**, et des batteries non attelées mises à sa disposition ; 
mais ces mesures n'avaient point abouti. L'ensemble des 
troupes continuait de présenter la même faiblesse et la même 
incohérence. 

Dans ces conditions, aucune résistance sérieuse ne pou- 
vait être espérée. La richesse du pays, d'autre part, était 
faite pour^ tenter l'ennemi qui cherchait tout autour de lui 
les moyens de vivre. De là, les incursions fréquentes qu 
dès le commencement d'octobre marquèrent, dans les di- 
rections d'Évreux, de Dreux, de Chartres et de Châieaudun, 
•comme les amorces de quatre lignes convergentes par les- 
quelles les Allemands se préparaient à déboucher sur le Mans. 

Pendant tout le mois d'octobre et les premiers jours de 
novembre, Il y eut de continuelles alertes dans ces direc- 
tions. Des engagements de peu d'importance avaient Heu 
avec des fortunes diverses et les mômes localités tombaient 
alternativement entre les mains des Allemands et des 
Français. Toutefois à travers ces vicissitudes, les progrès 
de l'ennemi étaient visibles et il n'était pas possible de mé- 
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connaître une tendance générale vers le chef-lieu du dépar- 
lement de la Sai'the. La victoire même de Goulmiers ne 
l'avait pas arrêtée ; l'ennend avait été , il est vrai , 
délogé de Châteaudun, mais il se tenait à une petite dis- 
tance, à Voves et à Illiers; en outre il occupait ou mena- 
çait de très-près Nogent-le-Rotrou, Mortagne, Laigle. 
Le cercle donc, malgré tout, se resserrait et bientôt se 
dessina le mouvement tournant dont Tannée de la Loire 
était le suprême objectif. 

Ce mouvement avait sans doute pour but d'attirer une 
partie de Tarmée hors de ses positions d*Orléans et de 
permettre au prince Charles de s'introduire dans son centre 
pour rejeter les tronçons vers le midi — ainsi, du reste, 
qu'il le fit plus tard. Le duc de Mecklembourg manœuvra 
comme pour amener ce résultat. Avec une quarantaine de 
mille hommes, il menaça le Mans dans plusieurs directions, 
notamment dans celles de La Ferté-Bernard et de Bonné- 
table, en même temps que d'autres troupes se rappro- 
chaient de Châteaudun. Il pouvait donc arriver que le gou- 
vernement, cédant au désir bien naturel de couvrir le Mans 
et Tours, fit mouvoir sur la gauche le iT corps qui venait, 
depuis peu, de prendre position en avant de la forêt de 
Marchenoir; peut-être même le 16® corps, ou du moins une 
partie, serait associé à cette manœuvre. En tous cas l'aile 
gauche de l'armée de la Loire se trouvait séparée et alors 
le prince Charles, avec ses forces accumulées non loin de 
Tourv, descendait sur Orléans et tentait de culbuter le 
15« corps à droite , sur le 20« et le 18% pour rejeter le tout 
vers Nevers. Dans le cas contraire, où l'armée de la 
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Loire refusait de se laisser entamer et retenait toutes ses 
forces dans ses positions, le duc de Mecklembourg, libre 
de ses mouvements, faisait tomber le Mans, Tours, Blois, 
désorganisait le gouvernement et, au moyen des soixante 
mille hommes dont il disposait, prenait le 17« corps à dos 
et tournait ainsi l'armée de la Loire par la gauche tandis 
que le prince Charles la menaçait au nord. En tous cas la 
position de Tarmée se trouvait compromise et une portion se 
voyait obligée sans doute, comme dans la première alterna- 
tive, de se rejeter sur Nevers. 

Le 21 novembre donc, à la suite de la défaite des troupes 
massées à Nogent, le Mans parut sérieusement menacé et 
Ton se demanda si en effet on ne déplacerait pas le 17® corps 
pour couvrir cette importante position. Mais la crainte des 
conséquences que j'ai indiquées plus haut fît abandonner ce 
parti et nous entreprîmes de faire face au danger, d'une part, 
en réunissant en toute hâte devant le Mans et Tours, les 
plus grandes forces que nous pourrions nous procurer sans 
toucher à l'armée de la Loire, et, d'autre part, en opérant sur 
la gauche de l'ennemi, du côté de Pithiviers, une diversion 
qui l'obligeât à ramener ses troupes vers le nord-est. 

En vue d'activer la défense du Mans , le ministre s'y 
rendit de sa personne, le 22 novembre. Il trouva les 
forces de la région dans l'état le plus déplorable. On avait, 
quelque teipps auparavant, dans l'espoir de leur donner pins 
de solidité , commencé à les réorganiser et à en former 
un 21® corps. Mais ce travail n'était pas encore très-avancé 
quand l'attaque du duc de Mecklembourg s'était produite. 
Il fallait quelques jours de tranquillité pour amener et 
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incorporer divers bataillons de l'armée régulière, ainsi 
que de la cavalerie et de l'artillerie, indispensables k la 
constitution du nouveau corps. Un certain nombre d^officiers 
supérieurs manquaient également. Enfin le nouveau chef dé- 
signé pour le commander, le général Jaurès, était encore 
en route. La situation des troupes était donc aussi précaire 
que possible. Aussi ne tinrent-elles nulle part et la déban- 
dade fut générale. Quelques milliers d'hommes, coupés de 
leur base vers le nord, se trouvèrent même rejetés dans les 
départements de l'Orne et du Calvados, et définitivement 
perdus pour le 21« corps. Le reste couvrait les routes en 
grand désordre et fut ramené au Mans avec les plus grandes 
peines ; il ne fallut rien moins que de la grosse cavalerie et 
la menace de pièces d'artillerie pour arrêter les fuyards. 
Mais comme au fond les éléments n'étaient pas mauvais et 
que ces troupes péchaient surtout par le manque d'organi- 
sation, on pouvait espérer d'en tirer parti par une refonte ' 
générale et un nouvel encadrement. La constitution du 
^V corps fut donc recommencée sur nouveaux frais et en 
quelque sorte sous le feu de l'ennemi. 

Le général Jaurès, arrivé sur ces entrefaites, an mo- 
ment même de la débandade, s'employa avec une activité 
extraordinaire. Soutenu par la présence de M. Gambetta, il 
s'occupa immédiatement de recevoir les débris qui lui étaient 
ramenés de divers côtés et d'en former de nouveaux régi- 
ments. Naguère encore capitaine de vaisseau et récemment 
promu dans l'armée auxiliaire, il tint tête à toutes les dif- 
ficultés du métier. L'administration de la guerre lui expédia 
en 36 heures une douzaine de mille hommes de troupes 
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régulières, ainsi qu'une nombreuse artillerie (1). Quelques 
bataillons de gardes nationaux mobiles furent également 
c|ioisis dans le camp de Gonlie. Le tout, comprenant envi- 
ron 33,000 hommes, fut mis en ligne en deux ou trois jours 
et opposa au duc de Mecklembourg une barrière respecta- 
ble. En outre 8 à 40,000 hommes de troupes régulières, 
expédiés de Tours, gardèrent Vendôme et Montoire, au- 
dessous de Saint-Galais. Enfin le général de Sonis, avec le 
17*» corps, eut ordre, sans perdre de vue le 46® corps, d'oc- 
cuper Châteaudun et la ligne de la Conie. L'ensemble de 
ces dispositions paraissait devoir couvrir Tours et le Mans, 
mais l'aile gauche de l'armée de la Loire restait toujours 
menacée. 

La diversion sur Pithiviers eut pour objet de conjurer ce 
danger. Nous résolûmes de l'opérer au moyen des 48* et 
20® corps, stationnés à Nevers et à Gien, qu'appuierait la 
division du général des Paillères. Nous comptions, comme 
j'ai dit, nous emparer de la direction de Montargis à Pithiviers, 
ou tout au moins d'une partie de cette base, de façon à ouvrir 
les voies vers la forêt de Fontainebleau pour le jour prochain 
oii J'armée entière se mettrait en marche sur Paris. Il 



(1] On jugera de Tactivité déployée par le service compétent, 
d'après cette dépêche adressée au général Jaurès, le 22 au soir : 

« Je vous fais successivement expédier 2 batteries de 4 venant de 
» Rennes, 3 batteries de 4 venant de Garentan, 2 de 4 de Bony et 
» 1 à balles (mitrailleuses) de Bony. D'autre part vous devez avoir 
» 3 batteries de 12 montées et 3 autres de 12 que vous pourrez faire 
» atteler par des réquisitions, comme l'ordre en a été donné il y a 
» un mois. Total 13 batteries. En outre vous recevrez incessamment 
» 3 ou 4 batteries de montagne. » 
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était présumable qu'une démonstration aussi accentuée eiû- 
pécherait le prince Charles de joindre ses menaces à celles 
du duc de Mecklembourg et peut-être arrêterait le duc de 
Mecklembourg lui-même. 

Il y avait urgence, car la situation apparaissait des plus 
critiques. L'ennemi renonçant à sa marche directe sur le 
Mans et Vendôme,, avait entrepris un mouvement très- 
audacieux, n descendait par la route intermédiaire, de 
Chartres à Saint-Calais, en évitant le 21« corps à sa droite 
et le 17* corps à sa gauche. Il menaçait ainsi Tours direc* 
tement, mais avec le but probable de tourner la position de 
y^dôme et le 17^ corps. Il pouvait en outre, à sa conve- 
nance, disperser le gouvernement avec quelques détache- 
ments de cavalerie ; car on s'était tellement épuisé pour 
couvrir le Mans et Vendôme qu*on ne possédait alors à 
Tours aucune force sérieuse. La pénurie était telle qa*on 
dut, dans une nuit, faire venir deux régiments dinfanterie, 
Tun de Lyon et Tautre d*Orléans, qu'cm y renvoyai trois 
jours apr^s. Nul doute que Tennemi, s'il avait connu la vraie 
situation, eût en effet forcé le siège du gouvernement et dé- 
sorganisé Tadministration. Aussi la panique foit-elle grande 
dans la ville de Tours, quand les éclaireurs prussiens appa- 
rurent au delà de Montoire. à moins d^aLne étape. 

Le général de Sonis. qui e<Mumandait le 17' corps arec 
une bravoure parfois trop impétueuse^ avait vainameot 
essayé de n>mpre ce mouvement par une pmnte hardie sur 
lUiers. Il eut la satisEtciion de n^ouler 1 avant-garde enne- 
mie, mais il Ëitigua ses prvH>K$ trvHipes ec« bîentfic se vil 
menace lui-même par un corps plus noœbrenx venant de 



DIVERSION sua LA DROITE 121 

Chartres. Il fut obligé de se replier rapidement et n'eut que 
le temps de gagner la forêt de Marchenoir. Le caractère 
chevaleresque du général eut quelque peine à s'y soumet- 
tre ; toutefois il exécuta Tordre avec décision et succès. 
L*ennemi continua donc sa maiThe sans obstacle et rien 
ne semblait plus pouvoir l'arrêter, quand la diversion sur 
Montargis et Pithiviers commença. 

Des instructions avaient été envoyées au général en chef 
les 21 et 22 novembre, aux termes desquelles le général des 
Paillères devait se porter à Chilleurs-aux-Bois le surlende- 
main 24, en vue d'une attaque ultérieure sur Pilhtviers, et 
le général Crouzat devait coucher le même jour entre 
Beaune-la-Rolande et Juranville. Quant au 48* corps, qui 
ne faisait pas encore partie officiellement de l'armée de la 
Loire, il avait été avisé directement de se concentrer à Gien 
pour garder la position en achevant de se constituer. 

Ce corps en effet était de création toute récente. Quel- 
ques bataillons et une partie de la réserve d'artillerie lui 
manquaient encore; surtout, ce qui était plus grave, il 
n'avait pas de commandant en chef. Le général Bourbaki, 
désigné pour ce poste, n'était pas arrivé, par suite des dif- 
ficultés de locomotion entre Lille et Tours, résultant de 
l'occupation de Tennemi. L'intérim du commandement 
était fait par un jeune colonel, M. Billot, c^ef de l'état- 
major, lequel s'acquitta de ces délicates fonctions avec un 
tact et une fermeté qui lui valurent un mois après le com- 
mandement officiel du corps, avec le grade de général de 
division à titre provisoire. L'organisation du corps s'acheva, 
on peut le dire, en marchant. Ces circonstances sont hono- 
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rables à rappeler poar des troupes qui devaient, quelques 
jours plus tard, remporter plusieurs succès. 

Le 20"* corps, quoique de formation plus avancée, se 
trouvait également dans des conditions difficiles. Se» prin* 
cipaux chefs appartenaient à Tarmée auxiliaire et, par con- 
séquent, étaient plus ou moins improvisés. En outre, il était 
en grande partie composé de gardes nationaux mobiles, 
dont une fraction armée d'anciens fusils. 

Le général d'Aurelles fit diverses objections à la mesure. 
Il les développa dans une lettre du 23 novembre. Les 
chemins, disait-il, étaient très-mauvais, l'ennemi en force 
partout; mieux vaudrait attendre des conditions plus 
favorables. 11 regrettait particulièrement le départ de la 
division des Paillères, départ qui lui paraissait de nature à 
affaiblir sa position à Orléans. Enfin il craignait que cette 
division ne fût compromise dans sa marche sur Pithiviers, 
oîi il supposait exister des forces considérables, et il jugeait 
dangereux de lui faire dépasser les limites de la forêt. 

Après avoir pris les ordres du ministre, je répondis la 
lettre suivante : 



Tours, le 23 novembre 1871. 



t Général, 



» J'ai lu avec la plus grande attention votre leltre de ce jour, 
» que m'a apportée votre officier de l'état-major général. 

» A vos objections, dont je ne méconnais pas la portée, je 
» ferai cette simple réponse : 

» Si vous m'apportiez un plan meilleur que le mien ou même 
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» si vous m'apponiez un plan quelconque, je pourrais aban- 
» donner le mien et révoquer mes ordres. Mais depuis 12 jours 
» que vous êtes à Orléans, vous ne nous avez, malgré nos invi- 
» talions réitérées, de M. Gambetta et de moi, proposé aucune 
2> espèce de plan. Vous vous êtes borné à vous fortifiera Orléans, 
» selon nos indications, après avoir commencé par déclarer que 
» la position n'y serait pas tenable. Votre avis, sur ce point, je 
» me plais à le reconnaître, paraît s'être grandement modifié, 
» puisque vous ne désirez plus abandonner vos lignes» 

» Malheureusement, ce désir, que je comprends, n'est pas réa- 
» lisable. Des nécessités d'ordre supérieur nous obligent à faire 
» quelque chose (1) et par conséquent à sortir d'Orléans. Ainsi 
A que M. Gambettd et moi vous Pavons expliqué, Paris a faim 
» et veut être secouru. Il ne dépend donc pas de nous de vous 
» laisser passer l'hiver à Orléans. Je dis passer l'hiver, car il n'y 
» a guère de chance que la saison devienne moins mauvaise, 
» pendant 3 ou 4 mois, qu'elle l'est en ce moment, et que 
» l'ennemi soit moins nombreux autour de vous. Or, le nombre 
» des Prussiens, d'un côté, et Thumidité du sol, d'un autre côté, 
» sont les deux objections que vous mettez en avant. Elles sub- 
* sisteronty je le répète, beaucoup plus longtemps que Paris 
» n'aura de vivres pour se nourrir. 11 faut donc sortir de l'im- 
» mobilité dans laquelle le salut suprême de la patrie nous con- 
» damne à ne pas rester. 

)> A mon avis même, nous aurions déjà dû en sortir. Nous 
» aurions déjà dû nous porter vers ces positions de Pithiviers et 
» de Monlargis qui vous inquiètent aujourd'hui si fort, et trou- 
» bler, par des pointes hardies, l'éternel défilé que l'armée de 
» Frédéric-Charles a lait au-dessus de vos têtes. Telle a été la 
j» pensée qui a inspiré ma lettre du 13 novembre, celle du 19 no- 
» vembre, plusieurs dépêches, et enfin celle de M. Gambetta du 
» 20 novembre. 

(1) Les mots en italiques sont soulignés dans rôriginal. , 
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» Je no puis donc que maintenir, saaf de légères variantes 
» introduites en conséquence de voire lettre de ce jour, les or- 
• dres précédemment donnés pour le mouvement de des Paillères 
c et de Crouzat, et je vous envoie, en la confirmant, copie de 
» ma dépêche de ce soir. Ce mouvement a d'ailleurs été concerté 
» avec M. Gambetla et a eu sa pleine approbation. 
» Agréez etc. » 

La dépêche à laquelle il est fait allusion, contenant les 
nouvelles instructions modifiées, était ainsi conçue : 

Guerre à général d'Awrelles, quartier général Loire, 

Tours, le 23 novembre 10 h. 3/4 du soir. 

• 

» J'ai lu votre lettre apportée par capitaine d'état-major. 

» Des Paillères exécutera demain le mouvement prescrit, mais 
1 s'arrêtera au-dessous de Chilleurs-aux-Boîs, sans sortir de la 
» forêt. 

» Crouzat exécutera de même demain son mouvement prescrit, 
)) mais prendra position entre Bellegarde et Bois commun, en 
» faisant occuper Ladon et Maiziôres par des avant-postes. 

L'un cl Tantre attendront de nouveaux ordres pour aller 
» plus loin. 

Quant t\ vous-même, il vous appartient de prendre des dis- 
» positions pour que le départ de des Paillères ne vous découvre 
» on quoi que ce soit. » 

La lettre qu'on a lue plus haut s'étant croisée avec une 
dépêche du général, une nouvelle missive lui fut envoyée, 
afin de prévenir tout malentendu : 
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Tours, le 24 novembre 1871. 



u Général, 



» Je me suis concerté avec M. Gambetta, relativement à 
)> votre dépêche de ce matin 9 heures 45 minutes, et voici la 
» réponse que je suis chargé de vous transmettre : 

» Nos instructions d'hier au soir répondent par avance à votre 
» question pour des Paillères. Nous ne demandons point, en ce 
» moment, qu'il dépasse GbilIeurs-aux-Bois, mais nous deman- 
» dons simplement qu'il se masse entre Ch^lleurs et Loury, sur 
» les points qu'il jugera les plus avantageux, et qu'il y attende 
» de nouveaux ordres. 

» Quant an nfauvais état des chemins, et à la dissémination 
» relative des forces qu'entraîne le mouvement simultané vers 
» Mootargis, Beaumont, Pithiviers, nous ne les dissimulons pas ; 
» mais tout plan a ses risques et nous devons croire qu'ici les 
» risques ne sont pas plus grands qu'ailleurs, puisqu'aucun autre 
» plan ne nous a été proposé par vous, et cependant un plan 
» quelconque est absolument indispensable par suite des cir- 
» constances supérieures que vous connaissez. Votre dessein 
» d'attaquer « en toute direction, avec toutes vos forces réunies à 
» Orléans », nous est indiqué pour la première fois; et, quelle 
» qu'en puisse être la valeur intrinsèque, vous remarquerez qu'il 
» est bien tard pour y revenir, notre mouvement étant déjà for- 
» tement engagé. 

» £n6n il est permis de penser que les difficultés de locomo- 

» tion que vous faites valoir, ajuste raison, se feront également 

» sentir pour l'ennemi et ne constituent pas, dès lors, un élé* 

» nient de faiblesse spécial au plan en cours d'exécution. 

» Vous recommanderez à des Paillères de faire des reconnais- 
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» sances à irès-grande distance. Ainsi il rapporte qu'on dit que 
» Chambon est occupé ; mais il devrait le savoir d'une manière 
» positive par ses moyens propres. Recommandez-lui aussi d*cn- 
» tretenir avec vous de bonnes communications, et ne laissez pas 
» découvrir autour de vous la position qull avait pour mission 
» de garder jusqu'ici. 

> Agréez, etc. > 



Les opéraiioDs commencèrent le 24 au matin^ selon le 
plan indiqué. Elles offrirent ce caractère particulier, qui, 
pendant toute la période du 10 octobre au 9 février, ne s'est 
retrouvé dans aucune autre entreprise, d'être conduites di- 
rectement par l'administration de la guerre. Pour Cé motif 
je crois devoir reproduire in extenso les dépêches envoyées 
aux corps engagés. Ces corps furent les IS* et 30« seuls. 
La division des PaiUères demeura sous les ordres du gé- 
néral d'Aurelles et n'eut d'ailleurs qu'un r61e d'observation. 
Elle ne dépassa pas sa première position, car nous avions 
renoncé, par suite des représentations du général en chef, à 
lui faire occuper Pitbiviers. Nous l'avons regretté plus tard, 
quand est venu le moment de marcher sur Paris. 

Quant aux deux autres divisions du lo« corps, au 16« et 
au 17* corps, ils restèrent dans leurs positions autour 
d'Orléans. 

Les journées du 24 et du 2o se passèrent sans incidents 
notables. Elles furent employées par les 18' et 20« corps à 
avancer respectivement dans les directions de Montargis et 
de Beaune-la-Rolande et à gagner Boismorand et Belle- 
garde, où ils arrivèrent sans avoir aperçu d'ennemis. 
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Le 25 au soir^ les chefs de ces corps reçurent pour le len- 
demain les instructions suivantes : 

Guerre à commandant le 18« corps, à Boismorand. — Faire 
suivre, — Extrême urgence. — Copie pour général d'Aurelles. 

a On nous dit Montargis peu ou point occupé, Tennemi pa- 
» raissant s'être porté vers Beaumonl. Si en effet l'ennemi n'est 
» pas en trop grande force à Monlargis, occupez cette ville et 
» de là étendez-vous vers Saint-Maurice, Montargis formant 
» votre droite. Barricadez et coupez toutes les routes aboulis'- 
» sant à Montargis, autres que celle de Ladon el celle de Nogent- 
» sur-Vernisson. Surveillez très-attentivement la forêt de Mon- 
» targis, que vous ferez fouiller par francs- tireurs ou gardes 
» nationaux. Vous entrerez immédiatement en relations avec 
» 20® corps Crouzat vers Ladon, et vous attendrez de nouveaux 
» ordres. II va sans dire qu'en cas de besoin vous prêteriez 
» main-forte à Crouzat. Votre objectif ultérieur sera un mouve- 
» ment de concentration vers le 20« corps. » 

Guerre à général Crouzat à Bellegarde, — Faire suivre» — 
Extrême urgence. — Copie pour général d^Aurelles. 

« Continuez à garder vos positions jusqu'à ce que l'arrivée 
» du 18® corps à Ladon vous permette d'occuper sans danger de 
» bonnes positions vers Beaune-la-Rolande. A celte fin, vous 
» vous mettrez en relations, aussitôt que possible, avec le 
» 18« corps. » 

- A l'approche de nos troupes, l'ennemi, qui ne se sentait 
pas en forces, évacua Montargis et se retira précipitamment 
dans la direction de Beaune-la-Rolande et Pithiviers. Ce 
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résultat était facile à prévoir; aussi, avant même d'en avoir 
reçu l'annonce, l'administration adressait-elle aux deux 
généraux pour le lendemain les instructions suivantes : 



Guerre à général Crouzat^ commandant le 20« corps à Bel- 
legarde, — Faire suivre. 

Et à général Billot, commandant le 18^ corps à Montargis. 
— Faire suivre. 

Extrême urgence» — Copie pour général d^Àurelles. 

Tours, d6 novembre, 11 heures 50 du soir. 

(c Sans nouvelles de vous, je suppose que vous occupez Tun 
» et Tautre les positions prescrites dans ma dépêche d'hier. Sur 
» cette base, je vous envoie pour demain dimanche 27 courant, 
» les instructions suivantes : 

» Vous vous concerterez (Crouzat, Billot) pour agir en com- 
» mun en vue d'occuper avant la nuit Beaune-la-Rolande et 
» Maizières, Juranville. — Crouzat commandera le mouvement. 

» Le 20e corps (Crouzat) occupera de bonnes posilions^dans le 
» voisinage de Beaune, telles que Balilly et Naucroy. Le 18^ corps 
» pourra occuper de bonnes positions, près Maizières, comme 
» Juranville, Saint-Loup. On coupera la roule de Beaumont à 
» Maizières aussi loin que possible de Maizières, et on la rendra 
» impraticable sur la plus grande longueur. On se retranchera 
» avec soin dans les positions qu'on occupera et on attendra de 
» nouveaux ordres. 

» Envoyez deux fois par jour des dépêches au général d'Au- 

relles et au ministre. » 
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Ces mouvements furent exécutés avec une précision re- 
marquable, grâce à la sûreté des communications télégra- 
phiques qui n'ont pas cessé de fonctionner jusque sous le 
feu de l'ennemi . Je saisis cette occasion de signaler les 
services inappréciables rendus aux armées, pendant tout le 
cours de la campagne, par le personnel des télégraphes et 
son habile chef, M. Steenackers qui avait organisé des mis- 
sions militaires. Plusieurs agents ont montré un courage 
et un sang-froid au-dessus de tout éloge. 

Les journées du 27 et du 28 lurent marquées par une 
succession d'engagements heureux à Ladon, Maizières, Ju- 
ranville, Beaune-la-Rolande. Sur ce dernier point le 18* corps 
déploya une très-grande vigueur. Il délogea Tennemi de 
toutes ses positions et fut pendant quelques heures maître du 
village de Cotelles. Le corps prussien qui l'occupait, l'évacua 
précipitamment devant une audacieuse charge de cavalerie, 
conduite par le colonel Renaudot. Mais le prince Frédéric- 
Charles, qui vint commander en personne, ayant fait soute- 
nir ses troupes par la 5* division d'infanterie et la i" division 
(le cavalerie, rappelées de Pithiviers, nos troupes se reti- 
rèrent à quelque distance. Toutefois les avantages remportés 
étaient tels que le prince Charles ne crut pas pouvoir conser- 
ver sans danger la position de Beaune-la-Rolande. Il l'aban- 
donna pendant la nuit après avoir incendié les maisons qui 
fournissaient le plus solide point d'appui. Il est probable que 
si, pendant cet engagement, la division des Paillères avait 
été lancée sur Pithiviers, elle se serait emparée de cette place 
et aurait ainsi coUpé la retraite aux troupes venant de 
Beaune-la-Rolande. 

9 
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Ces brillants faits d'armes valurent au 18* corps èi à 
son jeune commandant le décret ci-après : 

f Les membres du gouvernement, etc., 

» Considérant que le 18« corps d'armée, à peine formé, com- 
» posé en grande partie de soldats qui voyaient le feu pour la 
» première fois, et privé de son commandant en chef, a cepen- 
» dant, par la fermeté de son attitude, remporté des avantages 
» signalés .sur l'ennemi à Ladon, Maizières, Beaune-la-Rolaude, 

» Décrètent : 

» Article 1**. Le 18© corps d*armée de la Loire a bien mérité 
» de la patrie. 

» Art. 2. M. lo chef d'élat-major Billot, général de brigade à 
» titre provisoire^ est nommé général de brigade à titre détinitif. 

» M. Feillet Pilatrie, général de division à titré provisoire, est 
» nommé général de division à titre définitif. » 

La diversion ainsi opérée mit fin aux entreprises de l'en- 
nemi sur la gauche de l'armée de la Loire. Dès le 27, les 
colonnes du duc de Mecklembourg, jusque-là engagées dans 
là direction de Chartres à Saint-Calais et Vendôme, revinrent 
sur leurs pas en abandonnant leur objectif. Le 29, une 
force de vingt à vingt-cinq mille hommes, qui avait été 
sans doule le corps expéditionnaire principal, prit la route 
de Châteaudun à Toury. Elle infligea en passant des pertes 
sensibles aux francs-tireurs du colonel Lipowski et sur- 
tout aux volontaires de la Gironde postés à Varize et qui 
tinrent à honneur de se faire hacher plutôt que d'aban- 
donner le passage commis à leur garde. 

Aussitôt que les résultats parurent bien établis, nous en 
donnâmes connaissance au général en chef : 
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Guêtre à général d'Aurelles, à Sainl-Jean^la-Ruelle, — Copie 
pour général de Sonis^ commandant le 17« corps à Marchenoir. 

Tours, le 29 novembre 11 heures 5 du soir. 

« Le mouYertient tournant de Tennemi sur la gauche éc trou- 
n 9hvX aujourd'hui arrêté, par suite des disposiiions que nous 
f> avions prises, tant vers Montargis, Pithivicrs, que vers Saint- 
» Calais, Vendôme, nous ne voyons plus d'inconvénient à ce que 
» le 17« corps se rapproche de vous, ainsi que vous en aviez 
9 témoigné le désir au moment où nous Tavons fait rétrograder 
» sur Marchenoir. En conséquence, si vous jugez que le voîsi- 
» nage de ce 17« corps soit nécessaire pour renforcer vos posi- 
» tiens, vous pouvez rappeler vers vous de Sonis, auquel nous 
» envoyons copie de la présente. Si vous le rappelez en effet, 
» il nous semble que le mieux, quant à présent, serait d'établir 
» son centre vers Goulmiers, appuyé à droite sur les bois de 
y> Montpipeau, et la gauche vers Prénouvelon. Les troupes 
» de Vendôme pourraient remonter vers Morée et observer 
» Cloyes. La forêt de Prélevai contiûuerait à être gardée. Efe 
» notre côté, nous occuperions Vendôme directement. Au sur- 
» plus, le 17* corps étant sous vos ordres, vous vous en servirez 
» comme vous le jugerez utile. » 

Les deux chefs de corps, de leur côté, reçurent, en même 
temps que des félicitations, les dernières instructions sui- 
vantes : 

Guerre à général Crouzat, commandant 20* corpSy et à gé- 
néral Billot y commandant 18» corps, à Bellegarde, — Faire 
suivre. 

Extrême urgence. — Copie pour général d'Aurelles. 
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Tours, 29 norembre, 11 heures 3/4 du soir. 

« Nous sommes très -satisfaits de votre vigoureuse pointe sur 
f Maizières, Juranville, Beaune-la-Rolande, qui a pleinement 
» atteint notre but, en arrêtant les mouvements tournants de 
» Tennenii sur le Mans et Vendôme et rappelant ses forces sur 
» son centre. 11 importe, par suite, que vous vous concentriez 
» de votre côté et que vous établissiez une relation plus étroite 
n avec des Pailler es. Vous prendrez en conséquence les posi- 
» tions suivantes : 

M Crouzat s'établira entre Ghambon, Moulin de BezauU, Bois- 
» commun, Nibelle, s'appuyant ainsi sur les magnifiques posi- 
i tions de la lisière de la forêt. Billot s'établira vers Bellegardc 
» et Laden, donnant la main à Crouzat. Le poste de Montargis 
» conserverait sa position et, en cas de menace sérieuse, rejoin- 
» drait le 18« corps. Vous avez par-dessus tout et comme pre- 
» mier soin, à vous retrancher dans vos positions. Requérez 
» hommes et choses pour vos travaux. 

» Nous attendons vos rapports sur la journée d'hier pour 
» donner les récompenses. » 

Avant de poursuivre les avantages obtenus et de mettre 
en marche Tarmée entière dans la direction de Fontaine- 
bleau, le gouvernement voulut, surtout en présence des 
craintes exprimées parle général en chef, attendre l'annonce 
positive que la grande sortie de Paris avait effectivement eu 
lieu. Cette sortie ne pouvait être différée davantage et tout 
indiquait que d'un jour à Tautre on en recevrait la nou- 
velle. Déjà même M. Gambetla avait reçu du général Trochu 
une dépêche, en date du 18, dans laquelle, après avoir 
expliqué les causes de ses retards, le gouverneur de Paris 
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(lisait ; <Je lis à l'instant votre dépêche du 13 à Jules Favre 
» (annonçant la victoire de Coulraiers), arrivée aujourd'hui. 
» Elle excite au plus haut point mon intérêt et mon zèle. 
» Mais elle a cinq jours de retard et il faudra probablement 
» huit jours pour être en mesure. Je ne perds pas une mi- 
» nute. Vos dispositions en avant d'Orléans sont bonnes et 
» la position bien choisie. Nous avons de quoi vivre large- 
» ment jusqu'à la fin de Tannée, mais Tesprit public pour- 
» rait ne pas nous suivre jusque-là, et il faut que notre 
» problème soit résolu bien avant. » La dépêche était du 18 ; 
les huit jours prévus reportaient au 26 ; dès lors on ne pouvait 
manquer de recevoir incessamment la nouvelle de ce grand 
événement. 

Elle arriva en effet, le 30 novembre. La grande sortie, 
tant attendue, avait enfin lieu ! Un ballon, parti de Paris 
le 24, avait été chargé de l'annoncer. 

Malheureusement, bien malheureusement, car le sort de 
la France en a dépendu, ce ballon, poussé par les vents con- 
traires, s'en était allé tomber en Norwège, en sorte que la 
dépêche mit six jours à parvenir, quatre jours de plus 
qu'elle n'aurait dû mettre! Dans cette dépêche, le géné- 
ral Trochu disait : « Les nouvelles reçues de l'armée de 
» la Loire m'ont naturellement décidé à sortir par le sud 
» et à aller au devant d'elle coûte que coûte ; c'est lundi 
» (28 novembre) que j'aurai fini mes préparatifs poussés de 
» jour et de nuit. Mardi 29, l'armée extérieure, commandée 
» par le général Ducrot, le plus énergique de nous, abor- 
» dera les positions fortifiées de l'ennemi et, s'il les enlève, 
» poussera vers la Loire, probablement dans la direction de 
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» Gien. J'estime que si voire armée est décidément tournée 
» vers la gauche (1), elle doit passer la Loire, se retirer 
» vers Bourges par Lamolhe-Beuvron et Vierzon. Il faut 
» prendre garde au Morvan où Ton dit que pourrait arriver 
» le corps prussien qui allait vers Lyon et dont on n'a pas 
» de nouvelles (2). » 

Il est bien regrettable que, pour une nouvelle de cette 
importance, le gouvernement de Paris n'ait pas fait partir 
plusieurs ballons. L'un d'eux sans doute serait parvenu 
avec moins de retard et nous aurait évité la précipitation 
extrême avec laquelle il a fallu agir. Il ne parut pas possible, 
en effet, de différer le mouvement de l'armée de la Lpire. 
D'un côté, il était urgent de prévenir les fâcheuses consé- 
quences que pouvait entraîner l'erreur de l'armée de Paris 
touchant nos véritables positions ; d'un autre côté, nous de- 
vions tendre h amener à celte armée des vivres indispen- 
sables, car, aventurée comme elle était dans une région 
appauvrie et au milieu d'ennemis, elle devait trouver de 
graves difficultés pour se nourrir. Or, le temps pressait, 
puisque déjà, aux termes de la dépêche, le général Ducrot 
était en route depuis la veille, 29. 

Il fut donc décidé que l'armée de la Loire se mettrait eu 
marche sans retard et que j'en conférerais le soir même 
avec le général d'Aurelles. 

(1) Ceci fait allusion à une dépêche de M. Gambetla, du 23 novembre, 
dans laqueUe la ministre exprimait les craintes trop justifiées alors 
que lui inspirait le mouvement si menaçant du duc de Mecklcmbourg. 

(2) Le général Trochu ignorait encore que le général Garibaldi occu 
pait solidement le Morvan. 
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CAMPAGNE DE PARIS 
— Suite et Fin ~ 

Conférence an quartier général — Départ pour Fontainebleau — 
Annonce des succès de Tarmée de Paris — Combat de Villepion 
— Combat de Loigny — Manœuvre du prince Charles — Combats - 
d'Artenay et de Loury — Évacuation d'Orléans — Retraite de l'armée 
de la Loire dans trois directions — Causes de la défaite. — Com- 
bats sous Paris. 

Étant donné Tobjectil' du général Ducrot, à savoir la posi- 
tion de Bourges, il était vraisemblable que son armée tra- 
verserait la Marne et suivrait la rive droite de la Seine 
jusque vers Melun. Là, elle traverserait le fleuve et se ra- 
battrait sur Montargis par la forêt de Fontainebleau. Dès 
lors, pour se porter à la rencontre de cette armée, il n'y 
avait, de notre côté, qu'à poursuivre l'exécution du plan 
commencé, c'est-k-dire pousser l'armée de la Loire sur 
Fontainebleau, par Beaune-la-Kolande et Pithiviers. La 
jonction des deux armées s'effectuerait probablement dans 
la forêt. 

Telles furent les vues auxquelles le ministre s'arrêta pro- 
visoirement, et que j'eus ordre de soumettre aux chefs de 
l'armée. En conséquence j'adressai le jour même, 30 no- 
vembre, au général d'Aurelles la dépêche suivante : 
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Guerre à général en chef, Saint^Jean^la-Ruelle, 



Tours, le 30 novembre, 3 heures 35 du soir. 

f Continuez vos préparatifs en vue de vous porter en avant, 
» route d'Élampes et route de Pithiviers, avec le i^^ corps et 
» les deux divisions du \^^, et en vue de ramener de Sonis 
» (17* corps) à Orléans. Ne changez pas la position de la division 
» qui est avec des Paillères. 

» Je vous expliquerai de vive voix ce que nous attendons de 
D vous et nous Tétudierons ensemble. Si le général Chanzy et 
» même le gén(?ral des Paillères peuvent se trouver à votre 
)» quartier général ce soir à huit heures, sans compromettre en 
» quoi que ce soit, bien entendu, la sécurité des troupes, je 
» serai charmé de les associer à notre conférence. » 



J'arrivai au quartier général à 9 heures du soir. J'étais 
accompagné de M. de Serres, qui apportait une nombreuse 
collection de caries pour Télat-major. La conférence dura de 
9 heures du soir à 11 heures et demie; y étaient présents, 
les généraux d'Aurelles, Chanzy et Borel. Le général des 
Paillères avait fait siwoir que Sii présence était utile à son 
poste. 

Les généraux furent très-impressionnés des nouvelles 
que je leur communiquai et, avec un patriotisme qui les ho- 
nore, n'hésitèrent piis un instant à se porter à la rencontre 
du général Ducrol. Ils ne se dissimulèrent pas cependant les 
conditions défavorables qui résult;ùent d*un départ aussi 
précipité et« tout en admet t;mt umuiimement la nécessité de 
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ce départ, ils regrettèrent comme nous que les circonstances 
n'eussent pas laissé au moins un jour ou deux pour se pré- 
parer. Ils acceptèrent comme bonnes les données générales 
de l'entreprise, à savoir la mise en marche sur Fontaine- 
bleau par Pithiviers et Beaune-la-Rolande, et la coopéra- 
lion des cinq corps d'armée placés à partir du lendemain 
sous la direction supérieure du général d'Aurelles. 

L'entretien s'engagea ensuite plus particulièrement entre 
les généraux Chanzy et Borel qui s'occupèrent de régler 
d'un commun accord les principaux détails de Texécution. 
Les dispositions arrêtées par eux et acceptées par le général 
en chef furent les suivantes : 

Quatre corps, les 15% 16% 18^ et 20% ensemble cent soixante 
à cent soixante-dix mille hommes, formeraient Tarmée expédi- 
tionnaire proprement dite. Le 17* corps resterait à Orléans 
pour garder la position, soutenu au besoin par le 21* corps 
qui venait de se constituer sous les ordres du général Jaurès 
et arrivait en ce moment h Vendôme. Le 16* corps, pivotant 
en quelque sorte autour d'Orléans, traverserait la route 
de Paris entre Artenay et Toury et attaquerait Pithiviers par 
la plaine, c'est-à-dire sur la rive gauche du ruisseau la 
Laye. On calculait que cette attaque aurait lieu le troi- 
sième jour. Le mouvement serait appuyé par les 2* et 
3* divisions du 15* corps, qui se porteraient au delà d'Ar- 
tenay et se rabattraient ensuite sur leur droite. Là première 
division du 15* corps, actuellement postée vers Loury, 
s'avancerait sur Chilleurs-aux-Bois et de là^sur Pithi- 
viers, de manière à menacer la ville par le sud au même 
moment oîi les autres forces la menaceraient à l'ouest. 
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Enfin les 18* et 20* corps marcheraient sur Beaune-la-Ro- 
lande et Beaumont, et au besoin seraient appelés eu tout 
ou en partie vers Pithiviers, si le général en chef jugeait 
utile de les faire concourir à l'attaque par Test ; en tous 
cas, ils menaceraient l'ennemi et lui fermeraient la retraite 
sur la droite. Enfin, Pithiviers tombé, Tarmée s'achemine- 
rait vers la forêt de Fontainebleau, dans les directions de 
Malesherbes et de Nemours. Des convois considérables 
d'approvisionnements, réunis par les soins de l'intendance 
et pouvant fournir huit jours de vivres à trois cent mille 
hommes, devaient suivre au moment opportun, c'est-à-dire 
aussitôt qu'on serait maître de la position de Pithiviers et 
qu'on aurait refoulé l'ennemi vers le nord. 

Le lendemain, \^^ décembre, le mouvement commença. 
Le général Ghanzy quitta à 10 heures du matin les posi- 
tions qu'il occupait de Saint-Péravy à Boulay. On dit que 
les troupes se mirent en marche avec allégresse, impa- 
tientes qu'elles étaient depuis bien des jours de renouer 
le fil interrompu de leurs succès. La 1'^ division, com- 
mandée par l'amiral Jaurégiiiberry, formait la gauche, et " 
la 3** division, commandée par le général Morandy, formait 
la droite. Quant au 17*^ corps, il venait d'arriver à Goul- 
miers et devait, en remontant vers Saint-Péravy, prévenir 
une surprise sur la gauche. 

En ce moment on recevait à Tours, par un nouveau bal- 
lon parti de Paris le 30 et tombé ^ Belle-Isle-en-Mer, les 
premières nouvelles de la sortie du général Ducrot. Une 
victoire venait d'être remportée sous les murs de la capi- 
tale. Ainsi que le général Trochu Tavait annoncé, le gé- 
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néral Ducrot était sorti de Paris le 29 au matin. Il avait en 
partant fait ses adieux à la ville assiégée et, prenant la 
France à témoin, prononcé, à la manière antique, le ser- 
ment de vaincre ou de mourir : c Pour moi, avait-il dit à 
» ses troupes, J'y suis bien résolu, j'en fais le serment de- 
» vant la France entière, je ne rentrerai dans Paris que 
« mort ou victorieux; vous pourrez me voir tomber, mais 
« vous ne me verrez pas reculer. Alors ne vous arrêtez pas, 
« mm vengez-moi. » 

Cette sortie fameuse avait commencé sur la droite, par 
Choisy, THay et Chevilly. Dans la nuit du 29 au 30 la 
bataille persista autour de ces divers points. Le général 
Bucrot sur sa gauche traversa la Marne le 30 au matin ; 
il occupa successivement Mély et Montmesly, puis vint se 
mettre en bataille, de Charapigny à Bry. L'armée entière, 
forte de plus de 100,000 hommes et de 420 pièces de canon, 
dont la moitié du plus gros calibre, passa alors la Marne 
sur huit ponts préparés dans la nuit. Après un engagement 
des plus violents, elle refoula Tennemi et coucha sur ses 
positions. « Durant cette bataille, disent les rapports officiels, 
» le périmètre de Paris était couvert par un feu formidable 
» fouillant toutes les positions de la ligne d'investissement. 
» L'attaque de nos troupes a clé soutenue pendant toute 
» l'action par des canonnières lancées sur la Marne et sur la 
» Seine. Le chemin de fer circulaire de M. Dorian coopéra 
» à l'action à Taide de wagons blindés ftûsant feu sur l'en- 
» nemi. » Cette même journée fut marquée par une pointe 
vigoureuse de l'amiral laRoncière, toujours dans ladireciion 
de l'Hay et de Chevilly. Il s'avança sur Longjumeau et en- 



140 LA GUERRE EN PROVINCE 

leva brillamment les positions retranchées d'Épinay. Ces 
résultats considérables furent achetés par de glorieuses per- 
les : deux mille tués ou blessés, parmi lesquels le brave 
général Benaull, commandant le 2^ corps, et le général 
LaCharrière. « Le général Ducrot, dit le chef du gouver- 
» nement, s'est couvert de gloire, et a mérité la recon- 
» naissance de la nation. » La dépèche ajoutait que le 
combat devait recommencer le l®*" décembre, et qu'une 
attaque serait en outre dirigée au sud par le général Vinoy. 
Ces nouvelles, bien faites pour exciter l'enthou- 
siasme, furent immédiatement portées à la connaissance 
du général d'Aurelles. Celui-ci les communiqua à ses 
chefs de corps et adressa aux troupes Tordre du jour 
ci- après : 

« Officiers, sous-officiers et soldats de Tarmée de la Loire, 
» Paris, par un sublime effort de courage et de patriotisme, a 
» rompu les lignes prussiennes. Le général Ducrot, à la tête de 
» son armée, marche vers nous; marchons vers lui avec l'élan 
M dont l'armée de Paris nous donne l'exemple. 

» Je fais appel aux senlimenls do tous les généraux comme 
» des soldats; nous pouvons sauver la France. Vous avez devant 
» vous cette armée prussienne que vous venez de vaincre sous 
»> Orléans, vous la vaincrez encore; marchons donc avec réso- 
» lution et confiance. 
» Eh avant sans calculer le danger ! Dieu protégera la France. » 
» Quartier général de Saint-Jean, le 1*^ décembre 1870. >•> 

En même temps des dépêches furent adressées au gé- 
néral Briand, à Rouen, et au général Faidherbe, à Lille, qui 
commandaient des corps de quelque importance, pour les 
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engager à seconder par une marche concentrique sur Paris 
raclion commune du général Ducrot et de l'armée de 
la Loire. La diversion du général Faidherbe surtout pou- 
vait être utile ; car il menaçait sérieusement les immenses 
approvisionnements de l'ennemi au nord-est de Paris. On 
le pressa donc de grouper toutes les forces disponibles et 
de « les entraîner vers Paris, aussi loin que possible, sans 
les compromettre. » 

La journée du 1*^' fut très-favorable à nos armes. Le gé- 
néral ChanXy, qui seul avait été engagé, fit connaître les 
résultats par une dépêche qui parvint à Tours au milieu delà 
nuit. 

Général Chanzy à général en chef, à Saint- Jean, 
et à Guerre, Tours, 

Patay, !•' décembre. 

« Le 16« corps, qui a quitté ses positions à dix heures, a 
» trouvé sur sa gauche l'ennemi fortement établi de Guillon- 
» ville à Terminiers, par Gommiers. Le combat, engagé à midi, 
» s'est prolongé jusqu'à six heures du soir, malgré la résis- 
» tance énergique d'une force d'au moins 20,000 hommes, ca- 
» Valérie et infanterie, et de 40 à 50 canons. La première divi- 
» sion a enlevé successivement les premières positions ennemies, 
T> et ensuite celles de Nonneville, Villepion et Faverolles, sur 
» lesquelles elle bivouaque cette nuit. 

» Partout nos troupes ont abordé l'ennemi avec un élan ir- 
» résistible. Les Prussiens ont été délogés des villages à la 
» baïonnette. Noire artillerie a été d'une audace et d'une pré- 
» cision que je ne puis trop louer. 
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» Nos pertes ne paraissent pas sérieuses ; celles de l'enneitti 
sont considérables. On recaeille des prisonniers parmi les* 
f quels plusieurs officiers. Les honneurs de la journée sont à 
f Tamiral Jauréguiberry. L'ennemi s^est relire dans la. direc- 
» lion de Loigny et de Ghâieau-Cambray. Je le suivrai demain, 
f Je fais connaître à mon corps d^armée la grande nouvelle de 
» la sortie de Paris. Il saura repondre à ce que le pays attend 
n de lui. Il vient de l'affirmer de nouveau par le combat dé 
» Villepion. » 

Sur Taile droite de rarmée, près de Beaune-la-Rolaude, 
des faits peu importants, mais de bon augure, s'étaient 
produits. L'ennemi, pour masquer ses vrais projets, avait 
fait une démonstration contre les avant-postes des 18« et 
20® corps. Ce dernier corps, croyant avoir affaire, comme il 
le dit, à « des masses profondes », en conçut quelque émo- 
tion et se replia à une petite distance. Mais le 18" corps, 
soutenant dignement la réputation qu'il venait de conquérir, 
refoula les colonnes ennemies qui remontèrent en désordre 
vers Pilhiviers, en abandonnant des prisonniers. 

Ces bonnes nouvelles purent être insérées dans le même 
numéro du journal officiel qui annonçait la victoire du gé- 
néral Ducrot. Dès la matinée du 2, la France entière lisait 
une proclamation dans laquelle, après avoir succinctement 
raconté les principales phases de la lutte sous Paris, le mi- 
nistre de riotérieur et de la guerre disait : 

« Le génie de la France, un moment voilé, réapparaît, 
« Grâce aux efforts du pays tout entier, la victoire nous re- 
» vient, et comme pour nous faire oublier la longue série de 
D nos infortunes, elle nous favorise sur presque tous les points. 
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» En effet notre armée de la Loire a d(*coacerté, depuis trois 
I semaines, tous les plans des Prussiens et repoussd toutes 
» leurs attaques. Leur tactique a été impuissante sur la solidité 
» de nos troupes, à l'aile droite comme à l'aile gauche. 

» Étrepagny a été enlevé aux Prussiens et Amiens évacué à la 
» suite de la bataille de Paris. 

» Nos troupes d'Orléans sont vigoureusement lancées en avant. 
» Nos deux grandes armées marchent à la rencontre l'une de 
» l'autre. Dans leurs rangs, chaque officier, chaque soldat sait 
» qu'il tient dans ses mains le sort môme de la patrie; cela 
> seul les rend invincibles. Qui donc douterait désormais de 
» l'issue finale de cette lutte gigantesque?- 

» Les Prussiens peuvent mesurer aujourd'hui la différence qui 
» existe entre un despote qui se bat pour satisfaire ses caprices 
» et un peuple armé qui ne veut pas périr. Ce sera Téiernel 
» honneur de la République d'avoir rendu à la France le senti- 
» ment d'elle-même; et, l'ayant trouvée abaissée, désarmée, 
» trahie, occupée par Tétranger, de lui avoir ramené l'honneur, 
» la discipline, les armes, la victoire. 

> L'envahisseur est ^naintenant sur la roule où l'attend le feu 
» de nos populations soulevées. 

» Voilà, citoyens, ce que peut une grande nation, qui veut 
» garder intacte la gloire de son passé, qui ne verse son sang et 
» celui de l'ennemi que pour le triomphe du droit et delà justice 
» dans le monde. La Fralïce et l'univers n'oublieront jamais que 
/> c'est Paris qui le premier a donné cet exemple, enseigné cette 
» politique, et fondé ainsi sa suprématie morale en restant 
» fidèle à l'héroïque esprit de la Révolution. 

» Vive Paris ! Vive la France ! Vive la République une et in- 
» divisible ! » 

Enfin le Moniteur contenait deux décrets de récompen- 
ses : celui qu'on a déjà fait connaître concernant le 18** corps, 
et un décret concernant le 16' corps, ainsi conçu : 
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» Los membres do gouvernement de la Défense nationale, 

n En vertu des pouvoirs à eux délégués, 

• Considérant que dans la journée du 1*' décembre, la l'* di- 
» vision du 16<^ corps d*armée s*est signalée par son intrépidité et 
f son sang-froid, 
» Décrètent : 

» Ariicle i^. La i'* division du 16« corps d'année et son 
» cbef le contre-amiral Jauréguiberry sont mis à l'ordre du jour 
» de Tarmée, 

» Art. 2, Le général Chanzy, commandant le 16® corps d'ar- 
y> mée, est nommé grand officier de la Légion d'honneur. » 

Ces bulletins de victoire, ces récompenses qui témoi- 
gnaient de la vaillance de notre brave armée, ces paroles 
entraînantes firent naître une confiance générale. On 
s'abordait dans les rues sans se connaître pour se féli- 
citer de la prochaine délivrance de la patrie. La joie était 
sur les visages et Tenthousiasme dans les cœurs. L'au- 
teur de ce livre ne peut se reporter à'Kîes heures hélas ! si 
vite envolées, sans une indicible tristesse. Pourquoi faut-il 
que de telles espérances aient été suivies de déceptions si 
cruelles ! Pourquoi faut-il que le but ait paru si près d'être 
atteint pour être ensuite perdu à jamais ! 

Le 2 décembre, le 16® corps reprit sa marche ascendante 
vers le nord-est. Au départ, la gauche, se trouvait à Vil- 
lepion, le centre, à Terminiers et la droite vers Sougy. 
L'objectif était, comme le général Chanzy Tavait annoncé 
la veille, d'enlever d'abord Loigny, oii Tennemi s'était 
établi, et de s'avancer ensuite par Château-Gk)iiry, Tillai, 
de manière à gagner finalement Janville et Toury et à com- 
mander ainsi les communications de l'ennemi. Dans ce 
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mouvement semi-circulaire, la droite se mouvait en partie 
sur le chemin de Blois à Âblis. Le mouvement devait être 
appuyé par la 3* division du IS* corps, commandée par le 
général Peytaviu, qui avait reçu ordre de s'établir entre 
Tancienne route de Chartres et la route de Paris, au-dessus 
de Poupry. Le général en chef de sa personne s'était trans- 
porté, vers 8 heures du matin, à Artenay, avec la division 
Martineau,pour occuper cette position importante. Le front 
de bataille était ainsi destiné à s'étendre sensiblement sur 
une ligne passant par Loigny, Lumeau, Poupry, Artenay et 
Bucy-le-Roi. 

Les forces ennemies qu'on avait immédiatement devant soi 
étaient celles du duc de Mecklembourg, c'est-à-dire le corps 
bavarois, la 17* et la 22* division d'infanterie, et de la 
cavalerie, en tout cinquante à soixante mille hommes de 
troupes aguerries. Les dispositions prises par le chef alle- 
mand étaient les suivantes t 

Les Bavarois devaient se réunir près du croisement de la 
route, à laMaladrerie et près de Thanon, et nous y attendre. 
La 17* division, dont le quartier général était à AUaines, 
avait ordre de se diriger sur Chantilly, pour nous prendre 
de flanc tout en marchant sur Lumeau. A côté d'elle, la 
22* division devait ' marcher de Toury sur Artenay et oc- 
cuper Poupry. La 4* division de cavalerie devait nous tour- 
ner à gauche, de Cormainville à Fontenay. Ainsi la manœu- 
vre générale consistait à introduire le gros des forces dans 
l'espace laissé libre entre le 16' corps et le 15% de manière 
à séparer de plus en plus le général Chanzy du général 
d'Aurelles. 

10 
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On possède un récit très-circonstancié de cette journée 
du 2, émané du quartier général allenaand et publié dans la 
Gazette de Silésie du 15 décembre. Comme il y a toujours 
intérêt à savoir comment on est jugé par ses adversaires, 
je reproduis ce récit en entier. On verra que Tennemirend 
pleinement hommage à la vigueur des troupes du général 
Cbanzy et à l'habileté de ses mouvements. 

« Ainsi qu'on l'avait prévu, dit la relation, rcnnemi (les Frao- 
)» çais) chercha à percer notre ligne. Le matin à sept heures, des 
9 patrouilles de cavalerie arrivèrent au galop : elles avaient été 

* placées en* vedette sur le front et venaient, envoyées au quar- 
» tier général de Von der Tann, avec Favis que Tennemi s'appro- 
» chait en masses visibles, non pas sur la roule crOrgères, comme 
» on l'y atteudail/mais entre Loigny et Lumeau, en direction de 
» Germignonville, probablement dans le but de séparer les Ba- 
» varois de la 17^ division.. Cette manœuvre, aussi habilement 
» conçue que rapidement exécutée, était pour les Bavarois 
» un danger des plus grands. C'est pourquoi Von der Tann en- 
» voya contre l'ennemi, vers Loigny, la l»"® brigade, afin de 
» s'emparer de cet endroit et d'empêcher ainsi le passage de 
» Taile gauche des Français. Elle gagna le château de Loigny^ 
» le château Goury, auquel attient un grand parc, et s'y ior- 
» tifia. 

» En attendant, le village regorgeait de Français, qui s'appro- 
» chaient en grandes masses et avec de vives fusillades, du parc 
» et du château de Goury, et serraient de près et violemment 
» les Bavarois. De tous côtés arrivait Tennemi, soutenant une 
)> fusillade terrible,- qui vint encore se renforcer d'une grêle 
«t d'obus et de biscaïens des mitrailleuses. 

» Les Bavarois firent de ferles pertes ; des centaines tombé- 

* rent sur le sol, et chaque minute qui s'écoulait augmentait le 
» péril de voir la brigade ou anéantie ou prisonnière. C'est alors 
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» que la 2« brigade s'approcha du parc au pas de course, afin 

j) d'arrêter le mouvement offensif de Tennemi. 

» Deux régiments atteignent heureusement le parc, prennent 

* possession des murs, des maisons, de la cour. Ils ouvrent un 

» feu meurtrier sur l'adversaire et lui infligent des pertes sé- 

» rieuses. Il est forcé de s'arrêter, hésitant, de se replier der- 

» rière Loigny pour se réunir. Il revient alors à la charge de 

» nouveau, avec de nouveaux renforts, pour se rendre maître 

» du château de Goury, qu'il vient entourer de tous côtés. Ces 

» masses de fantassins éparpillés s'avancent de plus en plus et 

» frappent de leurs feux précipités et éloignés nos troupes qui 

> souffrent de grandes pertes en défendant le parc. Les deux 
» brigades peuvent à peine soutenir Tatlaque pendant un quart 
» d'heure, après lequel la résistance devint plus faible, et le 
» reste de la 4'« division était perdu sans le secours opportun 
» qu'elle reçut. Von der Tann avait envoyé en avant la 3" et 
» la 4® brigade pour rompre l'attaque de l'ennemi. 

» Elles accoururent , arrivèrent heureusement jusqu'aux 

> troupes cernées et réussirent à les dégager. Mais, lorsqu'elles 
)) arrivèrent en terrain ouvert, elles furent accueillies par une 

> terrible fusillade de chassepots. Les canons des Français étaient 
» cachés dans un fossé et au ras du sol ; ils criblaient les bri- 
» gadcs qui arrivaient, et qu'une épouvantable pluie de biscaïens, 
» de mitrailleuses et d'obus décimait. Des rangées entières 
9 de soldats tombaient les unes sur les autres. L'attaque avait 
» échoué, et les deux brigades durent retourner à leurs abris. 
» Là, elles se rangèrent de nouveau en ordre, tandis que la 
» 2« brigade se sépara pour marcher sur la gauche de l'ennemi, 
» au delà de Maladrerie, et empêcher le mouvement tournant. 
» Les 4*"«, 3° et 4« brigades demeurèrent dans le parc et dans les 
» attenants pour soutenir l'attaque de l'ennemi, qui, à chaque 
» instant, devenait plus fort et plus indomptable. 

ù C'est à ce moment qu'un nouvel élan en avant fut tenté. 
» L'ennemi entourait tout entier le château de Goury; sa canon* 
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y Dade s'étendait au-dessus de Loigny, vers Maladrerie; le ter- 
» rain des environs de Loigny était tout entier dans ses mains, 
» et les trois brigades étaient tournées, presque cernées. Notre 
• artillerie était en majeure partie comprise dans la ligne qui 
nous enveloppait Les trois brigades furent alors réunies et 
» on leur dit qu'il fallait briser le cercle de fer que rennemi avait 
« tracé autour d'eUes. 

» Elles s'élancèrent dès lors au galop, s'avancèrent une oen- 
» taine de pas et lâchèrent plusieurs salves contre l'ennemi, qui 
» ne rébranlèrent point dans ses positions. Bien au contraire, 
» elles n'en furent que davantage à la portée des balles de chas- 
» sepot et des boulets de l'artillerie. Les rangs conmienoèrent à 
» ployer ; aussitôt Tennemi se précipita furieux, et, ne pouvant 

> résister à l'effort de ces masses colossales, nos brigades forte- 
» ment décimées durent se replier sur les bâtiments et dans le 
» parc, toujours poursuivies par le feu ennemi. 

> La situation était des plus périlleuses. Les munitions en 
» même temps commençaient à manquer dans quelques régi- 
» ments; les rangs étaient fortement éclaircis; des bataillons 
• avaient perdu presque la moitié de leur effectif et l'ennemi 
» s'approchait toujours en masses de plus en plus compactes. 

» Encore une demi-heure, et le corps de Von der Tann était 
» anéanti et la plus grande partie des canons tombaient aux 
» mains de Tennemi . L'ordre ne se maintenait plus convenable- 
» ment, les troupes de divers régiments se trouvaient mêlées et 

> le découragement commençait à s'emparer des troupes. 

1» C'est alors qu'en temps opportun (il était une heure de 
» l'après-midi), les Bavarois entendirent sur leur flanc gauche 
» une forte et claire canonnade. C'était la 17*^ division qui s'ap- 
» prochait à leur secours. On aperçut bientôt les premiers tirail- 

> leurs s'éparpiller sur la plaine. Les lueurs de leur fusillade fu- 
» rent un signal joyeux pour les Bavarois si étroitement serrés. 
» L'attaque recommence, et ils font tous leurs efforts pour arrêter 
» le mouvement en avant de l'ennemi. Mais, celui-ci remarque 
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» la reprise et l'attaque nouvelle, se précipite sur ses nouveaux 
» adversaires, en négligeant quelque peu le parc du chftleau de 
» Goury, afin de ne pas se laisser arracher les avantages de la 
» journée. 

» La 17® division était arrivée à 7 heures 1/2 à sa position 
» du rendez-vous de Santilly. Elle s*ébranla lentement de ce 
» point sur Lumeau, afin d'y atteindre rennemi. Au milieu de la 
» route, entre Lumeau et Santilly, se trouve le village de Bai- 
» goeaux, qui occupe une colline à la pente assez molle : c'est 
» là que l'ennemi avait posté pour protéger ses flancs, quelques 
» régiments et de Tartillerie : ce fut ce village qui fut attaqué 
» par Touest. L'artillerie se plaça en avant, en même temps que 
» l'infanterie de la 34* brigade marchait sur le village. L'ennemi 
9 ne fit pas grande résistance et se retira sur Lumeau. C'est 
» alors que toute la division s'ébranla sur Lumeau afin de s'em- 
» parer de ce village, occupé fortement par Tennemi. On enten- 
•• dait sur la droite le grondement formidable du canon : un 
» combat acharné devait être engagé de ce côté ; c'est ce qui fit 
)> avancer nos troupes en toute hâte. II n'était que temps, car le 
f dernier effort des Bavarois dans le château de Goury se faisait 
» et Tavant-garde marchait en avant au delà de Loigny. 

» Aussitôt que l'ennemi s'aperçut de ce mouvement de troupes 
» contre Loigny, il fit accourir son artillerie et ouvrit un feu 
» très-vif contre l'infanterie qui s'approchait. Mais notre artillerie 
» lui riposta aussitôt. Les canons sont si parfaitement pointés 
» que deux charriots de munitions sont détruits et plusieurs 
» pièces de canons démontées. L'attaque d'artillerie des Français 
9 était de cette façon anéantie; ils durent retirer leurs batteries 
» et mirent en avant de grandes masses d'infanterie qui devaient 
» arrêter la 17® division. Des fusillades très-nourries descendaient 
» des petites hauteurs sur lesquelles se trouve Loigny. Elles 
» s'étendaient sur la vaste plaine devant ce village et entrete- 
» naienl un feu violent et meurtrier. Une demi-conversion de la 
» division fut alors commandée afin d'amener la combinaison de 
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» la division avec les Bavarois vers le nord-est. C'est avec la 
» plus grande précision et rapidité, et au milieu d'un feu ter- 
* rible de Tennemi que celle importante manœuvre fut opérée. 

* L'ordre de bataille demeura en ligne oblique sur Taile droite 
f de l'ennemi. Le combat commence, les batteries s'avancent, 
» les masses se succèdent sans relâche. L'artillerie renforce son 
» attaque; l'ennemi se relire de la plaine pour s'appuyer sur 
» Loigny : le village est fortifié; des barricades, des créneaux, 
» des fossés sont créés; les murailles sont percées, et l'attaque 
» française devient un combat de défense ; le terrain est utilisé 
)> pour conserver la position. C'est alors que fut ordonné un 
» mouvement de flanc droit, que Tordre de bataille se présenta 
» sur l'aile gauche qui depuis si longtemps était repliée en ar- 
» riôre, et que la marche en avant rapide fut exécutée. 

» Loigny fut ainsi bloqué par le côlé sud. 

» Les routes de Loigny à Sougy et Terminiers sont traversées; 
» les 90® et 76* régiments arrivent sur les derrières de l'ennemi. 
)) Un combat court, mais désespéré fait tomber Loigny en 
» flammes dans les mains des troupes assaillantes. Le château de 
» Goury est délivré de l'investissement et les Bavarois se trou- 
» vent en communication avec la 17® division. » 



Sur la droite du général Chanzy , la solidité de nos 
troupes fut moindre. La division Morandy, qui faisait son 
mouvement au-dessus de Sougy , fut repoussée par la 
17« division ennemie et rétrograda jusqu'à Huêtre, c'est-à- 
dire à une faible distance des positions qu'elle occupait le 
1^' décembre au matin. Cette retraite exposa le général 
Chanzy à être tourné sur sa droite, en même temps que la 
cavalerie du prince Albert menaçait de le tourner par la 
gauche. L'avant-garde du 17^ corps, qui s'avançait alors de 
Patay sur Sougy, se heurta contre Tenneiui vers 4 heures. 
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Une mêlée sanglante s'ensuivit, et, à la nuit tombante, le 
^ brave général de Sonis qui s'était porté en avant avec trop 
d'impétuosité, tomba grièvement blessé et fut fait prison- 
nier. A ses côtés tombaient également le général de 
Bouille, chef de Tétat-major du 17* corps, mortellement 
frappé, et le colonel de Charette, commandant un bataillon 
de zouaves volontaires, laissé pour mort sur le champ de 
bataille. Ce douloureux épisode apporta un grand trouble 
dans le 17** corps, dont cependant une bonne partie 
des forces n'avaient pas été engagées. Un témoin oculaire, 
le colonel Thibouville, dont le régiment a supporté l'effort 
principal de Tennemi, affirme que sur ce point il y a eu de 
noire côté très-peu de monde en ligne. 

En conséquence de ces faits, le général Chanzy reporta 
ses positions un peu en arrière et s'installa pour la nuit 
à Terminiers et Morèle, au nord-est de Patay. En en don- 
nant avis au général en chef, il ajoutait : <r Je redoute une 
» attaque pour cette nuit ou demain matin. Il est indispen- 
» sable que dès le point du jour le 15« corps se mette en 
» mouvement de ce côté, de façon à faire entendre son 
» canon sur les derrières de l'ennemi qui cherche à me 
» tourner sur ma gauche et peut-être sur ma droite» Je 
» vous envoie un officier et attends vos instructions à Ter- 
» miniers avant le jour. » 

La journée n'avait pas été favorable pour une partie du 
15» corps, malgré la bravoure déployée par les troupes en- 
gagées. La division Peytavin, ainsi qu'elle en avait reçu 
l'ordre, commença, dans la matinée, l'attaque du village de 
Poupry. L'ennemi lui opposait une vive l'ésistance. Une 
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ligne de tirailleurs, appuyés par des escadrons de cavalerie 
qu'on apercevait à gauche près d'un bois, couvrait la posi- 
tion. La lutte continuait sans succès de part ni d'autre, 
quand la retraite de la division Morandy vint mettre la di- 
vision Peytavin en péril. L'ennemi raconte ainsi Fépisode : 
« Un combat acharné, excessivement sanglant, s'y engagea 
» (à Poupry), dans lequel les régiments de la 22« division , 
» déjà si décimés, éprouvèrent de nouveau des pertes co- 
» lossales. Le combat demeura longtemps indécis ; il était 
» opiniâtre et sanglant de part et d'autre. Mais lorsque vers 
» midi arrivèrent au secours la brigade bavaroise et quel- 
» ques régiments de la 17* division (après la retraite de la 
» division Morandy), la chance de la bataille du jour se 
» décida également pour nous sur ce point. » Toutefois, 
le général Peytavin, grâce à l'appui que lui apporta la ré- 
serve d'artillerie du 15" corps, put se maintenir dans ses 
positions, après avoir eu environ 500 hommes hors de 
coinbat. 

Le résultat de ces divers engagements, au centre et à 
gauche, fut de déjouer le mouvement entrepris par Tarmée 
française et de donner à Tennemi la ligne de Loiguy, 
Lumeau, Poupry, qui lui permettait de maintenir, séparées 
en deux groupes, nos forces dans cette région. Mais ces 
résultats, qui n'avaient encore rien de décisif quant au sort 
même de notre armée, avaient été chèrement payés. Indé- 
pendamment des pertes « colossales » de la 22« division, 
les Bavarois avaient, au dire de l'ennemi, perdu « plus de 
100 officiers et près de 2,000 hommes, » et la 17« division 
avait été également fort éprouvée. 
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Tandis que ces faits se passaient du côté du duc de 
Mecklembourg, le prince Charles, dont le quartier général 
était à Hthiviers, changea subitement ses dispositions. Par 
une manœuvre hardie autant que rapide, il dégarnit en- 
tièrement la ligne de Beaune-la-Rolande k Pilhiviers, 
négligeant ainsi nos 18* et 20* corps,' pour rejeter toutes 
ses forces sur le centre de l'armée de la Loire. Le 3* corps 
prussien reçut Tordre d'abandonner sa position de Beaune, 
de se concentrer sur Mareau-aux-Bois, par la lisière de la 
forêt, et de s'avancer de là sur la route de Pithiviers à 
Orléans. Le 10« corps, qui occupait Pithiviers , fut dirigé 
sur Toury, et fut constitué en réserve du 9** corps, lequel, 
plus avancé, eut pour mission d'attaquer directement les 
positions françaises près d'Artenay. Enfin la 2« division de 
cavalerie relia ce dernier corps au gros de l'armée du duc de 
Mecklembourg, massée à l'ouest de la route de Paris. C'est 
le 2 vers midi que ces ordres furent transmis, et les trois 
corps se mirent aussitôt en mouvement. « Ils marchaient, 
» dit la relation prussienne, en files innombrables sur les 
» routes tracées, et on dut utiliser , pour atteindre le but, 
» une partie de la nuit. Depuis quelques jours, un temps 
» frais et sec s'était déclaré; il favorisa la marche, mais le 
» vent d'ouest soufflait violent et glacé sur ces plaines dé- 
» garnies d'arbres. » Des escarmouches eurent lieu pendant 
la marche avec les avant-gardes françaises qui arrivaient 
jusqu'à Puy. Mais les corps prussiens purent terminer leur 
mouvement et bivouaquèrent pendant la nuit aux positions 
assignées. Toutefois, le 9" corps, qui avait pour objectif 
Château-Gaillard, à mi-chemin d'Artenay à Toury, s'arrêta 
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à Bazoches-les-Gallerandes, sur l'ancienne route de Paris à 
Orléans, après une marche des plus pénibles. Ainsi, par 
suite du changement de front de Tennemi, les troupes réu- 
nies autour d'Orléans allaient avoir affaire à la totalité des 
forces allemandes, c'est-à-dire à 110 ou 120,000 hommes. 

Il aurait fallu que parallèlement à la conversion du prince 
Charles, Tarmée française fît un mouvement analogue, 
j'entends par là que les IS*" et âO*" corps, désormais sans 
but, au-dessous de Beaune-la-Rolande, fussent ramenés 
sur la gauche pour s'opposer aux forces du prince Charles. 
Mais soit que le général en chef n*ait pas jugé ce mouve- 
ment possible, soit qu'il n'en ait point apprécié l'opportu- 
nité, il ne l'a point prescrit, et les deux corps, 18" et 20% 
sont restés étrangers aux événements qui suivirent. 

Or le danger créé par la concentration du prince Charles 
ne tarda pas à se révéler. Dès le 3, l'ennemi prémédita une 
attaque générale sur toute la ligne. Le 3« corps devait s'a- 
vancer de Mareau-aux-Bois sur Chilleurs. Le 9* devait 
évacuer d'aussi bonne heure que possible Bazoches pour 
gagner Artenay ; sur ses derrières, devaient se tenir le 
10« corps et la 6« division de cavalerie comme réserve; en 
même temps un détachement latéral, pour protéger l'aile, 
devait marcher de Bazoches vers Villereau, sur l'ancienne 
route de Paris. De son côté, le duc de Mecklembourg, avec 
le corps bavarois, la 17^ et la 22^ division, et la 4« division 
de cavalerie, devait effectuer un mouvement convergent sur 
Orléans par la triple direction de Baigneaux et Lumeau à 
Artenay, de Loigny à Sougy et de TeriDiniers à Rouvray- 
Sainte-Croix. Ainsi cette partie de l'armée visait à s'intro- 
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duire comme un coin, de manière a rejeter définitivement 
les 16* et 17*^ corps sur la gauche. Si cette manœuvre réus- 
sissait, les 48* et 20* corps étant déjà, par suite de leur 
immobilité, hors de cause, le 15^ corps seul allait avoir à 
supporter tout le poids de l'armée allemande. 

Les résolutions adoptées par le général d'Aurelles de- 
vaient concourir, comme on va le voir, au succès de cette 
manœuvre. En effet, s'abstenant de faire appel aux 18* et 
20® corps, il renonça à défendre la position; il donna 
Tordre aux 16* et 17« corps de battre en retraite sur Saint- 
Péravy, et lui-même se mit en devoir de ramener le 
13* corps d'Artenay sur Ghevilly. C'est ce qu'il nous ap- 
prit par cette dépêche : 

• 

Général en chef à Guerre^ Tours. 

Artenay, le 3 décembre,- 3 h. 45 du matin. 



c Je reçois du général Chanzy la dépêche suivante : 

» Après avoir enlevé ce matin Loigny et Ghâteau-Goury, nous 
» avons été repoussés par des forces Irès-considérables et une 
» nombreuse arlillerie. Les 46« et 47® corps ont été engagés en 
entier. Le général de Sonis est blessd. Nous nous sommes 
ï installés, la nuit venue, à Terminiers et Morèle. Je redoute une 
:» attaque pour cette nuit ou demain matin. 11 est indispensable 
» que dès le point du jour le 15« corps se mette en mouvement 
') de ce côté de façon à faire entendre son canon sur les derrières 
» de l'ennemi qui cherche à me tourner sur ma gauche et 
» peul-élre sur ma droite. Je vous envoie un officier et attends 
» vos instructions à Terminiers avant le jour, » 
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» Dans cette situatioD, on monvement sur Pithmers par la 
» plaine n'est pins possible. Le 16* et le i7« corps ont besoin 
» de se refaire après deox jours d'efforts, et le dernier avec in- 
» snccèi. 

> J*ajoale cpie la 3* division du 15* corps a été elle-même fort 
» éproQTée. Dn moment qoe la marche snr Pithiviers n'est plus 
» possible en présence des forces ennemies considérables qui 
» restent maîtresses de la plaine, non-seulement je dois renoBcer 
» à pousser un mouvement en ayant, mais je me vois dans 
» Tobligation de ramener les deux divisions du i5« corps à Cbe- 
» viliy. Je donne en conséquence Tordre au général Ghanzy de 
• reprendre ses positions, et moi-même me mettrai en marche 
» vers les 10 heures du matin pour revenir à Chevilly. » 

Ainsi le commandaDt français, d*ime part, prodaisait lui- 
même la disjonction que Teonemi cherchait à amener par 
l'action du duc de Mecklembourg, et d'autre part, il aban- 
donnait cette position d'Artenay que précisément l'ennemi 
convoitait. 

La position d'Artenay pouvait-elle encore être défendue ? 
C'est ce qu'il m'est impossible de dire. Mais il paraît que 
les Allemands ne comptaient point sur une évacuation aussi 
prompte, à en juger du moins par les réflexions du corres- 
pondant anglais présent au camp prussien. Celui-ci dit : 

« Le résultat de celle bataille (celle du 2), quoiqu'il ne consli- 
» tuât pas un succès pour les Français, n'était nullement décou- 
» rageant au point de leur rendre la reprise de l'offensive im- 
» possible pour le lendemain, et on supposait généralement que 
» le 2 décembre n'était que le prélude d'une bataille décisive 
» pour le jour suivant. Au lieu de cela, la matinée du 3 vit les 
» Français en pleine retraite. Pour une raison ou pour l'autre, 
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» le général de Paladioes pril ses arrangeiuctils pour retirer sou 
» armée immédiatement après la tin de l'action où il avait reçu 
» un échec, mais sans être le moins du monde battu, et pen- 
}» dant la nuit du 2, ses plus lourds bagages filèrent à Tar- 
» rière. 

I Le point mystérieux est de savoir pourquoi le général de 
» Paladines s'est relire d*Artenay le samedi (3 décembre), au 
ï> lieu de défendre ses positions un jour de plus, avec une armée 
» de près du double de celle de ses adversaires. » 

Mais n'anticipons pas sur les événements et reprenons 
dans Tordre le récit des faits militaires de cette journée. 

Du côté des 16® et IV corps, il n'y eut pas d'incident 
notable. Le général Chanzy, qui en réunissait le comman- 
dement par suite du malheureux accident arrivé la veille au 
général de Sonis, exécuta ponctuellement la retraite pres- 
crite par le général en chef. Il ne fut pas sérieusement in- 
quiété par l'ennemi dont l'objectif, on vient de le voir, di- 
vergeait désormais d'avec le sien, puisque l'ennemi tendait 
vers Orléans, alors que lui-même s'en écartait. Il rendit 
compte de son mouvement par la dépêche suivante : 

Général Chanay à Guerre, Tours. 

Saint-Péravy, le 3 décembre, 5 b. 30 du soir. 



» Me conformant aux ordres du général en chef, j'ai ramené 
» aujourd'hui le IG® corps sur ses anciennes positions de Boulay 
» à Saint-Péravy, et établi le ÏT à Saint-Sigismond, Rosières, 
•Gémigny el Goulmiers. 
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• 



9 La retraite, menacée par des masses cDiiemies considérables, 
» s'est opérée dans le meilîeur ordre possible. 

» Après la rude journée d'hier, où Tennemi a beaucoup souf- 
* fert aussi, mais où nos pertes ont été nombreuses et regret- 
» tables, beaucoup de notre artillerie est démontée, les hommes 
D fatigués. 

» Le 45® corps est aux prises avec Pennemi. J'ai envoyé au 
» canon la division Barry, qui est encore engagée en avant de 
» FEncornes. 

» Un nouveau mouvement de retraite, s'il élait nécessaire, 
» s'opérerait difficilement sur les lieux pour les 46* et 17« corps, 
» dont le matériel roulant obstrue les routes. 

» Je crois à un effort complet de l'ennemi sur l'armée de la 
» Loire, » 

Le général Ghanzy ne se' trompait pas dans cette der- 
nière appréciation. En effet l'ennemi dessinait, comme 
yai dit, une attaque concentrique générale sur Orléans, 
par la triple direction d'Orgères, d'Allaines et de Pithi- 
viers. Or, malheureusement, à ce moment, la portion de 
Tarméede la Loire réellement opposée à ses coups se rédui- 
sait, en vertu des dispositions prises, au seul 15* corps. La 
première division de ce corps était à Loury, et les deux au- 
tres, groupées autour d*Artenay, avaient ordre de battre en 
retraite, en résistant, sur Chevilly. 

« Bien longtemps avant l'aube^ dit la relation prussienne, les 
1) trois corps (ceux du prince Charles, venus la veille an soir 
» de Pilhiviers et de Beaune-la-Rolande) étaient déjà de nou- 
:» veau en marche. Quelques détachements avaient de grandes 
» distances à franchir. C'est ainsi que le 9^ de chasseurs, à peine 
» reposé depuis une heure j dut se remettre en route sans faire 
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» la soupe. Et malgré tout, les troupes étaient fraîches et dis- 
» posées à aller au combat. » 



L'attaque de rennemi sur Artenay commença vers huit 
heures. Le village, situé sur une petite éminence, au milieu 
d'une plaine plate, sans bois ni forêts, était fortement bar- 
ricadé et occupé par la division Martineau. On se canonna 
un certain temps de loin et, s'il faut en croire le correspon- 
dant anglais que je viens de citer, sans grand succès de notre 
|)art : « Aucun des obus français, dit-il, n'atteignait les 
» batteries allemandes, la distance étant d'au moins quatre 
» kilomètres. » Vers dix heures, le duel d'artillerie se res- 
serra et le général Martineau évacua le village pour se re- 
tirer vers Chevilly. « Ce fut, dit un témoin oculaire dans le 
» camp français, une retraite admirable. La division Marti- 
» neau, pas à pas, en bon ordre, se repliait eu faisant face 
» à l'ennemi. Elle mit trois heures à venir ainsi d'Artenay 
» à la Croix-Briquet (moitié chemin de Ghevilly). Le général 
» Martineau eut son cheval tué sous lui. La canonnade était 
» épouvantable. Il faut que je me reporte par la pensée au 
» souvenir de Sébaslopol pour me remémorer un pareil fracaç. 
» Nous attendions des secours, de la droite par le général 
» des Paillères, de la gauche par le général Péytavin, mais 
» rien ne venait que des colonnes ennemies qui débordaient 
» de toutes parts. La dernière fois que je me rendis aux 
» ouvrages avancés (batteries de marine), l'ennemi n'en. 
» était plus qu'à 400 mètres. Les dernières troupes du gé^ 
» néral Martineau rentraient en bon ordre. » 

Les batteries de la Croix-Briquet conamencèrent alors à 
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tirer. Néanmoins, la position n'ayant pas paru assez sûre, 
par suite du feu très-vif de Tennemi, la division reçut du 
général en chef Tordre de rétrograder en arrière de Che- 
villy. Elle y trouva toute la brigade de cavalerie du général 
Boërlo, renforcée par les spahis et les chasseurs d'Afrique. 
Une nouvelle résistance se prépara. En même temps, la 
division Peytavin venait de reprendre sa position de gauche, 
à Huêtre. Le général en chef lui prescrivit de détacher en 
avant, vers Donzy,à la hauteur deChevilly, deux régiments 
d'infanterie avec son artillerie, pour soutenir la division 
Martineau. La défense ainsi organisée fut très-énergique. 

« Vers trois heures, dit le correspondant anglais qui a suivi 
» toutes les péripéties de celle nouvelle lutte, nos premières 
» colonnes (allemandes) furent accueillies par un feu terrible de 
» chassepols venant du village de Dourcy (Donzy), et, de ce mo- 
» ment jusqu'à la nuit, les Français, sur les deux côtés de la 
» route d'Arienay à Orléans, offrirent une vigoureuse résistance. 
» A quatre heures, les Bavarois, arrivant près du village de 
» Sougy, ouvrirent le feu, qui leur fut rendu par les tirailleurs 
» français. Au moment même où les Français se trouvaient ainsi 
» attaqués sur leur extrême droite, le prince Frédéric-Charles 
» amenait de nouvelles troupes sur leur flanc opposé, tandis 
» que le duc de Mecklembourg pressait sur le centre. La ligne 
» allemande avait la forme d'un croissant, donl la corne droite 
» à Sougy, la gauche à Bury-le-Roi (Bucy-le-Roi), tandis que 
» le centre, qui projetait en avant, s'apprêtait à prendre Che- 
» villy, la dernière station poslale avant Orléans, qui était bra- 
» vement défendu par les Français et furieusement bombardé 
» par les Allemands. Une ligne continue de feu d'artillerie, s'é- 
» tendant sur cinq milles (7 kilom.) au moins, peut-être plus, 
» marquait la position de l'armée allemande . 
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» Français n'était pas aussi clairement délimitée, mais les bril- 
» lants éclairs de leur artillerie et l'explosion incessante et 
x> innocente de leurs obus en Tair témoignaient de leur désir de 
» répondre aussi chaudement que possible au feu plus précis et 
» plus destructif de leurs enuemis. Aujourd'hui, comme hier, 
» j'ai été frappé de la proportion infiniment plus grande des 
» blessures faites par les balles sur celles faites par les obus. Tan- 
» dis que l'artillerie française ne causait presque aucun dommage, 
n les balles du chassepot semblaient pénétrer partout. Dans ces 
» vastes plaines, elles sont particulièrement destructives et dan* 
» gereusesy tuant à des distances incroyables, alors que l'en- 
» nemi est aussi invisible que le messager de plomb qu'il 
» envoie (4). » 



Le soir, le pritice Charles installa son quartier général à 
Artenay, et donna ordre à la 18« division de se préparer, de 
concert avec la 22% du duc de Mecklembourg, pour exécuter 
le lendemain l'assaut du village de Ghevilly. Mais le com- 
mandant français, ne se jugeant pas en forces, évacua la 
position à la nuit ; la division Hartineau se retira en bon 
ordre à moitié distance entre Ghevilly et Cercottes, et la 
division Peytavin rétrograda dans la direction de Gidy. 
La 22" division prussienne put ainsi entrer sans combat 
dans le village et s'emparer de huit grosses pièces de ma- 
rine. Les autres troupes du duc de Mecklembourg, qui 
n'avaient pas éprouvé de résistance dans leur mouvement 
concentrique sur Orléans, se massèrent entre Ghevilly et 
Huêtre. La journée fut donc très-favorable à l'ennemi, mais 

(1) Voir rÉtude de M. Ed. Tallichet dans la Hevue suisse^ 1871. 

11 
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il avona lal-môme avoir chèrement payé son avantage 
La 18* division notamment, qui s'était mesurée avec 
la division Martineau, eut « des centaines de tués et de 
blessés^ » 

La divl^on des Paillères ent, de son côté, une attaque à 
supporter contre les troupes du prince Frédéric-Charles, 
nuds» au dire de Tennemi^ elle n'opposa pas une résistance 
aussi grande. 

«I Un eotnbal a aussi été livré mir Paile gactche (droite fîrâu- 
» çaise), dit la relation prussienne, sur la route de t^ithtvia's à 
» Orléans. Le 3<> corps se trouvait, dès la matinée du 3 décem- 
)) bre, dans la position qui lui avait été indiquée de Mareau- 
» aux-Bois, et s^avançait sur la route. La 0» division formait 
» ravant'-gardé sur la route principale, pendant que la 6* dîvi- 
» ûùù marchait %nt )e9 eélés dans un chemin latéral. Près du 
jft village de Chilleurs-aur-Boi», la §• division rencontra l'en-^ 
» nemi, et là se trouvait un fort retranchement. 

» Des pièces de siège s'y trouvaient installées. Plusieurs mi- 
» trailleuses mêlèrent leur strident grincement aux tonnerres 
» des grosses pièces et un feu très-violent accueillit les arrivants. 
•) Le général commandant fait immédiatement avancer le corps 
» tf artillerie et le dispose devant le village de Sanleau. Il ca- 
» nonne le village et les retranchements garnis de cinquante 
» pièces d'artillerie, appuyé en outre par la 5« ^^sion sur le 
» flanc droit de Tennemi {►rès Courcy et Brigny. 

» Ce bombardement terrible ébranla l'ennemi : 9Cm infanterie 
1 ne pouvait tenir dans le village et déjà ta retraite sur la route 
i) d'Orléans se dessinait. Aussitôt que ceci vint à la connaissance 
» du commandant général, il lança à l'assaut du village le 35« ré- 
» giment, se met en ordre et, ki baHonnetie en avant, il se dirige 
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» sur Chîlfëurs, él s*empàre du vfllâge, apfÔ^ utie faible fésfs- 
» tance; opposée par rinfanterie qui se relire. 

» Le bombardement avait mis le village en feu. L'ennemi n'op- 
» posa plus aucune sérieose résistance. La division se mit alors 
» en marche sur Loury par la forêt d'Orléans, pendant que la 
» 5« division, sans trouver le moindre obstacle, gagna Sully-la- 
» Chapelle. G'eei là.qu'on devait dresser les canloonemenls pour 
» la nuit, lorsque, tout à coup, près de Loury, une violente 
» fusillade de chassepots venant de la forêt, où aucun ennemi 
i> n'avail été cependant rencontré, vint l'a&saillir et démonirer sa 
n présence d'une manière indubitable. Le eonofbat reoontmença 
» aussitôt, mais lorsque l'ennemi reconaiit t'intenlioii^ îi se 
» relira après une demi^heitre de lutte, et il ne fut pas pour- 
x> suivi. 

« Plus tafâ) on sut qu'il s'était trouvé aussi à Neaville-aux- 
» Bois et qu'il ayait voulu se replier sur Loury, dans la crainte 
» d'être coupé ; mais arrivé aux portes de Loury ^ et après 
échange de voix, il reeonmU que le villago était pris, et il se 
>' hâta, après quelques salves, de se replier sur Orléans, à travers 
t la forêt. • 

Cet échec fut d'autant plus sensible que la division des 
Paillëres, par le nombre et la qualité des troupes qui la - 
composaient, valait presque deux divisions ordinaires. 
A partir de ce moment, la ligne française se trouva rompue 
sur la droite, comme e!lé l'était déjà sur la gauche par sttite 
de la retraite des 16« et 17® corps. 

Tels furent les résultats de la journée du 3. La gra^ 
vite des événenofenls qui suivirent et les interprétations 
erronées dont ils ont été Tobjet, m'engagent à repfô- 
duire intégralement les dépêches échangées à leuf occâ- 
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sioD, entre le quartier général et l'administration de la 
guerre. 

Général commandant en chef; à Guerre^ Tawrs. 



Gercottes, nuit dn 3 an 4 décembre 1870, sans henre. 

« Dans la journée d*hier et d'avant-hier (!«' et 2 décembre), 
» le 16« et le il" corps ont été très-éprouvés, et ont fait des 
» pwtes considérables. 

» Aujourd'hui (3 décembre), de 9 benres du matin à 5 heures 
» et demie du soir, le 15® corps a lutté contre des forces supé- 
» rieures en nombre et en artillerie, devant lesqudles il n'a pu 
» conserver ses positions. La i^ division s'est retirée sur Loury ; 
» la 2<' d'Artenay sur Ghevilly d'abord, et plus tard sur Ger- 
» cottes ; enfin la 3« a dû se replier de Huétre sur Gidy. La lutte 
» a été acharnée, aussi les pertes sont-elles nombreuses ; et, 
» comme elle s'est termiDée à la nuit close, et au milieu des 
» bois, il en est résulté un assez grand désordre. Dans cette 
» situation, et après une lutte de trois jours où tous les corps 
» ont été plus ou moins éprouvés et désorganisés, il n'y a plus 
» lieu de faire des plans de campagne. Je dois même vous dé- 
» clarer que je considère la défense d'Orléans comme impossi- 
» ble. Quelque pénible que soit une pareille déclaration, c'est 
» un devoir pour moi de la porter à votre connaissance, parce 
» qu'elle peut épargner un grand désastre. Si nous avions du 
» temps devant nous, pour nous réorganiser et nous remettre, 
» on pourrait essayer; mais l'ennemi sera sur nous, et, je vous 
» le répète avec douleur, mais avec une profonde conviction, 
» nos troupes, éprouvées et un peu démoralisées par ces deux 
» dernières journées, ne tiendront pas. 



ÉVACUATION D'ORLÉANS f65 

» II ne nous reste qu'un parti à prendre, c'est de battre en 
» retraite, et voici comme je la comprendrais : 

» Les 16^ et 17« corps se retireraient vers Beaugency et Blois; 
» les {%^ et 20^ corps par Gien ; enfin le i5« passerait la Loire à 
» Orléans pour aller en Sologne. De cette manière, les routes ne 
» seraient pas encombrées et on aurait plus de facilités pour 
» vivre. * 



Guerre à général en chef^ armée Loire^ Cercottes, 

4 décembre, 3 heures 30 du matin. 

(f Votre dépêche de cette nuit me cause une douloareuse stu- 
)> péfaction. Je n'aperçois dans les faits qu'elle résume rien qui 
» soit de nature à motiver la résolution désespérée par laquelle 
» vous terminez. 

jft Jusqu'ici vous avez été mal engagé, et vous vous êtes 
9 fait battre en détail ; mais vous avez encore 200;000 hommes 
» en état de combattre, si leurs cbeflB savent par leur exemple et 
» par la fermeté de leur attitude grandir leur courage et leur 
» patriotisme. L'évacuation dont vous parlez serait par elle- 
Y> même ^t en dehors de ses conséquences militaires un im- 
» mense désastre. Ce n'est pas au moment où l'héroïque Ducrot 
» cherche à venir vers nous, que nous devons nous retirer de 
» lui. L'heure d'une telle extrémité ne me paratt pas avoir 
» encore sonné. Je ne vois rien à changer, quant à présent, 
j> aux instructions que je vous ai envoyées hier au soir, et qu'à 
» l'heure où j'écris nos généraux se préparent à exécuter. Opé- 
> rez, comme je vous l'ai mandé, un mouvement général de con* 
» centration. 

» Rappelez à vous le 18^ et le 20® corps, dont on me paratt ne 
» s'être pas assez occupé. Resserrez les 15«, 16* et 17® corps. 
» Utilisez vos lignes de feu dont vous-même naguère me van- 
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» liez la puissaoee, et opposez dans ces Jigoes une résistance 
» indomptable. Envoyez d*av8Dce vos impedimenta sur la rive 
» gaucl^e et allégez vos mouvements. N'omettez pas d^ faire sur- 
Ê veiller et garder par de fortes escouades tous vos ponts sur 
9 la Loire pour empêcher la malveillance et la trahison de les 
» détruire. Enfin, ne peosez qu'à organiser la lutte et à la gé- 
)) néraliser. Je reçois à Tinstant une dépêche de Bourbaki qui 
» m'informe qu'il se met en devoir de réaliser le mouvement de 
» concentration sur Orléans que j'ai prescrit. » 



Qénirc^l en chef d^Aurelles à Guerre^ Tours. 



Sanm, 4 décembre, 8 heures SS du matin. 



« Je suis sur les lieux et mieux en état que vous de juger de 
» la situation. C'est avec une douleur non moins grande que 
» la vôtre que je suis déterminé à prendre cette résolutiOB 
1 extrême. L'ennemi a franchi tous les obstacles jusqu'à Cer- 
» cottes ; il est en outre matlre de tous les débouchés de la 
» forêt, la position d'Orléans n'est donc plus ce qu'elle était au- 
» trefois. Aujourd'hui qu'elle est entourée et qu'elle a perdu 
N l'appui de la forêt, elle n'est plus défendable avec des trou- 
> pes éprouvées par trois jours de fatigue et de combat et dé- 
» moralisées.par les pertes considérables qu'elles ont faites. — 
» D'un autre côté les forces de l'ennemi dépassent toutes mes 
» prévisions et les appréciations que vous m'avez données. Le 
» temps presse et ne me permet plus de faire la concentration 
t dont vous parlez. La résistance ne peut s'organiser d'une 
» manière efficace : malgré tous les efforts que Ton pourrait tenter 
3 encore, Orléans tombera fatalement ce soir ou demain entre 
» les mains de l'ennemi. Ce sera un grand malheur; mais le seul 
» ntoyen d'éviter une catastrophe encore, c'est d'avoir le cou- 
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» rage de savoir faire un sacrifice lorsqu'il en est ascore temps, 
» L'armée de la Loire peut rendre de grands services à là défense 
D nationale, mais à la condition de U concentrer sur des points 
» où elle ait le temps de se réorganiser. Ghercber à la concan-' 
» trer à Orléans, c'est l'exposer à être détruite sans résul- 
» tat. Je crois donc devoir maintenir les ordres qui ont été 
» donnés. 

» En présence des ordres qui ont été donnés par vous au gé- 
» néral Bourbaki, il ne m'appartient pas de les changer ; je vous 
» laisse le soin de les confirmer ou de les retirer. Je dois seule- 
» meni vous faire observer que ce mouvement vers Orléans de- 
» vant Tennemi, maître de la forêt, peut être d'autant plusdan- 
» gereux que le général Bourbaki ne peut passer la Loire qu'à 
» Orléans et à Gien. Le pont de Chât&uneuf n'est pas encore 
» terminé. • 



Guerre à général en chef d'Aurellei^ à Saran. 



4 décembre, 11 heures du matin. 



« Le gouvernement de la Défense nationale me charge de vous 
» transmettre la dépêche suivante : 

« L'opinion du gouvernement, consulté, était de vous voir 
» tenir ferme à Orléans, vous servir des travaux de défense, et 
» ne pas vous éloigner de Paris. Mais, puisque vous affirmez que 
» la retraite est nécessaire, que vous êtes mieux à môme, sur les 
» lieux, de juger la situation, que vos troupes ne tiendraient 
» pas, le gouvernement vous laisse le soin d'exécuter les mou- 
» vements de retraite sur la nécessité desquels vous insistez et 
» que vous présentez comme, de nature à éviter à la défense 
» nationale un plus grand désastre que celui-là même de lM?tf* 
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» euation d*0rléans. En conséquence, je retire mes ordres de 
» concentration active et forcée à Orléans et dans le périmètre 
» de nos fmx de défense, et donnez des ordres à tous vos géné- 
» raux placés sous votre commandement en chef. t> 

Signé : Léon Gambetta, 
Ad. Gremieux, 
Glais-Bizoin 

et FOURIGHON. 



Général en chef d^Aurelks à Guerre , Tours. 

Orléans^ 4 décembre, 11 heures 55 du matin. 

« Je change mes dispositions : dirige sur Orléans 16® et 
» 17® corps, appelle 18® et 20®, organise résistance, suis à 
» Orléans à la place (1). » 

Guerre à général en chef d^Aurelles^ à la place ^ à Orléans. 

Tours, le 4 décembre, 1 heure 35 du soir. 

« Le gouvernement a appris avec une profonde satisfaction 
1» que vous organisiez la résistance à Orléans et que vous étiez 
» entré dans la voie tracée par nos précédentes dépêches. 

» En ce qui me concerne personnellement, j'ai la foi entière 
» que vous pouvez résister efficacement derrière vos batteries 
» de marine. Un moment de panique parmi vos troupes a pro- 



(1) Cette dépêche n'est pas une réponse à la précédente ; elle s'est 
croisée avec elle. 
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» duit tout le mal (1), mais la vérité est que vous pouvez con- 
>» centrer en 48 heures plus de 200,000 hommes dans votre 
» main, sans compter 60,000 hommes que je réunis à' Marche- 
» noir et à Beaugency pour appuyer votre gauche et empêcher 
r> qu'elle ne soit tournée. Je ferai avancer cette nouvelle armée 
D vers vous dès que vous le jugerez utile. Quant à votre droite, 
» il me paraît certain qu'elle sera couverte par la seule approche 
» des 18® et 20* corps, auxquels j'avais déjà donné ordre de se 
» rabattre vers vous. 
» M. Gambetta part dans une demi -heure pour Orléans. » 

Guerre à général en chef d*Awelle8^ Cercottes. 

Tours, le 4 décembre, 2 heures du soir. 

« M. Gambetta, qui va partir pour Orléans, désire savoir où 
» vous en êtes de votre mouvement de concentration sur Or- 
» léans. Réponse urgente. » 

Général en chef d'Aurelles à Guerre, Tours. 

Orléans, le 4 décembre, 5 heures 15 du soir. 

« J'avais espéré jusqu'au dernier moment pouvoir me dis- 
» penser d'évacuer la ville d'Orléans. Tous mes efforts ont été 
» impuissants. Cette nuit la ville sera évacuée. » 



(1) Allusion à la retraite de la division des Paillères. A ce moment 
l'administration de la guerre ne connaissait pas toute l'étendue des 
progrès faits par Teunemi. 
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Quêrre à général en chef â^AwréUe^^ h Orléanê, 

Tonrs, le 4 décembre, 1 heures du soir. 

» Je reçois à l'instant votre imprévae et bien cruelle dépêche 
u m*annonçant pour cette nuit Tévacuation d*Orléans. Vous ne 
» me dites aucun des faits qui ont amené celte douloureuse dé- 
» tcrmination. 

» Ne perdez pas de vue d'envoyer vos instructions à toqs vos 
» corps d'armée, notamment aux i8« et 20« corps, qui avaient 
x> commencé leur mouvement de concentration sur Orléans. » 

Guerre à général en chef d'AurelleSf Oi^léans. 

Tours, le 4 décembre,. 10 heures 25 du soir. 

« Faites- moi donc connaître par télégraphe quels ordres vous 
») avez donnés aux 16« et 17« corps, ainsi qu'au 48« et au 20«. 

» Les deux premiers ont-ils reçu ordre de se replier en aval 
» de la Loire? 

» Suivent-ils le long du fleuve ou marchent-ils dans la direc- 
» tion de Binas, sur la forêt de Marchenoir ? Avez-vous eu des 
» engagements aujourd'hui? » 

Général des Pailler es à Guerre, Tours, 

Orléans, le 4 décembre, minait. 

« Ennemi a proposé noire évacuation d'Orléans à 41 heures et 
» demie du soir sous peine de bombardement de la ville. 

» Comme devions la quitter cette nuit , j'ai accepté au 
» nom du général en chef. 



ÉVACUATION D'ORLÉANS 17t 

» BattQhed de l^tuBariq^ ont été enclouées, poudre et matériel 
» détruits, » 

Général des Paillères h Guerre^ Tours. 

Orléans, 5 déeembre, minuit tO. 

«c Faites rebrousser le train de munitions à Amboite. Orléans 
» eti évacué ce soîr à li heures et demie, d'après eonvention 
» avec l'ennemi. » 

Secrétaire g4néral préfecture Orléans à Guerre^ Tour». 
Li^ Ferté Saint-Aubin, 5 décembre, 4 heures 25 du matin. 

a Orléans a été occupé par les Prussiens à 11 heures et demie 
» du soir après pourparlers. 

» Une heure a été donnée aux troupes pour évacuer la ville. 
» Le i5« corps et une partie du 46* sont en ce moment à La 
t Perte. On dit les Prussiens presque sans munitions. Je ne 
9 pense pas qu'ils aient fait beaucoup de prisonniers à Orléans. » 

AJitant qu'on peut se rendre compte, en l'absence de 
toute narration officielle, des événements militaires de cette 
douloureuse journée, les i6^ et 47* corps ne furent pas en- 
gagés et se mirent en retraite sur Beaugency sans être sé^ 
rieusement inquiétés. L'ennemi se borna à envoyer dans cette 
direction des partis de cavalerie qui coupèrent la voie ferrée à 
La Chapelle et faillirent môme s'emparer du train qui portait 
le ministre, M, Garabelta, en effet, était parti de Tours à 
l'heure indiquée par les dépêches qu'on a vues, danS; le 
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but de fortifier le général d'Aurelles et de l'aîder dans 
l'œuvre de résistance que celui-ci se proposait alors d'ac- 
complir. Mais il ne put parvenir à Orléans^ oii du reste le 
général en chef n'était déjà plus. 

Les 18* et 20« corps, avertis à temps, interrompirent leur 
mouvement de concentration sur Orléans et se retirèrent 
dans la direction de Gien. 

Le 45* corps seul et particulièrement la division Bfârti- 
neau lutta contre l'ennemi. 

Cette division qui, comme la veille, était chargée de cou- 
vrir la retraite dans la direction d'Orléans, avait pris posi- 
tion entre Chevilly et Ceroottes. Elle devait être soutenue 
à sa gauche par la division Peytavin, massée vers Gidy, et 
à sa droite par le général des Paillères qui gardait la 
forêt. Mais ces deux appuis lui manquèrent. . La (!|ivision 
Peytavin fut coupée dans son centre, une partie rejetée sur 
les 16* et 17« corps, avec lesquels elle battit en retraite sur 
Beaugency, et l'autre partie repoussée vers Orléans. L'an- 
cienne route de Chartres se trouva ainsi ouverte et le gé- 
néral Martineau exposé à être enveloppé sur la gauche. A 
droite, le générai des Paillères, après le combat malheu- 
reux de la veille, une marche de nuit, et ayant perdu une 
partie de son artillerie, rentrait à Orléans dans la matinée 
et ouvrait ainsi les routes de la forêt. La division Martineau 
fut seule dès lors k supporter le poids de l'ennemi, ce 
qu'elle fit avec beaucoup d'héroïsme. Le correspondant 
anglais déjà cité rend compte en ces termes d'une lutte, 
condamnée d'avance à l'insuccès, mais qui fut des plus 
honorables pour nos armes. 
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c On nous avait informé, dit-il, le 4 décembre au matin, que 
» les Français étaient en pleine retraite el évacuaient Orléans (i), 
» de sorte que toute Tarmée se mil en marche dès le matin. 
» Nous avancions sans le moindre souci, lorsq%e tout à coup un 
9 obus éclata à peu de distance en avant de nos chevaux. Il pro- 
» venait d'une batterie établie près du village de Gercottes (bat- 
» terie de marine) où les Français nous attendaient. L*action fut 
» bientôt vivement engagée. Je me trouvais avec le corps du 
» général Mannstein. Le grand-duc de Mecklembourg s^appro- 
» chait d'Orléans par une autre route (ancienne route de 
V Chartres), tandis que le prince Charles faisait un mouvement 
» analogue sur leur flanc droit (dans la forêt). Nous nous trou- 
> vions an centre, et, vers 10 heures, très-près de Tennemi. Les 
» tirailleurs allemands s'avançaient lentement à travers les bois, 
» poussant leurs ennemis devant eux et laissant en arrière une 
t> trace sanglante de morts et de blessés. Ce ne fut que vers 
» 11 heures que le village fut enlevé par une attaque de flanc. 
» Tandis que les Français se retiraient en courant, mais sans 
D désordre ni panique, je pus voir les obus arriver dans leurs 
» rangs; et les cadavres nombreux semés sur le terrain, lorsque 
» j'y passai peu après, montraient les terribles trouées que Tar- 
» tillerie allemande avait faites en peu d'instants. Bientôt je 
» pus revoir les Français en position près d'un moulin, sur un 
y> terrain en pente d'où une de leurs batteries répondait avec de 
r> terribles résultats à Tartilierie allemande. Peu de minutes 
» s'écoulèrent cependant avant que les Prussiens lui donnassent 
» l'assaut et, poursuivant leur avantage, tournassent le flanc 



(1) On remarquera cette particularité que les Allemands ont connu 
le projet d'évacuation longtemps avant que Texécution ait commencé. 
Ils ont eu sans doute le secret de la dépèche du général d'Aurelles, 
envoyée dans la nuit du 3 au 4, et comme ils ne pouvaient prévoir 
le revirement qui devait se faire plus tard dans l'espriv du général, 
on s'explique qu'ils aient cru à la retraite au moment même où la 
résistance était ordonnée. 
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» gauche des Français près du moulin (de CercoUes). Au bout de 
» quelques heures le village de CercoUes éiait gagné et nous 

t passions par s^ue silencieuse et dévastée 

■ Le silence d'une heure qui suivit la prise de Cercottes fit 
» naître respéranco que les Français avaient tenu pour la der- 
» nière fois et que nous ne rencontrerions plus de résistance avant 
» d'entrer à Orléans. Vaine attente. Nous n'étions pas arfitôfe â 
» un mille (1,400 mètres) du village quand une halte significative 
» eut lieu, et de nouveau des obus inattendus jetèrent mûmen- 
» tanément le désordre dans les rangs. Pendant ce temps, Tin» 
» fanterie qui avait pris Cercottes et qui couvrait la plaine â 
r> droite de la route (à l'ouest), tandis que les bois de la gauche 
» étaient pleins de tirailleurs, s'avançait fermemeiit VefS le sôm- 
» met d'une colline d*où le premier feu des Français étaît pffrtî 
• et qui fut bientôt évacuée sous le feu de l'artillerie, ée ^uî 
» épargna aux Allemands la peine de la prendre d'assaut. Nous 
» eûmes une magnifique vue de nos troupes, lorsqu'elles gravi- 
» renl la pente douce, tandis que plus loin à droite (à l'Ouest) 
» était la cavalerie, et au delà encore de l'infanterie et de Partil- 
» lerie, qui faisaient un long circuit pour tourner la position 
» française. A l'horizon, et disparaissant derrière le sommet 
» d'une colline, était sans doute toute l'armée française (allusion 
9 aux 16® et 17® corps), à en juger par les masses d'hommes 
» qui, comme une vague, roulaient sur la cime et plongeaient 
» ensuite, laissant derrière elles une ligne blanche. » 

L'abandon d'Orléans fut décidé à cinq heures du soir. Ordre 
fut donné aux commandants des batteries de marine d'en- 
ciouer leurs canon», « laissant à leur sagesse et à leur patrio- 
tisme le choix da moment. » Le dernier effort paraît afvoif été 
fait sur la gauche, vers Saint-Jean, où le général Borel alla 
installer, de sa personne, des chasseurs^ à pied pour garder 
la batterie de position. Vers 6 heures le général efl Chef 
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pftdsa le pont d'Orléans et se retira sur la route de Vierzon 
aà le 15* torp^, moins nne partie de la division Peylavin, 
ne tarda pas à le suivre. L'évacuation ocelle eut lieft^ 
comme on Ta vu par les dépêches, à 11 heures 1/2 du soir, 
aprè» la convention signée arec l'ennenii. Mais en réalité 
elle parai! avoir commencé beaucoup plus tôt, car, au dire 
des ténotoins oculaires, des détachements a{^rtenant à la 
division des Paillères et pltis tard à la division Peyt«vln, 
ainsi que quelques troupes du 17* corps, débouchèrent sur 
le quai et de là franchirent le pont^ pendant presque tonte 
Taprès-midi. Néanmoins, Tordre officiel n'ayant été donné 
que très-tard et la marge laissée par l'ennemi étant très- 
étroite, il y eut beaucoup d'hommes surpris, qui n'eurent 
pas le temps de quitter la ville et qui tombèrent aux mains 
de rennemi. On évalue le nombre total des prisonniers à 
16,000, mais ce chiffre est sans doute exagéré. 

Ainsi fat consommé le plus grand malheur de la seconde 
période de la guerre et celui qui a décidé du sort de la 
France. Car à aucun moment, dans la situation si difficile 
qu'avait laissée l'Empire, on n'a été aussi près de réussir 
que le jour où l'armée de la Loîre se mit en marche pour 
Fontainebleau. Si elle avait battu le prince Charles, il n'est 
pas douteux que, même sans le concours du général Ducro^ 
elle aurait percé les lignes prussiennes et débloqué Paris. 
D'autres efforts ont été faits depuis, mais aucun avec d'aussi 
grandes chances de succès. 

Un a discuté avec beaucoup d'avidité sur les causes de cette 
àébâie, et je me cf otstenuàmen tour d'en (tire quelques mots* 
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La première question qui se présente est celle de savoir 
si le mouvement prescrit au général Chanzy, dès le dé- 
but de l^opératiop, n'était pas dirigé trop à gauche et au 
nord. 11 y a là une question de tactique sur le terrain, que 
je ne suis pas compétent pour trancher. Je sais seulement 
que, pendant la bataille même, mon impression a été que ce 
mouvement était trop divergent, et j'en ai fait part au gé- 
néral en chef par la dépêche suivante : 

Guerre à général en chef d^Aurelles^ Çhevilly, 

Tours, 3 décembre, 11 heures 5 du matin. 

« Le mouvement tournant du général Chanzy s'est effectué en 
ï> remontant beaucoup trop vers le nord-ouest et, en aucun cas, 

> il ne serait à reprendre dans ces mêmes conditions, car on est 

> ainsi condamné à se butter contre la base d'opération de Ten- 
» nemi, qui est bien évidemment la roule de Varize, Orgères, 
» Jan ville, Toury, etc. » 

Ce qui tend à prouver qu'en effet ce mouvement n'était 
pas très en rapport avec le but que nous poursuivions, à 
savoir de nous rendre à Fontainebleau, c'est qu'il fit naître 
chez l'ennemi la croyance que l'armée se dirigeait sur 
Chartres, ainsi que le prouve cet extrait de la relation prus- 
sienne précitée : 

« Mais voici que, vers midi, le \^^ décembre, arrive la nouvelle 
» que Tennemi (les Français) se trouvait à Patay et s'avançait 
• vers Guillonviile sur la route. Celte nouvelle était de la plus 
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» grande importance, car elle établissait d^une manière certaine 
» le projet de Vennemi de percer notre droite par V extrémité et 
» de se rendre à Chartres par la route qui y va en ligne droite 
» de Cormainville. Ainsi, n'ayant pas réussi, le 28, à Beaune-la- 
» Rolande, à rompre nos lignes sur la gauche (droite française), 
» il avait exécuté le lendemain une retraite sur la drçile (gauche 
» française), réuni toutes ses troupes disponibles près de Che- 
» villy pour déboucher sur le chemin de traverse de Chevilly à 
» Patay, et se rendre h Chartres par un crochet vers le nord. 
)> Ainsi le combat du 30, près Maizières, n'était doue qu'une feinte 
» attaque, pour tâcher de nous persuader que c'était bien là qu'il 
» voulait rompre nos lignes. » 

Il me semblait alors et il me semble encore aujourd'hui 
qu'il eût mieux valu incliner tout de suite vers la droite, de 
Patay à Chevilly, en faisant remplacer dans ses positions le 
46« corps par le 17« destiné à demeurer à Orléans. Ce mou- 
vement aurait sans doute échappé à l'ennemi, qui avait des 
notions très-confuses sur la position de notre gauche, comme 
en témoigne cette autre citation : 

« Là avait déjà eu lieu une petite rencontre entre les troupes 

» bavaroises, qui se trouvaient au sud-est (tandis que les deux 

» autres divisions s'échelonnaient en forme de gradins vers 

> l'ouest), et la cavalerie française qui poussait des reconnais- 
» sances et des patrouilles dans tout le pays, en guise d'avant- 
» garde de Tarmée ennemie. La position de cette dernière était 
» difficile à connaître^ car elle avait dérobé sa ligne, exactement 
» à l'imitation de notre manière de combattre, derrière un ri- 

> deau de cavalerie et des bandes de francs-tireurs. » 

La même relation ajoute que « lorsque ce résultat (la jonctiou 
» des forces allemandes] fut obtenu le 30, et que l'armée tout 
» entière eut constitué une ligne compacte depuis Orgères jus- 
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* vous engage à vous replier avec vos troupes dans la direction 

• de Loury, en occupant fortement la lisière de la forêt à la 
» droite de des Paillères, et en vous tenant prêt à l'appuyer. 
> Dans ce mouvement, évitez de diviser vos forces. » 

Guerre à général en chef d'Àure^les^ Chevilly. 

Tours, le 3 décembre, 2 heures 10 du soir. 

« Dans la situation que vous dépeignez par votre dépêche de 
» 12 heures 30, il n'y a pas à hésiter; il faut rentrer dans vos 
» positions d'Orléans, en les utilisant pour une vigoureuse dé- 
» fensive. Vous devez rappeler vers vous des Paillères et les 
» 18» et 20^ corps, auxquels je viens de passer directement une 
» dépêche dans ce sens, dont je vous ai envoyé copie. » 

Guerre à général Bourhaki, commandant les 18® et 20® corps ^ 
à Bellegarde. — Faire suivre. 

Copie pour général d'Aur elles. 

Tours, le 3 décembre, 7 heures 20 du soir^ 

« Je reçois du général Chanzy la dépêche suivante : 

(Dépêche déjà citée, annonçant la retraite des 16« et 17« corps 
par ordre du général en chef.) 

» En présence de cette dépêche et en supposant que vous 
» n'ayez pas reçu du général d'Aurelles des instructions con- C 
» traires aux miennes , je vous invite à prendre immédiate- 
» ment toutes vos dispositions pour vous replier saûs perdre un 
» instant sur Orléans, de manière à appuyer le 15® corps et à 
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» empêcher que l'armée ne soit tournée sur sa droite. La conti- 
» nuation du mouvement que vous semblez poursuivre sur Pi- 
)> thlviors serait inopportune, à moins que, par des données que 
» je ue connais pas, vous ayez la certitude d'acquérir ainsi un 
» important avantage militaire de nature à dégager d'Aurelies 
» de ce côté. Sans cela, la concentration la plus rapide possible 
» sur Orléans me semble tout indiquée. > 

Mais ces dépêches, inspirées par les noavelles qui nous 
arrivaient du quartier général, étaient nécessairement en 
retard sur les événements et ne pouvaient dès lors suppléer 
à l'initiative du chef de l'armée. Aussi n'exercèrent-elles 
qu'une très-faible influence sur la situation, si même elles en 
exercèrent, car, par suite des résolutions du général d'Au- 
relies, les 48* et 20* corps durent interrompre leur marche 
concentrique aa moment où ils commençaient à l'exécuter. 
Tout l'intérêt de ces pièces est doue dans la lumière qu'elles 
jettent sur l'enchaînement des opérations. 

Quant à l'évacuation même d'Orléans, mon opinion per- 
sonnelle est, d'après tous les renseignements que j'ai eus 
depuis, qu'il était bien difficile de l'éviter au moment où 
elle a eu lieu, c'est-à-dire dans l'après-midi du 4. Le der- 
nier effort tenté vers le milieu du jour par le général d'Au- 
relies paraît avoir rencontré des obstacles insurmontables. 
Ainsi l'ordre, notamment, envoyé au général Chanzy de 
se replier sur Orléans, ne put lui parvenir. Mais il est pos- 
sible que , si cette résolution n'avait pas été si tardive, si 
surtout elle n'avait pas été précédée d'une première résolu- 
tion de sens contraire, elle eût été couronnée de succès. 
Quoi qu'il en soit, ce n'est pas là, à mon avis, l'explication 
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de la défaite finale, mais il faut toujours eu revenir aux 
dispositions prises à la suite de la journée du 2 (i ). 

En ddiors de ces considérations, si je puis dire techni- 
ques, une droonstance a été signalée comme la cause pre- 
mière de l'avortement de Texpédition ; c'est le long temps 
écoulé depuis la victoire de Couimiers jusqu'à la mise en 
marche sur Paris. Si l'armée s'était hâtée davantage, a-t-on 
àH^ elle aurait évité la rencontre du prince Charles, tandis 
qu'en passant trois semaines immolHle dans ses positions, 
elle a donné à l'ennemi tout le temps nécessaire pour se 
concentrer. 

Ce r^ard a été interprété de diverses façons. Qudques 
personnes ont voulu en voir Texplication dans la mission 
pacificatrice que H. Thiers poursuivait à cette époque* On 
a fait remarquer que deux fois, en allant à Versailles et en 
revenant, le passage de l'illustre homme d'État à travers 
les Ùgnes françaises avait coïncidé avec un arrêt dans l'of- 
fensive du général d' Aurelles ; que dans Tintervalie, ce der- 
nier s'était montré fort occupé des bruits d'armistice. Ce 
rapprochement a pris plus de consistance par suite de l'opi- 
nion récemment émise par M. Tbiers à la tribune (:3), sur 
ta convenance qu'il y aurait eue, selon lui, à ne pas prendre 



li Cette défaite laisse une consolation à notre bonnenr militaire; 
c*est qu'au lieu d'ayoir combat ta, comme on le croit généralement, 
âOOyOOO contre 130,000, nons avons en réalité latte en nombre à peu 
près égal, puisque les 18* et â0« corps n*ont pas pris part à la bataille. 

>i) M A mon avis, la faute de la guerre poursuivie à outrance a 
» commencé, non pas à Paris, mais sur la Loire, lorsqu'il n'y avait 
» plus d*espérance raisonnable de former au delà de ce fleuve des 
>* armées capables dedégairer Paris. » (Séance du tl jain 1871 K 
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l'offensive sur la Loire. On a supposé que cette opinion, 
connue alors du général en chef, avait pu influer sur son 
attitude à Orléans. 

Je ne suis pas en mesure d'éclaircir ce point d'histoire 
et je dois m'en tenir aux seuls faits officiels. Voici ce qu'ils 
nous apprennent sur la portée exacte et les conséquences du 
retard susmentionné. 

Aussitôt après la victoire de Coulmiers, si Ton s'était mis 
en marche sur Paris, il n'est pas douteux qu'on y aurait 
eu de grands avantages, et je m'en suis déjà expliqué au 
chapitre précédent. Mais ce parti immédiat ayant été écarté 
pour les raisons que j'ai fait connaître, il n'y avait plus 
d'intérêt, sept à huit jours plus tard, à le reprendre, c^v 
(lès le 15 novembre les troupes du prince Charles com- 
mençaient à arriver, et l'armée de la Loire, de son côté, ne 
s'était pas encore renforcée. On se serait donc trouvé, vers 
le 20 novembre, en présence de forces supérieures. Ce n'est 
qu'à partir du 24 que, l'armée de la Loire étant au complet, 
l'offensive est redevenue possible. Justement alors l'admi- 
nistration de la guerre a exécuté l'opération de Beaune-la- 
Rolande, qui devait conduire plus loin. Mais les objections 
soulevées par le général en chef ont détourné de donner à 
cette entreprise de plus grands développements, et l'admi- 
nistration s'est décidée, avant de passer outre, à attendre la 
nouvelle de la sortie de Paris. Là où le retard a été préju- 
diciable, c'est donc au début, immédiatement après Coul- 
miers, et ensuite dans les derniers jours du mois, au moment 
oh les 48' et 20' corps opéraient sur Beaune-la-Rolande. 
Mais ce qui a été particulièrement malheureux et indépen- 
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dant des chefs de Tarmée de la Loire, c'est que la nonvella 
de la sortie de Paris, par suite d'un accident de ballon, soit 
arrivée au dernier moment et n'ait pas laissé aux généraux 
un jour ou deux pour se préparer. Ce qui est malheureux 
encore, c'est que les jours écoulés entre la bataille de Ck)ul- 
miers et la marche sur Fontainebleau n'aient pas été utilisés 
pour inquiéter l'ennemi et troubler sa concentration. 

Sur les bords de la Marne, les événements, sans être 
aussi malheureux, n'eurent cependant pas le dénoùment 
qu'on avait espéré. L'armée de sortie, après d'énergiques 
efforts et de glorieuses alternatives, aboutissait finalement 
à un insuccès. Eu égard à la connexité qui avait été établie 
entre les mouvements de cette armée et ceux de l'armée de 
la Loire, je crois à propos de résumer brièvement les faits, 
d'après les documents officiels de Paris portés à la connais- 
sance de la province. 

La journée du 4®*' décembre, succédant aux rudes com- 
bats du 30, se passa plus tranquillement qu'on ne s'y était 
attendu. Tout se réduisit à un échange de feux d'artillerie. 
On avait du reste un devoir à remplir ; c'était de recueillir 
les blessés qui étaient restés sur le champ de bataille et 
d'ensevelir les morts. L'ennemi avait été si complètement 
repoussé la veille, que ces soins pieux incombèrent presque 
entièrement à l'armée française. 

Le i au matin, l'ennemi fit une attaque générale, à la 
pointe du jour, avec des forces énormes. Un développement 
considérable d'artillerie, appuyé par les positions d'Avron, 
les forts de Nogent, de la Faisanderie, de Gravelles, les 
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redoutes de Sâint-Maur et le fort de Gharenton, empêcha 
Tassaillant de gagner du terrain. Sur toute la ligne, de 
Champigny jusqu'à Brie, il fut victorieusement repoussé. 
« Cette deuxième grande bataille, écrivait le soir même le 
» général Trochu, est beaucoup plus décisive que la pré- 
V cédente. L'ennemi nous a attaqués au réveil avec des 
» réserves et des troupes fraîches ; nous ne pouvions lui 
» offrir que les adversaires de Tavant- veille, fatigués, avec 
» un matériel incomplet, et glacés par des nuits d'hiver 
» qu'ils ont passées sans couvertures; car, pour nous 
» alléger, nous avions dû les laisser à Paris. Mais Téton- 
» nante ardeur des troupes a suppléé à tout ; nous avons 
» combattu trois heures pour conserver nos positions et 
» cinq heures pour enlever celles de l'ennemi, où nous 
» couchons. Voilà le bilan de cette dure et belle journée. » 
La garde nationale contribua à la bataille, pour 33 bataillons 
qui furent conduits sur les lieux par le général Clément 
Thomas (4). De leur côté, les troupes du sud, sous les 
ordres du général Vinoy, exécutèrent une vigoureuse diver- 
sion. Les Prussiens firent dans cette journée des pertes 
considérables ; dès midi, de nombreux convois de blessés 
quittaient le champ de bataille et l'on assure que des régi- 
ments entiers furent écrasés. 

L'armée française avait été fort éprouvée. En outre, la 
température s'était tellement abaissée et les fatigues accu- 
mulées de cette série de combats étaient telles, qu'il ne 
parut pas prudent de la laisser exposée à une nouvelle at- 

(1) Le même qui a péri si malheureusement dans l'insurreclion du 
18 mars 1871. 
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dant des chefs de Farinée de la Loire, c'est que la nouvelle 
de la sortie de Paris, par suite d'un accident de ballon, soit 
arrivée au dernier moment et n'ait pas laissé aux généraux 
un jour ou deux pour se préparer. Ce qui est malheureux 
encore, c'est que les jours écoulés entre la bataille de Coul- 
miers et la marche sur Fontainebleau n'aient pas été utilisés 
pour inquiéter l'ennemi et troubler sa concentration. 

Sur les bords de la Marne, les événements, sans être 
aussi malheureux, n'eurent cependant pas le dénoùment 
qu'on avait espéré. L'armée de sortie, après d'énergiques 
efforts et de glorieuses alternatives, aboutissait finalement 
à un insuccès. Eu égard à la connexité qui avait été établie 
entre les mouvements de cette armée et ceux de l'armée de 
la Loire, je crois à propos de résumer brièvement les faits, 
d'après les documents officiels de Paris portés à la connais- 
sance de la province. 

La journée du !«*■ décembre, succédant aux rudes com- 
bats du 30, se passa plus tranquillement qu'on ne s'y était 
attendu. Tout se réduisit à un échange de feux d'artillerie. 
On avait du reste un devoir à remplir ; c'était de recueillir 
les blessés qui étaient restés sur le champ de bataille et 
d'ensevelir les morts. L'ennemi avait été si complètement 
repoussé la veille, que ces soins pieux incombèrent presque 
entièrement à l'armée française. 

Le i au matin, l'ennemi fit une attaque générale, à la 
pointe du jour, avec des forces énormes. Un développement 
considérable d'artillerie, appuyé par les positions d'Avron, 
les forts de Nogent, de la Faisanderie, de Gravelles, les 
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redoutes de Sâint-Maur et le fort de Gharenton, empêcha 
Tassaillant de gagner du terrain. Sur toute la ligne, de 
Champigny jusqu'à Brie, il fut victorieusement repoussé. 
« Cette deuxième grande bataille, écrivait le soir même le 
» général Trochu, est beaucoup plus décisive que la pré- 
V cédente. L'ennemi nous a attaqués au réveil avec des 
» réserves et des troupes fraîches ; nous ne pouvions lui 
» offrir que les adversaires de Tavant- veille, fatigués, avec 
» un matériel incomplet, et glacés par des nuits d'hiver 
» qu'ils ont passées sans couvertures; car, pour nous 
» alléger, nous avions dû les laisser à Paris. Mais l'éton- 
» nante ardeur des troupes a suppléé à tout ; nous avons 
» combattu trois heures pour conserver nos positions et 
» cinq heures pour enlever celles de l'ennemi, oîi nous 
» couchons. Voilà le bilan de cette dure et belle journée. » 
La garde nationale contribua à la bataille, pour 33 bataillons 
qui furent conduits sur les lieux par le général Clément 
Thomas (1). De leur côté, les troupes du sud, sous les 
ordres du général Vinoy, exécutèrent une vigoureuse diver- 
sion. Les Prussiens firent dans cette journée des pertes 
considérables ; dès midi, de nombreux convois de blessés 
quittaient le champ de bataille et l'on assure que des régi- 
ments entiers furent écrasés. 

L'armée française avait été fort éprouvée. En outre, la 
température s'était tellement abaissée et les fatigues accu- 
mulées de cette série de combats étaient telles, qu'il ne 
parut pas prudent de la laisser exposée à une nouvelle at- 

(1) Le même qui a péri si malheurensement dans l'in^iurreclion du 
18 mars 1871. 
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dant des chefs de Tarmée de la Loire, c'est que la nouvelle 
de la sortie de Paris, par suite d'un accident de ballon, soit 
arrivée au dernier moment et n'ait pas laissé aux généraux 
un jour ou deux pour se préparer. Ce qui est malheureux 
encore, c'est que les jours écoulés entre la bataille de Coul- 
miers et la marche sur Fontainebleau n'aient pas été utilisés 
pour inquiéter Tennemi et troubler sa concentration. 

Sur les bords de la Marne, les événements, sans être 
aussi malheureux, n'eurent cependant pas le dénoûment 
qu'on avait espéré. L'armée de sortie, après d'énergiques 
efforts et de glorieuses alternatives, aboutissait finalement 
à un insuccès. Eu égard à la connexité qui avait été établie 
entre les mouvements de cette armée et ceux de l'armée de 
la Loire, je crois à propos de résumer brièvement les faits, 
d'après les documents officiels de Paris portés à la connais- 
sance de la province. 

La journée du l®*" décembre, succédant aux rudes com- 
bats du 30, se passa plus tranquillement qu'on ne s'y était 
attendu. Tout se réduisit à un échange de feux d'artillerie. 
On avait du reste un devoir à remplir ; c'était de recueillir 
les blessés qui étaient restés sur le champ de bataille et 
d'ensevelir les morts. L'ennemi avait été si complètement 
repoussé la veille, que ces soins pieux incombèrent presque 
entièrement à l'armée française. 

Le 2 au matin, l'ennemi fit une attaque générale, à la 
pointe du jour, avec des forces énormes. Un développement 
considérable d'artillerie, appuyé par les positions d'Avron, 
les forts de Nogent, de la Faisanderie, de Gravelles, les 
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redoutes de Saint-Maur et le fort de Charenton, empêcha 
Tassaillant de gagner du terrain. Sur toute la ligne, de 
Champigny jusqu'à Brie, il fut victorieusement repoussé. 
« Cette deuxième grande bataille, écrivait le soir même le 
» général Trochu, est beaucoup plus décisive que la pré- 
V cédente. L'ennemi nous a attaqués au réveil avec des 
» réserves et des troupes fraîches ; nous ne pouvions lui 
» offrir que les adversaires de Favant- veille, fatigués, avec 
» un matériel incomplet, et glacés par des nuits d'hiver 
» qu'ils ont passées sans couvertures; car, pour nous 
» alléger, nous avions du les laisser à Paris. Mais Téton- 
» nante ardeur des troupes a suppléé à tout ; nous avons 
» combattu trois heures pour conserver nos positions et 
D cinq heures pour enlever celles de l'ennemi, oii nous 
» couchons. Voilà le bilan de cette dure et belle journée. » 
La garde nationale contribua à la bataille, pour 33 bataillons 
qui furent conduits sur les lieux par le général Clément 
Thomas (1). De leur côté, les troupes du sud, sous les 
ordres du général Vinoy, exécutèrent une vigoureuse diver- 
sion. Les Prussiens firent dans cette journée des pertes 
considérables ; dès midi, de nombreux convois de blessés 
quittaient le champ de bataille et l'on assure que des régi- 
ments entiers furent écrasés. 

L'armée française avait été fort éprouvée. En outre, la 
température s'était tellement abaissée et les fatigues accu- 
mulées de cette série de combats étaient telles, qu'il ne 
parut pas prudent de la laisser exposée à une nouvelle at- 

(1) Le même qui a péri si malheureusement dans l'insurreclion du 
18 mars 1871. 
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taqne que l'ennemi pouvait opérer avec des troupes fraiches« 
En conséquence, dans la journée du d, le général Ducrot, 
profitant de Taccablement momentané oh le combat de la 
veille avait jeté l'ennemi, donna l'ordre de repasser la 
Marne pour venir bivouaquer dans le bois de Vincennes. 
« Soldats, leur dit-il, après deux jours de glorieux com- 
» bats, Je vous ai fait repasser la Marne, parce que j'étais 

* convaincu que de nouveaux efforts, dans une direction où 
» l'ennemi avait eu le temps de concentrer toutes ses 
I» forces et de préparer tous ses moyens d'action, seraient 

* stériles. En nous obstinant dans cette voie, je sacrifiais 
» inutilement des milliers de braves et, loin de servir 
» l'œuvre de la délivrance, je la compromettais sérieuse* 
» ment, je pouvais même vous conduire à uii désastre irré- 
» parable. Mais, vous l'avez compris, la lutte n'est suspen- 
j> due que pour un instant... » Toutefois les prévisions du 
général furent trompées et Taclion ne put pas être reprise. 

Cet insuccès, quelque regrettable qu'il parût en lui-même, 
nous causa, h Tours, une sorte de soulagement. Notre 
plus grande crainte était en effet que le général Ducrot, 
fidèle au rendez- vous, ne parvint à Fontainebleau. Il y se- 
rait arrivé avec une armée victorieuse, mais décimée parles 
combats, le froid et les fatigues, à la veille de manquer 
do vivres et peut-être de munitions. Au lieu d'y trouver un 
allié prêt à le soutenir, il n'y aurait rencontré que les cent 
mille hommes du prince Charles qui, s'unissant aux forces 
(jui le poursuivaient déjà, en seraient facilement venus à 
l)oul. Par son échec sous les murs de Paris, le général Du- 
crot échappa donc à un désastre inévitable. 
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GoDâtitution de Tarinée de la Loire en première et deuxième armée 
— Combats de fieaugency Pt de Josnes — Translation du gouver- 
nemeot de Tours à Bordeaux -^ Bombardement de filois — Com- 
bats de Vendôme -^ Arrivée de la deuxième armée au Mans — 
Combats de Villers-Bretonneux et Saleux, dans Iç Nord — Entrée 
(le l'ennemi à Amiens et Rouen — Combats d'Antun et de Nuits. 
>- Engagements dans le Nivernais. 



Les premiers jours qui suivirent révacuation d'Orléans 
furent des plus pénibles pouf Tarmée et des plus laborieux 
pour l'administration. 

Il fallut tout d'abord réorganiser le commandement. Il 
n'était plus possible en effet de laisser dans les mêmes 
mains trois tronçons d'armée, actuellement séparés par un 
obstacle presque infranchissable, la Loire, et dont la con- 
duite paraissait d ailleurs excéder les forces d'un seul chef. 
Rn conséquence le commandement général fut supprimé et 
trois commandements distincts furent institués, savoir : 

Les 16* et 17« corps» sous les ordres du général Chanzy; 

Les iS^ et 20% sous les ordres du général Bourbaki ; 
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Le i^^ sous les ordres du général des Paillëres (1). 

Les chefs immédiats des quatre premiers corps étaient 
les généraux Janréguiberry, de Colomb, Billot et Croozat. 

Ces trois groupes battaient en retraite respectivement, je 
Fai dit, sur Blois, Vierzon et Gien. Aussitôt que le général 
Bourbaki eut passé la Loire pour entrer en Sologne, les 
deux derniers groupes furent réunis sous son autorité. D'un 
autre côté le ^1" corps, à Marchenoir, commandé par le gé- 
néral Jaurès, fut adjoint aux forces du général Chanzy, en 
sorte qu'à partir de ce moment, il n*y eut plus que deux 
groupes : 

La première armée, formée des 16% 18* et 20* corps, 
sous la direction du général Bourbaki ; 

La deuxième armée, composée des 16', 17« et 21« corps, 
commandée par le général Chanzy. 

Quand les fuyards eurent rejoint et que les vides eurent 
été comblés, ces deux armées comptèrent l'une cent et 
l'autre cent vingt mille hommes. 

La retraite des trois corps devant composer la première 
armée ne fut pas sérieusement inquiétée. Toute l'attention 
du prince Charles s*était concentrée sur les troupes du gé- 
néral Chanzy, qu'il supposait représenter la plus grande 
partie de Tarmée de la Loire; en sorte qu'il ne dirigea sur 
la droite et au centre que des forces peu importantes, des- 
tinées beaucoup plutôt à dégager les environs d'Orléans 



(1) Dans cette combinaison, le général d'Aurelles n'ayant pas de 
place, fut appelé au commandement du camp stratégique de Cher- 
bourg ; mais il refusa ce poste et demanda à être mis en disponi- 
bilité pour raison de santé. 
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qu'à livrer de vrais combats. Il y eut toutefois à Gien, le 
7 décembre, uu engagement de quelque importance. Une 
colonne de quelques milliers d'hommes serrait de trop près 
l'arrière-garde du 18* corps. Le général Billot, qui dans toute 
cette retraite fit très -bonne contenance, repoussa vivement 
l'ennemi après une lutte de quelques heures oii les zouaves 
du colonel Ritter et l'ariillerie de la garde mobile de Tlsère 
se firent remarquer. Les 18« et 20* corps achevèrent de pas- 
ser la Loire en bon ordre et descendirent du côté de Bourges. 
Un instant le ministre avait conçu la pensée de reprendre 
une vigoureuse offensive sur Montargis et Fontainebleau au 
moyen des 18« et 18' corps, le 20® moins nombreux devant 
être employé à couvrir Vierzon et Bourges. Ce projet , s'il 
avait pu se réaliser, aurait contrarié les plans de l'ennemi qui 
s'adonnait alors à une poursuite acharnée de l'armée du gé- 
néral Chanzy. Une telle menace sur la droite d'Orléans au- 
rait probablement retenu ses troupes, en même temps 
qu'elle aurait été pour la France et l'Europe, après notre rude 
défaite, un signe opportun de vitalité. D'autre part, on s'ac- 
quittait ainsi, dans la mesure du possible, de l'engagement 
pris de se rendre à Fontainebleau, engagement auquel on 
ignorait encore que le général Ducrot serait obligé de man- 
quer. Mais l'état du 15* corps ne permit pas cette tentative. 
La désorganisation des troupes dépassa, dans les premiers 
jours, ce qu'on peut imaginer. Les fuyards couvraient les 
routes à une grande distance et on cite des détachements qui 
allèrent jusqu'à Limoges. Le général des Paillères offrit sa 
démission le 8 décembre. Elle ne fut pas acceptée, par suite 
de l'impossibilité où l'on était de le remplacer au milieu des 
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périls de la retraite. « Général, lui répondit le ministre, je 
» ne peux à la dernière heure accepter votre déadssion ; 
» dans quelques jours nous aviserons. Vous êtes devant 
» Tennemi et je compte que vous resterez à votre poste ». 
Le temps, qui était devenu très-rude, rendait d'ailleurs un 
repos nécessaire pour tout le monde. On renonça donc à toute 
offensive immédiate et il fut décidé que les trcris corps se 
concentreraient autour de Bourges, pour se compléter et se 
refaire. Ils s'y rendirent en effet, et là le général des Palllères 
put être remplacé par le général Blartineau des Chesnez, 
qui venait de se signaler à Artenay et Cercottes. Tels furent 
les éléments qui, un peu plus tard, devaient constituer Far- 
mée de l'Est. 

La retraite du général Ghanzy mérite une mention plus 
étendue, car elle fut féconde en incidents remarquables. 

Dès le 8 décembre, aussitôt que l'évacuation d'Orléans 
fut consommée, le général reçut pour instructions de se 
porter sur Marchenoir et d'y^ donner la main au 21® corps 
qui arrivait dans la forêt. « A partir de maintenant, disait 
» la dépêche, vous ne relevez plus que du ministre de la 
» guerre. Vous prenez le commandement en chef des 16* et 
)) 17« corps, que vousavez déjà, et des forces de Jaurès for- 
p mant le 21«. Vous prendrez de bonnes positions entre 
» Vendôme, la forêt de Marchenoir et la ï^ire, sur ce ter- 
» rain que vous connaissez déjà. » En même temps, le gé- 
néral Camo, à la tête de la première division du i9' corps, 
qu'on avait reformée depuis les événements du Mans, fut en- 
voyé à Beaugency. Il avait ordre d'y garder vigoureusement 
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les positions jusqu'à l'arrivée du général Chanzy, sous le 
commandemeut duquel il devait se placer. D'autre part, des 
instructions furent données tant à Beaugency qu'à Blois, 
pour arrêter tous les fuyards et faire faire halte au 17^ corps, 
qui n'avait pas encore été rejoint par le i6*. 

Les journées du 5 et du 6 furent ainsi employées à rap- 
procher les diverses parties de la future deujûème armée. 
I/ennemi, qui avait été lui-môme fort éprouvé par les combats 
soutenusdeyantOrLéans, n'apporta pas une très-grande cha- 
leur à cette première partie de la poursuite. Le g^éral 
Cbanzy put rallier son monde et le grouper convenablement 
dans les positions indiquées, son quartier général à Josnes, 
sa gauche reliée à la forêt de Marchenoir, et sa droite ap- 
puyée sur la Loire, à Meung. 

Le 7, un vigoureux effort fut tenté par 3 divisions hava- 
naises et une division prussienne, soit une cinquantaine de 
mille homo^ sans compter la cavalerie. Derrière ces trou- 
pes une forte réserve se préparait à les soutenir et à les 
remplacer au besoin, selon la tactique prussienne, qui fait 
intervenir, comme on sait, des troupes fraîches au moment 
décisif. Â.U début, une seule division ennemie, abritée par 
Meung, se trouva engagée et deux régiments Mecklem- 
bourgeois en sortirent abîmés. Mais bientôt, les Bavarois 
ayant rejoint, l'action se généralisa et porta sur un front 
très-étendu, depuis Meung jusqu'à Saint-Laurent-des-Bois. 
L'engagement fut surtout vif dans la direction de Beau- 
gency, où Pennemi fit de grands efforts pour déborder la 
droite et tourner l'armée. D'après*les prisonniers, 86 pièces 
faisaient feu, soutenues par une nombreuse réserve d'artil- 
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dant des chefs de l'armée de la Loire, c'est que la nonveUe 
de la sortie de Paris, par suite d'un accident de ballon, soit 
arrivée au dernier moment et n'ait pas laissé aux généraux 
un jour ou deux pour se préparer. Ce qui est malheureux 
encore, c'est que les jours écoulés entre la bataille de Ck>ul- 
miers et la marche sur Fontainebleau n'aient pas été utilisés 
pour inquiéter l'ennemi et troubler sa concentration. 

Sur les bords de la Marne, les événements, sans être 
aussi malheureux, n'eurent cependant pas le dénoùment 
qu'on avait espéré. L'armée de sortie, après d'énergiques 
efforts et de glorieuses alternatives, aboutissait finalement 
à un insuccès. Eu égard à la connexité qui avait été établie 
entre les mouvements de cette armée et ceux de l'armée de 
la Loire, je crois à propos de résumer brièvement les faits, 
d'après les documents officiels de Paris portés à la connais- 
sance de la province. 

La journée du l®"" décembre, succédant aux rudes com- 
bats du 30, se passa plus tranquillement qu'on ne s'y était 
attendu. Tout se réduisit à un échange de feux d'artillerie. 
On avait du reste un devoir à remplir ; c'était de recueillir 
les blessés qui étaient restés sur le champ de bataille et 
d'ensevelir les morts. L'ennemi avait été si complètement 
repoussé la veille, que ces soins pieux incombèrent presque 
entièrement à l'armée française. 

Le i au matin, l'ennemi fit une attaque générale, à la 
pointe du jour, avec des forces énormes. Un développement 
considérable d'artillerie, appuyé par les positions d'Avron, 
les forts de Nogent, de la Faisanderie, de Gravelles, les 
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redoutes de Saint-Maur et le fort de Charenton, empêcha 
Tassaillant de gagner du terrain. Sur toute la ligne, de 
Champigny jusqu'à Brie, il fut victorieuseinent repoussé. 
« Cette deuxième grande bataille, écrivait le soir même le 
» général Trochu, est beaucoup plus décisive que la pré- 
V cédente. L'ennemi nous a attaqués au réveil avec des 
» réserves et des troupes fraîches ; nous ne pouvions lui 
» offrir que les adversaires de Tavant-veille, fatigués, avec 
» un matériel incomplet, et glacés par des nuits d'hiver 
» qu'ils ont passées sans couvertures; car, pour nous 
» alléger, nous avions dû les laisser à Paris. Mais l'éton- 
2» nante ardeur des troupes a suppléé à tout; nous avons 
» combattu trois heures pour conserver nos positions et 
» cinq heures pour enlever celles de l'ennemi, où nous 
» couchons. Voilà le bilan de cette dure et belle journée. » 
La garde nationale contribua à la bataille, pour 33 bataillons 
qui furent conduits sur les lieux par le général Clément 
Thomas (1). De leur côté, les troupes du sud, sous les 
ordres du général Vinoy, exécutèrent une vigoureuse diver- 
sion. Les Prussiens firent dans cette journée des pertes 
considérables ; dès midi, de nombreux convois de blessés 
quittaient le champ de bataille et l'on assure que des régi- 
ments entiers furent écrasés. 

L'armée française avait été fort éprouvée. En outre, la 
température s'était tellement abaissée et les fatigues accu- 
mulées de cette série de combats étaient telles, qu'il ne 
parut pas prudent de la laisser exposée à une nouvelle at- 

(1) Le même qui a péri si malheureusement dans l'insurreclion du 
18 mars 1871. 



194 LA GUERRE EN PROVINCE 

nos jeunes armées, peu capables de supporter plus de deux 
journées de lutte sans repos. Tout annonçait donc que 
la journée du 9 décembre amènerait contre le général 
Chanzy une attaque plus violente encore que les précé- 
dentes. 

Il fallut se prémunir contre une mauvaise issue possible 
de ces nouveaux combats, car, malgré la ténacité du gé- 
néral Chanzy, on ne pouvait se flatter que des troupes 
aussi éprouvées résisteraient indéfiniment. Or, l'armée 
vaincue, toute la vallée de la Loire était livrée et Tours 
était ouvert. Il fut donc décidé que Tours serait évacué 
par les services publics et qu'on les transférerait à Bordeaux. 
Cette résolution, dont oii redoutait beaucoup l'effet moral sur 
les populations, était dictée par la plus vulgaire prudence 
et aurait dû rassurer, car elle montrait nettement que 
les nécessités stratégiques ne seraient point sacrifiées 
à un vain amour-propre ni à des convenances administra- 
tives. Or il y avait un grand intérêt à ce que l'armée 
manœuvrant à Josnes eût toute sa liberté d'action et fût 
exonérée du souci de couvrir le siège du gouvernement. 
D'autre part il fallait éviter aux services le désordre et les 
embarras qui seraient résultés d'une évacuation précipitée, 
si Ton avait attendu pour s'y résoudre d'être au dernier 
moment et sous la pression de l'ennemi. 

Le jour oii la translation des services à Bordeaux s'ac- 
complit, M. Gambetta se rendit au quartier général afin 
d'encourager les vaillants efforts de l'armée. Il arriva à 
Josnes le 9 et trouva le général Chanzy soutenant encore 
un nouveau choc, et le soutenant victorieusement. Le mi- 
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nistre en transmit le soir même la bonne nouvelle en ces 
termes : « J'ai trouvé tout ici parfaitement maintenu, grâce 
» à la fermeté de main et à Ténergie indomptable du géné- 
» rai Ghanzy, Non-seulement il garde ses positions depuis 
» trois jours, mais il refoule les masses du prince Frédéric- 
» Charles et leur cause les pertes les plus cruelles. Il se 
» bat depuis le 28 novembre. 

» On peut apprécier ainsi la véracité des assertions de 
9 M. de Holtke, disant que Tarmée de la Loire est anéantie 
» quand la moitié de cette armée, seule engagée jusqu'à ce 
» moment, suflSt pour teoir en échec les plus vieilles troupes 
» du prince Frédéric-Charles. » 

Toutefois, dans la nuit qui précéda cette bataille, il y eut 
une surprise de l'ennemi, qui nous coûta quelques positions. 
Deux régiments hanséatiques s'étaient avancés inopinément 
sur le village de Vemon, position extrême de l'armée, et 
s'en étaient emparés presque sans coup férir, en faisant 
^0 prisonniers. Une opération analogue avait été faite par 
les Bavarois sur le village de Mée, à droite, et avec le même 
succès. Enfin une force considérable s'était emparée de 
Beaugency ; mais là, les troupes, quoique surprises, firent 
payer cher à l'ennemi sa victoire. Ces incidents avaient obligé 
l'armée à reporter sa ligne quelque peu en arrière, ce qu'elle 
fit dès le matin avec beaucoup d'ordre, et sans être le moins 
du monde démoralisée ni affaiblie pour la lutte qui allait 
s'ouvrir. 

La bataille se livra le 10, dans les mêmes positions. Elle 
dura de 8 heures du matin à S heures et demie du soir et 
se termina à notre avantage^ malgré les renforts reçus par 
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l'ennemi auquel le 10® corps était arrivé pendant la nuit. 
Le village d'Origny, perdu la veille, fut repris; nous flmes 
400 prisonniers qui confirmèrent le chiffre élevé des pertes 
allemandes. Notre artillerie, qui avait été récemment ren- 
forcée, fut très-brillante. Les mitrailleuses surtout, qui jus- 
que-là avaient manqué, eurent un rôle des plus efficaces. 
Encore une fois le général Chanzy pqt coucher dans ses po- 
sitions. 

Ces succès répétés causèrent une stupéfaction profonde 
à Tennemi. II crut avoir à faire à l'armée de la Loire tout 
entière. « Le fait est, dit avec mauvaise humeur le corres- 
» pondant anglais qui suivait le quartier prussien et s'i- 
» dentifiait à sa cause, le fait est qu'ils (les Français) nous 
» sont supérieurs en nombre, deux contre un au moins, 
» peut-être davantage, et qu'ils reçoivent continuellement 
» des renforts. Ils ont en outre un choix de positions et un 
» général qui semble ne pas ignorer quand il en possède 
» une bonne et qui sait la tenir. Les combats des quatre 
» derniers jours ont probablement encouragé les Français, 
» car ils ont été si longtemps étrangers à la victoire qu'ils 
» doivent reprendre espérance quand ils ne sont pas battus. 
» Us ont maintenant combattu pendant huit jours sur dix, 
» et des troupes de nouvelle formation qui peuvent accom- 
» plir cela contre des vétérans et ne pas être défaites le 
» dixième jour, ont tout droit d'espérer que la chance tourne 
» en leur faveur. Les Allemands, de leur côté, commencent 
» à être stupéfaits de cette persistance extraordinaire. Ils 
» ont été si longtemps accoutumés à des succès étonnants, 
» que c'est une expérience nouvelle pour eux d'être tenus 
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» en échec quatre jours consécutifs par cette armée de la 
» Loire si méprisée, et d'être obligés d'appeler des ren- 
» forts. » 

Néanmoins la situation commençait à devenir critique 
pour le général Chanzy. Le prince Charles avait reçu par 
Chartres et Châteaudun de nouveaux renforts. Il se grossis- 
sait également des forces précédemment envoyées dans les 
directions de Gien et de Salbris, et, ne laissant plus dans 
Orléans qu'une faible garnison, il voulut tourner Tennemi 
qu'il ne pouvait vaincre. Il essaya donc d'une de ces sur- 
prises qui lui étaient familières et qui faiUit réussir. Il 
achemina le long de la Loire, mais sur la rive gauche, un 
corps de 20,000 hommes, qui descendit par Saint-Hilaire, 
Cléry, Saint-Laurent-des-Eaux. Ce corps avait pour mis- 
sion de s'emparer du pont de Blois, de traverser le fleuve 
et de tourner la forêt de Marchenoir. Le 9, l'avant-garde 
pénétra inopinément dans le parc de Chambord, qui com- 
mande la route, et que l'administration de la guerre avait fait 
garder en prévision de ce mouvement. Cette surprise, très- 
grave par les conséquences qu'elle aurait pu avoir, mais 
qu'elle n'eut qu'en partie, n'a jamais été bien expliquée. Le 
corps de francs-tireurs et le général Morandy, qui se trou- 
vaient là, se sont mutuellement rejeté la responsabilité. Ce 
qui paraît certain, c'est que les entrées du parc qui devaient 
être gardées ne le furent pas, et que le général Morandy, 
apprenant au dernier moment la présence de l'ennemi, se 
retira précipitamment sur Amboise, en abandonnant toute 
une batterie d'artillerie remisée dans la cour du château. 
Les événements se sont pressés tellement qu'on n'a pas eu 
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le temps d'éclaircir ce fait regrettable, qui méritait l'applica- 
tion des lois martiales à ses auteurs. 

Le 10, Tennemi, maître du parc, se présenta h la tête 
du pont de Blois et menaça la ville d'an bombardement si 
Ton ne réparait pas immédiatement l'arche qu'on venait de 
faire sauter pour interdire le passage du fleuve. La ville 
n'était gardée que par des forces insignifiantes. Les autorités 
locales hésitaient à obéir, lorsque le ministre, qui heureuse- 
ment survint, opposa le refus le plus énergique. <}uelque 
pénible qu'il pût être d'attirer les horreurs de la guerre sur 
une ville ouverte, on ne saurait qu'applaudir à cette mâle 
résolution. [1 y allait du salut de l'armée de Chanzy qui au- 
rait été infailliblement tournée si l'ennemi avait pu traverser 
la Loire. Or cette armée importait plus h la France que la 
destruction même delà ville de Blois. L'ennemi, après beau- 
coup de menaces, jeta quelques obus, qui firent d'ailleurs 
peu de mal et, plutôt que de continuer un bombardement 
inutile, préféra se retirer sur Amboise, où il espérait être 
plus heureux. Mais le passage lui fut également refusé, et 
pour trouver un pont praticable il fit mine un instant de 
venir jusqu'à Tours. 

Le général Chanzy, voyant ainsi le danger augmenter au- 
tour de lui, essaya d'obtenir l'appui de Tarmée du générai 
Bourbaki, qu'il supposait être dans des conditions égales à 
la sienne. Dans ce but, il lui passa dopêclics sur dépêches : 
«Nous nous battons depuis douze jours, lui écrivait-il 
» le il, et nous tenons ici depuis six contre le gros des forces 
» ennemies. Les Prussiens menacent Blois, Tours et cher- 
» chent à tomber sur le flanc de mon armée. Une marche 
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» de VOUS sur Bhis peut me dégager de cette situation cri- 
» tique. Je vous demande instamment de la faire; prévenez- 
» moi, je serai ce soir à Talcy. » Deux heures plus tard, il 
revenait à la charge : « Le mouvement qu'il est possible et 
» indispensable de faire pour rétablir coûte que coûte notre 
» situation, est le suivant : marcher de Bourges sur Vierzon, 
» pousser le gros de la 1*® armée par Romorantin sur Blois, 
» prendre position entre la Loire et le Cher, intercepter la 
» communication de l'ennemi entre Orléans et son armée 
j> engagée sur Tours, de façon à couper cette armée de cette 
» base d'opérations. Si ce mouvement se fait, je me charge 
» dé tenir sur la rive droite de la Loire. Me faire connaître 
» la décision qu'on aura définitivement prise. » 

Quelques personnes étrangères à la conduite des opéra- 
tions, frappées de l'abandon apparent dans lequel le géné- 
ral Chanzy a été laissé, ont supposé que l'administration de 
la guerre n'avait pas eu conscience de l'opportunité d'une 
diversion à faire exécuter par la première armée. Si l'admi- 
nistration avait été en effet aveuglée à ce point, les dépêches 
qu'on vient de lire et dont elle recevait copie lui auraient 
certainement ouvert les yeux. Mais elle ne les avait pas at- 
tendues pour peser sur le général Bourbaki, en vue préci- 
sément d'obtenir de lui la diversion nécessaire h la deuxième 
armée. Dès la veille et de son propre mouvement elle lui 

écrivait : « Laissez h Bourges la partie de vos forces 

» qui est incapable de marcher, et avec toute la partie valide 
» mettez-vous immédiatement en marche sur Blois, de ma- 
» nière à couper court à tout mouvement des Prussiens sur 
» la rive gauche et à jeter dans le fleuve la colonne qui s'y 
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» trouve déjà engagée. Avertissez Chanzy de vos mouvements 
» pour que lui-même au besoin se repliant sur Blois, s'il le 
» juge opportun, puisse vous donner la main sur ce point. 
» Mais il n'y a pas un instant à perdre pour agir, si vous 
» devez le faire . » 

Il esta peine besoin d'ajouter que les instances se renou- 
velèrent le lendemain en présence des appels pressants du 
général Chanzy. Mais l'état de la première armée était, à ce 
qu'il paraît, plus défectueux encore que nous ne le sup- 
posions. Le 15® corps, on Ta vu, avait été fort désorganisé 
par la retraite. Déjà en désordre au départ d'Orléans, une 
partie de sa 3® division rejetée sur le général Chanzy, il avait 
fait en Sologne une marche précipitée, avec un froid très- 
dur, qui l'avait achevé. Arrivé à Vierzon, ce corps, naguère 
si beau, tombait en quelque sorte en lambeaux. Quant aux 
48" et 20' corps, ils avaient beaucoup mieux résisté, le 18® 
surtout, qui fit preuve tout le temps d'une solidité remar- 
quable. Néanmoins le froid et la neige n'étaient pas sans 
les avoir éprouvés aussi, et le 20® corps, composé de troupes 
moins cohérentes, avait été un moment, autour d'Argent et 
d'Aubigny, sérieusement affecté. Des difficultés matérielles 
dans le transport des vivres s'y étaient ajoutées, en sorte 
que ces troupes avaient besoin de se refaire. Quelle que fût, 
an surplus, l'étendue réelle du mal, la réponse du général 
Bourbaki ne laissa place à aucune hésitation. Après avoir 
objecté, à plusieurs reprises, le triste état de son armée, 
il termina une dépêche du 12 par ces paroles péreraptoires : 
« Si vous voulez sauver l'armée (celle qu'il commandait), il 
» faut la mettre en retraite. Si vous lui imposez une offen- 
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» sive qu'elle est incapable de soutenir dans les conditions 
D actuelles^ vous vous exposez à la perdre. Dans le cas où 
» votre intention serait de prendre ce dernier parti, je suis 
» si profondément convaincu des conséquences pouvant en 
» résulter, que je vous prierais de confier cette tâche à un 
» autre. » 

Avec une pareille conviction, on doit savoir gré au géné- 
ral Bourbaki d'avoir, quelques jours après, consenti à es- 
sayer une démonstration, même restreinte, dans la direction 
de Blois. Il s'avança effectivement de Bourges à Vierzon 
d'abord et ensuite un peu au delà sur Romorantin.Ge mou- 
vement, réclamé par nous depuis si longtemps, était telle* 
ment approprié, que Tennemi arrêta aussitôt sa marche sur 
Tours parla rive gauche et rebroussa chemin dans le but de 
traverser la Loire en amont, à Meung vraisemblablement. 
Du même coup la poursuite fut ralentie sur la rive droite et 
il devint probable que Tennemi, déjoué dans sa tentative 
de tourner Tarmée par le sud, se décidait à changer de tac- 
tique. En tout état de cause, le général Chanzy ne jugea 
pas prudent de séjourner davantage dans une position aussi 
menacée et il résolut de porter son quartier général à Ven- 
dôme. 

La position de Vendôme est favorable à la défense. Elle 
est bordée à Test et au midi par le Loir, au nord par la Yère 
et se trouve par conséquent, dans une certaine mesure, 
à l'abri d'un mouvement tournant. Bien que la Yère ne soit 
pas un grand obstacle, elle donne cependant quelques ga- 
ranties contre l'invasion rapide d'une nombreuse armée. 
Mais c'est surtout la configuration du pays, autour de Ven- 
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dôme, qui est avantageuse. De fréquents accidents de ter- 
rain, des bois, des routes parfois assez couvertes permettent 
de dresser des embuscades et d'établir des batteries de posi- 
tion. Le général Chanzy arriva le 11 au soir, en bon ordre. 
Le temps, qui était très-rude, retardait la marche de l'en- 
nemi. L'armée fut donc en sécurité relative derrière le Loir. 

Un correspondant anglais, attaché au camp français, a 
publié sur ces mêmes journées des impressions qui ne 
sont pas inutiles à connaître. Bien que le récit revête la 
forme intime beaucoup plutôt qu'historique, il renferme 
cependant des détails fort instructifs. On verra notam- 
ment qu*il faut considérablement rabattre des soins que 
les Allemands donnent aux blessés, au moins à ceux de 
l'ennemi laissés entre leurs mains. Or ici, les Français 
étant forcés de battre en retraite, le soin de leurs blessés 
incombait aux Allemands. 



€ Vers midi (le 8), la bataille devint excessivement violente, 
» les décharges des mitrailleuses et de la mousquelerie étant in- 
» cessantes. Un grand nombre de blessés commencèrent à arriver 
» à Beaugency, et le théâtre, l'école, le couvent des Ursulines, 
» outre beaucoup de maisons particulières, forent convertis en 
» hôpitaux. Du sommet des maisons de la place du Marché, on 
» pouvait bien voir la bataille, quoique le temps fût brumeux. 
» Les mobiles, qui formaient la droite de la ligne française, dé- 
» fendaient vaillamment chaque pouce de terrain. A peu près à 
» une heure, les batteries d'artillerie sur la rive gauche de la 
» Loire commencèrent à bombarder violemment la ville de 
» Beanf^ency. Il ne s'y trouvait aucun soldat non blessé, et pas 
» un coup de fusil n'en avait été lire. Les batteries (ennemies) 
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ï) étaient placées de telle sorte qu'elles pouvaient lancer des 
» obus sur la ville de trois directions différentes. La tour et les 
» anciennes ruines du château de Dunois constituaient d'excel- 
» lents points de mire et furent souvent atteintes. Un nombre 

> immense d*obus tombèrent dans le couvent adjacent des Ursu- 
» Unes. Le drapeau à croix rouge flottait sur Pédificc et sur les 
» autres hôpitaux, mais aucune partie de la ville ne fut épar- 

> gnée. Un obus éclata dans une chambre du collège qui était 

> remplie de bles?és. Il emporta les deux jambes d'un monsieur 
» français, le rédacteur d'un journal religieux, qui s'était fait 

> infirmier volontaire depuis le commencement de la guerre, et 
f qui était alors occupé à panser les blessures d'un soldat 
f allemand qu'il avait protégé et apporté 

f Le matin du 9, la bataille recommença, croissant en furie 
» pendant la journée. Les mêmes villages que le jour précédent 
• devinrent le théâtre d'engagements acharnés. Autour de Vil- 
» larceau, les cadavres de Bavarois et de Français couvraient le 

> terrain. Pendant la journée, Beaugency fut parcouru par des 
f patrouilles prussiennes, et toutes les maisons dii faubourg, 
f ainsi que les boutiques des marchands de tabac et des confi- 
f seurs, furent pillées. Les coups de crosse contre les portes et 
» les volets alarmaient les habitants autant que les coups de 
f fusil. Les troupes brandebourgeoises semblaient le faire par 
» système et enfonçaient tranquillement, en présence de leurs 
» officiers, les portes des maisons de la place du Marché. Une 
» barricade fut établie près de la station du chemin de fer, et, 
» comme on y avait une bonne vue de la bataille, j'y descendis 
» et fis la connaissance de l'officier (allemand) qui la comman- 
» dait. Il me dit qu'il avait perdu en sept jours 90 des 160 hommes 
» de sa compagnie, et que dans son opinion l'armée de la Loire 
» s'était mieux battue qu'aucune des armées qu'il avait encore 
» vues, mieux même que l'armée de Bazaine devant Metz 

» A ce moment (après-midi du 10), la cavalerie de réserve 
» (prussienne) avait mis pied à terre près de là, s'occupant à 
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» cuire son repas. Ils paraissaient gais et bien nourris. La pre- 

> mière maison de Tendroit était une c pension de jeunes filles. » 
9 Je ne pense pas qu'aucune des horreurs de la guerre dépeintes 
» par la plume trop fidèle d'Erckmann-Ghatrian ait égalé celles 

> que contenait cette maison. Toutes les chambres, et il y en 
D avait un grand nombre, étaient combles, de la cave au grenier, 
» d'hommes morts ou mourant d'inanition, et ils étaient telle- 
» ment entassés qu'il était impossible de se mouvoir au milieu 
j» d'eux. Quelques-uns étaient là depuis le mardi soir, beaucoup 
1 depuis le mercredi : c'était maintenant samedi, et pas une 
» goutte d'eau, pas un atome de nourriture n'avait encore passé 
» par leurs lèvres. Beaucoup étaient mortellement blessés, mais 
I encore vivants. U y avait un grand nombre d*officiers parmi 
I eux, l'un d'eux tendrement soigné par un sergent de son régi- 

> ment dont la jambe était brisée, et qui l'avait couvert de son 
» propre habit. Les fenêtres de la maison avaient été rompues, 

> on n'y trouvait aucun ameublement, et pendant ces jours et 
» ces nuils d'un froid presque sibérien, ils avaient été couchés 
» sur le parquet avec leurs blessures non pansées. La puanteur 

> était effrayante. Dans toutes les maisons du village, même 

» spectacle. Dans quelques chambres, il y avait douze ou qua- 

» lorze hommes, dont plusieurs morts. Ce qui était pire encore, 

» un pauvre garçon était couché seul dans une chambre, la 

» cuisse traversée par une balle. Le froid et la faim avaient fait 

» de lui Tôtre le plus digne de pilié que j'aie jamais rencontré. 

» Son exclamation : Quel bonheur! quand il s'aperçut que des 

» figures humaines étaient près de lui, ne sera jamais oubliée de 

» ceux qui l'ont entendue. Cette nuit-là un bon médecin uhlan 

» offrit de panser quelques-unes des blessures les plus graves, 

» afin que Ton pût transporter les malades, mais il n'avait d'autre 

» instrument qu'une paire de ciseaux et quelques épingles. Heu- 

u reusement que l'ambulance anglaise arriva, et la plupart des 

» blessés purent être transportés pendant la nuit et le matin sui- 

» vaut au couvent des Ursulines à Beaugency. Beaucoup, hélas! 
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9 étaient trop près de la mort pour supporter le trajet, et un 
» excellent abbé français, lui-même mourant de consomption, 
» passa la nuit avec eux à prier et à accomplir, avec l'assistance 
1 d'un soldat anglais protestant, les derniers sacrements de 
» rÉglise. Beaucoup d'Allemands avec la croix rouge passèrent 
» pendant la nuit, mais ils refusèrent de donner le moindre se- 
» cours, étant trop occupés à emmener le bétail, les ânes et les 
» chiens qu'ils avaient pillés dans les fermes voisines. 

» Le dimanche 11 décembre, le général français voyant son 
j flanc droit et ses derrières menacés par l'armée ennemie qui 

> avait continué à avancer sans coup férir sur Blois par la rive 

> gauche de la Loire, replia en arrière son aile droite et se re- 
» tira dans un ordre parfait vers la forêt de Marchenoir. Une 
» canonnade bien nourrie couvrit ce mouvement. Dans ces ba- 
» tailles, les pertes avaient été énormes des deux côtés ; tous les 
» villages et toutes les fermes à des milles à la ronde étaient 
» des hôpitaux, c'est-à-dire des hôpitaux sans nourriture, sans 
9 médicaments et sans médecins. Le système des Prussiens, 
» qui est admirable pour l'enlèvement de leurs propres blessés 
9 du champ de bataille, fait banqueroute complète dès qu'il s'a- 
9 git des blessés de l'ennemi tombés entre leurs mains. Ils 
» n'essayent pas de s'en occuper. On les laisse emporter par des 
» chars de la contrée, s'il y en a; leurs blessures doivent 
» être pansées par des chirurgiens français, sHl y en a; et ils 

> doivent être nourris par la commune dans laquelle ils se trou- 
» vent, 8*il y reste de la nourriture. Or, comme toute la farine, 
» tous les chevaux et tous les chariots sont réquisitionnés pour 
9 l'armée allemande, il est généralement impossible de faire 
» quoi que ce soit pour ces malheureux. Je vois que même à La- 
» gny, une station de chemin de fer près de Paris, par laquelle 
» parviennent journellement des centaines de tonnes de saucis- 
» ses et de biscuits, rien n'a été fait pour nourrir les prisonniers 
» français, qui ont dû à l'ambulance anglaise les aliments qui 
9 les ont empêchés de mourir de faim. Assurément les dona- 
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» leurs de cette noble œuvre n'ont jamais eu l'intention de 80u<- 
» lager aucun des belligérants de la dépense qui leur est imposée 
> pour l'entretien des prisonniers tombés entre leurs mains. » 

Le mouvement du général Ghanzy sur Vendôme avait été 
fait avec une telle prestesse que les Allemands, paratt-il, 
s'attendaient à une nouvelle bataille le 12, lorsque le jour 
naissant leur montra la place vide. Ils ignorèrent tout d'a- 
bord dans quelle direction l'armée s'était retirée, et ce qui le 
prouve, ce sont les nombreuses questions qu'ils adressèrent 
à tous les gens du pays et l'hésitation qu'ils montrèrent à 
reprendre la poursuite. Ils s'y décidèrent cependant, maïs 
avec mollesse et inquiets d'un brouillard intense qui leur 
masquait le pays. Ils rejoignirent enfin le général Ghanzy 
qui était en position près de Fretèval. Le 14 un combat 
s'engagea, sans amener de résultats, les deux armées hésitant 
à abandonner leurs positions, qui étaient très-fortes de part 
et d'autre. Le lendemain, il y eut encore un engagement, 
mais moins vif, Tennemi attendant l'arrivée de ses derniers 
renforts pour livrer une bataille décisive. 

En effet le prince Charles préparait un effort suprême 
pour anéantir cette indestructible armée. 11 avait appelé à lui 
tous les détachements qui occupaient le pays jusqu'au delà 
de Dreux. « Une personne qui vient de traverser les lignes 
» prussiennes en venant de Dreux à Gaen, nous disait une 
» dépêche du préfet du Cavaldos pn date du lo, m'in- 
» forme que vendredi et samedi dernier (9 et 10 décembre), 
» Dreux et les environs ont été traversés, surtout la 
» nuit, par de nombreuses troupes prussiennes qui se 
» dirigeaient à marches forcées vers celles qui combattent 
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» notre armée de la Loire. Les Prussiens, qui n'ont pas 
» cessé d'occuper Dreux, déclarent que tous leurs efforts 
» se portent en ce moment contre notre armée de la Loire, 
» parce qu'ils comptent que, cette armée une fois écrasée, 
» la paix sera fatalement conclue. On m'assure également 
» que l'espace entre Dreux et Versailles est presque vide 
» de troupes prussiennes. » Il est à remarquer que cet avis 
coïncida, et fort à propos^ avec de fausses dépèches qui 
étaient envoyées, au nom du sous-préfet du Havre, à la fois 
au général Chanzy et à l'administration de la guerre, par 
lesquelles on apprenait qu'une sortie victorieuse avait en 
lieu à Paris et que l'ennemi remontait en toute hâte vers la 
capitale. Vérification faite, on apprit que le sous-préfet 
n'avait envoyé aucune dépêche; en sorte que cette nouvelle, 
exactement le contraire de la vérité, montrait d'autant 
mieux le mouvement qu'elle avait eu pour but de masquer. 
L'administration, ainsi avertie, envoya au général Chanzy 
le plus de renforts qu'elle put. Elle chargea notamment le 
général Ferri-Pisaoi, alors à Angers, de se rendre immé- 
diatement à Tours avec toutes les troupes qu'il pourrait 
réunir. De là, ce générai avec sa colonne de 7 à 
8 raille hommes devait se porter sur Amboise afin de 
faire une diversion au mouvement tournant que l'ennemi 
cherchait à opérer sur la droite de l'armée, vers Saint- 
Amand et Château-Renaud. Le général de Curten, à Poi- 
tiers, était chargé également de rallier quelques troupes 
et d'appuyer la diversion. Ces divers ordres furent en voie 
d'exécution vers le 16 ou le 17. 
Mais la situation du général Chanzy n'en demeurait pas 
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moins très-menacée. Le corps ennemi qui avait vainement 
tenté de traverser la Loire à Blois et à Amboise, était re- 
monté à Meung et avait passé sur la rive droite; puis, il 
était descendu sur Blois d'où, prenant les routes de Ven- 
dôme et de Montoire, il cherchait à tourner Taile droite. Si 
cette manœuvre réussissait, le général Chanzy perdait la 
route du Mans et il ne lui restait d'autre ressource que de 
remonter vers Mondoubleau, au- risque de se voir ensuite 
entouré à l'ouest de Paris: Ces considérations lui inspi- 
rèrent la résolution de renoncer définitivement à la ligne du 
Loir et de se retirer sur le Mans par Saint-Calais. Ce parti 
fut adopté par lui au moment même où Tadministration, 
de son côté, le lui conseillait. 

La nouvelle retraite commença le 16. Elle ne s'effectua 
pas sans difficultés. L'ennemi non-seulement débordait sur 
la droite, mais il débouchait aussi à gauche, par les routes 
de Châteaudun et de la Bazoche, se montrant en forces à 
Épuisay et à Mondoubleau. Les nombreuses voies embran- 
chées perpendiculairement sur la direction de Vendôme 
fournissaient à Tennemi autant d'occasions de surprendre 
l'armée. Le passage de la Braye, notamment, était dange- 
reux, car on y pouvait être attaqué à la fois sur les ailes, 
à Savigny et à Mondoubleau, et pressé au centre dans la di- 
rection d'Épuisay. Néanmoins, il fut franchi sans encombre. 
Le prince Charles, soit à cause des dispositions prises par 
le général Chanzy, soit pour ne pas s'éloigner davantage 
de sa base, soit pour ménager ses troupes fatiguées, renonça 
à la poursuite, rendant ainsi hommage aux qualités d'un 
général dont la ténacité avait lassé la sienne, et à la bra- 
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voure d'uDe armée dont les tronçons, en appareuce épuisés, 
avaient supporté si longtemps le poids de toute une armée 
victorieuse. Il est juste de dire que, pendant le cours de 
cette retraite, le 21« corps, placé d'avance tout exprès dans 
la forêt de Marchenoir, contribua puissamment, par sa ferme 
attitude et les talents de son cher, au salut des forces ra- 
menées par le général Chanzy. 

Au moment où les hostilités prenaient ainsi fin dans le 
bassin de la Loire, il convient de jeter un coup d'œil sur 
les autres parties de la France. 

Dans le Nord, les Prussiens avaient étendu-leurs progrès 
dès la fin de septembre. Us se montraient aux portes 
d'Amiens et de Rouen. Pendant le mois d^octobre, époque 
où la nouvelle administration s'installait, ils rencontrèrent 
peu de résistance. Le premier engagement de quelque ma- 
portance eut lieu le 28 octobre entre Rouen et Amiens, à 
Formeries. Les troupes régulières, en petit nombre, se- 
condées par des mobiles du Nord, avec de Tartillerie, re- 
poussèrent vivement le détachement prussien, qui eut une 
cinquantaine d'hommes hors de combat. A la suite de cet 
échec les partis ennemis furent pendant quelque temps 
moins hardis. Mais ils reparurent bientôt en plus grandes 
forces et le mois de novembre fut marqué par diverses es- 
carmouches aux environs de Gisors et d'Etrcpagny. 

La première affaire sérieuse eut lieu non loin d'Amiens^ 
entre Villers-Bretonneux et Saleux, le 27 novembre. Le 
général Farre, qui commandait en chef par intérim depuis 
le départ du général Bourbaki, était établi sur les hauteurs 

14 
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de la rive gauche de la Somme, entre cette rivière et 
TAvre. Il disposait d'environ vingt-cinq mille hommes, j 
compris huit mille hommes de la garnison d'Amiens com- 
mandés par le général Paulze d'Ivoy. On a évalué les forces 
ennemies à trente mille hommes avec une nombreuse 
artillerie , mais ce chiffre est sans doute exagéré. 
La bataille bien commencée fut soutenue avec vigueur 
jusque vers 4 heures. A ce moment la garde mobile, sur 
la droite de Villers, finit par céder en entraînant les troupes 
de ligne qui combattaient avec elle. Les munitions com- 
mençaient à manquer et l'ennemi venait de faire entrer en 
ligne des réserves d'artillerie, notamment une batterie près 
du village de Cachy, laquelle prenait nos troupes en flanc. 
Le général Farre ordonna alors la retraite. Une partie des 
troupes fut dirigée par la route d'Amiens et le surplus sûr 
Corbie. Les pertes considérables de l'ennemi l'empêchèrent 
d'inquiéter la retraite sur Corbie et Longueau. 

A la suite de ces événements Amiens fut évacué et les 
Prussiens furent maîtres de la ville et de la citadelle trois 
jours après. 

Le 20 novembre, sur un tout autre point, une colonne 
venant de Rouen, commandée par le général Briant, ren- 
contra l'ennemi retranche dans le village d'Etrepagny. La 
lutte fut très-vive. Nos soldats, en grande partie des mo- 
biles, montrèrent une grande intrépidité. Malgré la qualité 
inférieure de leurs armes, ils dirigèrent un tir très-efficace. 
L'ennemi qui ne s'attendait pas à cette attaque, perdit 
une centaine d'hommes tués ou blessés, autant de prison- 
niei*s et une pièce de canon. Mais ce succès ne put pré- 
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venir de i3icheux événements dans la direction de Rouen 
à Amiens. 

Le t" décembre, pendant que le général Briand recevait 
l'invitation de réunir toutes ses forces pour se porter le 
plus rapidement possible vers Paris, on apprit tout à coup 
que le corps vainqueur quatre jours auparavant à Villers- 
Bretonneux, se dirigeait en grande hâte sur Rouen. Il comp- 
tait environ 25,000 hommes, 50 pièces d'artillerie et était 
commandé par le général Manteuffol en personne. Il ap- 
paraissait simultanément à Neufcliâtel, à Forges et sur les 
hauteurs de Lyons. Sa marche s'opérait par trois routes, 
et il convergeait nettement sur Buchy, oîi les forces fran- 
çaises se trouvaient réunies. Ces forces, à l'organisation des- 
quelles les autorités locales de la Seine-Inférieure travail- 
laient depuis plus d'un mois, mais qui n'avaient pas encore 
beaucoup de consistance, comprenaient 15,000 mobiles, 
2^000 marins et i ,200 éclaircurs du corps Mocquard, en 
tout un peu moins de 20,000 hommes et 24 pièces de canon. 
L'action s'engagea le 4 décembre autour de Bucliy. Elle fut 
assez bien soutenue jusque vers 2 heures de l'après-midi. 
Les marins avec les éclaireurs volontaires faisaient subir des 
pertes sensibles à l'ennemi ; mais les mobiles, déconcertés 
par les obus qui pleuvaient en grand nombre, commencèrent 
à se débander. Vers 5 heures, les premières troupes en re- 
traite arrivèrent à Rouen, oîi leur vue fit naître une émotion 
très-vive. Déjà pendant la journée, les autorités locales, en 
proie à une grande anxiété, ne s'étaient arrêtées à aucune 
mesure défensive. La garde nationale n'était pointconvoquée; 
quelques troupes de ligne, qu'on avait sous la main, n*étaient 
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point Utilisées ; les pièces de marine placées en position 
sur les hauteurs étaient abandonnées. Bref la vHle se 
trouva comme prise à Timproviste par la nouvelle de la 
défaite de Buchy. Après un débat tumultueux entre les 
autorités civiles et militaires, il fut décidé que Bouen ne se 
défendrait pas, mais se rendrait à Tennemi en subissant 
les conditions du vainqueur. Depuis, des polémiques fort 
vives se sont échangées au sujet de cette capitulation, dont 
personne n'a voulu accepter la responsabilité. Les Rouen- 
nais ont prétendu que le général Briand, après avoir fort 
peu paru au combat de Buchy, avait évacué la ville le len- 
demain à la première heure avec ses troupes et avait ainsi 
paralysé la résistance. Le général Briand, de son côté, 
affirme ne s'être retiré qu'après avoir vainement attaadu la 
convocation de la garde nationale et avoir constaté chez les 
habitants une résolution bien arrêtée de ne pas défendre 
la ville. 

Il n'entre pas dans le cadre de ce travail de vider une 
semblable question. Ce qui paraît, en tous cas, bien avéré, 
c'est qu'on s'est laissé surprendre par les événements et 
que les préparatifs de défense à Buchy ont manqué d'ordre 
et de direction. On aurait certainement pu organiser une 
meilleure résistance, non à Kouen même, qui par sa posi- 
tion ne s'y prêtait guère et qu'il fallait d'ailleurs préserver 
autant que possible d'un bombardement, mais hors ville, à 
Buchy, par exemple, ou sur un point plus rapproché. 

Quoi qu'il en soit, ce fâcheux événement mit au pouvoir 
de l'ennemi la basse Normandie et lui livra le pays jusqu'à 
la ligne de la Rillc. Toutefois, la ville du Havre, qui a 
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gardé jusqu'à la fin une attitude très-fière< constitua un 
centre de résisfiance fort important. Cette ville, soigneuse- 
ment fortifiée par les soins du capitaine de vaisseau Mouchez 
et grâce aux sacrifices de la municipalité, reçut en garni- 
son la plus grande partie des troupes que le général 
Briand avait emmenées de Rouen. En ajoutant à ce contin- 
gent les mobiles et les marins qu'elle possédait déjà, elle 
eut dès lors dans ses murs les éléments d'un véritable corps 
d'armée. Plus tard, en effet, sous l'habile direction du 
général Loysel, il se forma là une petite armée bien orga- 
nisée, de trente mille hommes, qui tint Tennerai en respect 
du côté de Rouen. 

Plus au Nord, dans la Flandre et dans le Pas-de-Calais, 
il ne se produisit, pendant la même période, aucun inci- 
dent intéressant. Vers le milieu d'octobre le général Bour- 
baki, sorti de Metz dans les conditions particulières qu'on 
sait, et recommandé à la délégation de Tours à la fois par 
son nom et par les instantes missives du général Trochu et 
de M. Jules Favre, reçut le commandement supérieur des 
départements du Nord, avec mission d'y organiser des 
forces actives. Soit que les éléments ne s'y prêtassent pas, 
soit pour tout autre cause, ce travail ne marcha pas très- 
rapidement et rien de sérieux ne put être tenté. Il se pré- 
parait toutefois, avec une colonne mobile de 12,000 hommes, 
à brûler les approvisionnements de Tennemi, lorsque le 
19 novembre, il fut appelé au commandement du 18* corps 
de l'armée de la Loire. 

Le général Faidherbe fut désigné pour le remplacer. Cet 
officier général qui, dans les différents postes qu'il avait 



214 LA GUERRE EN PROVINCE 

occupés, avait déployé de grandes qualités d'organisateur, 
ne les démentit pas à Lille. Il éleva rapidfiment le chiffre 
de l'armée du Nord et put bientôt proposer au gouverne- 
ment la constitution des 22* et 23« corps. Ces forces, 
réunies sous son commandement , présentaient un effectif 
total d'environ 80,000 hommes. On verra plus tard par 
quels faits d'armes elles se signalèrent. 

Dans l'Est, la situation militaire^ malgré d intéressants 
épisodes, avait subi peu de changements. L'ennemi, maître 
de Dijon, en avait fait un centre de commandement. De là, 
il surveillait les communications entre Belfort et Orléans, 
et s'assurait la possession de tout le réseau ferré de l'Est. 
Mais ses progrès ne s'étaient point étendus dans la vallée 
de la Saône. Quelques bataillons de mobilisés, réunis à 
Beaune sous les ordres du général Gremer et donnant la 
main au corps de Garibaldi à Autun, contenaient l'ennemi 
au-dessous de Dijon et l'empêchaient de descendre à Chagny. 
Des engageaients fréquents avaient lieu dans ces parages, 
avec des fortunes diverses. Les plus saillants furent ceux 
d' Autun, d'Arnay-le-Duc et de Nuits. 

A Autun, les Prussiens attaquèrent les positions cle Gari- 
baldi, le 30 novembre, avec 6,000 hommes d'infanterie, 
1 régiment de cavalerie et 12 pièces de canon. L'action 
commença vers deux heures de i'après-midi et se terminait 
à quatre heures par la retraite des assaillants. Le général 
Garibaldi montra, en cette circonstance, des ressources stra- 
tégiques, car il se trouvait dans des conditions d'infériorité 
manifestes. Il ne possédait que cinq à six mille hommes de 
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troupes irrégulières, 6 pièces de petit calibre et pas un 
seul cavalier. Mais il avait étudié le pays et il racheta 
rinsuffisance des troupes par Tà-propos de ses disposi- 
tions. 

L'affaire d*Arnay-le-Duc et de Bligny-sur-Ouche, le 3 dé- 
cembre, eut plus d'importance. Garibaldi fut secondé par le 
général Cremer, qui, à la tête de cinq nulle mobilisés^ vint 
opérer à Bligny pendant que Garibaldi opérait à Arnay. 
L'ennemi, cherchant sans doute une revanche de l'échec 
du 30 novembre, s'était engagé dans la vallée de TOuche 
avec des forces plus considérables, dix à onze mille hommes 
et 24 bouches à feu. Garibaldi, qui avait été informé du 
mouvement, se concerta avec le général Gremer pour 
prendre l'ennemi entre deux feux. Il le refoula d' Arnay dans 
la direction de Bligny, oii le général Gremer l'attendait avec 
ses mobilisés et huit pièces à longue portée. La défaite des 
Prussiens fut complète ; ils eurent près de 400 hommes 
hors de combat et laissèrent 280 prisonniers. Les troupes 
de Garibaldi, exaltées par le succès, poursuivirent l'ennemi 
jusque soug les murs de Dijon et y seraient certainement 
entrées avec lui, si une diversion avait été faite à temps 
dans la direction de Nuits. L'artillerie de siège qui défen- 
dait rentrée de la ville arrêta le vainqueur, qui dut retour- 
ner sur ses pas après une tentative inutile et sanglante. Le 
succès d' Arnay fut le fruit des combinaisons personnelles 
de Garibaldi, qui dirigea tous les mouvements. Son fils 
Ricciotti se distingua par sa valeur et fut nommé chevalier 
de la Légion d'honneur. 

A Nuits, le 18 décembre, le général Gremer eut les bon- 
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Réorganisation de la première armée — Plan d'opérations dans 
l'Est — Départ de l'armée — Encombrement des chemins de fer 
— Reprise de Dijon et de Gray — Victoires de Yillersexel et 
d'Arcey — Bataille d'Héricourt — Succès de Ghenebier -« Échec 
de Monlbéliard — Mise en retraite de l'armée. 

A peine les suites de la défaite d'Orléans étaient-elles 
conjurées, qu'il fallut s'occuper de reprendre l'offensive sur 
quelque autre point. Car c'était une des nécessités de la 
situation de ne pas demeurer dans l'inaction. On était sous 
le coup de la terrible échéance de Paris, et Paris tombé, la 
lutte devenait bien difficile, sinon impossible. Nous étions 
donc obligés de nous hâter, dans l'intérêt de Paris, comme 
dans l'intérêt de la France. 

Une grande incertitude rognait d'ailleurs sur la durée pro- 
bable du siège. Cette durée dépendait non des progrès 
méthodiques de l'ennemi, mais du chiffre des approvisionne- 
ments, sur lequel les appréciations avaient toujours beau- 
coup varié. Au début, on se le rappelle, le 15 décembre 
était marqué par M. Jules Favre comme la limite extrême. 
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Depuis lors, le même homme d'État avait indiqué le 10 jan- 
vier. Le général Trochu laissait entrevoir une date plus 
éloignée, et des informations particulières parlaient du mi- 
lieu de février. On avait donc devant soi une période assez 
courte pour n'en rien perdre, mais assez longue pour tenter 
une opération de longue haleine. 

L'offensive ne pouvait être reprise par les troupes du 
général Chanzy, auxquelles de glorieuses fatigues avaient 
imposé un repos bien nécessaire. Elle ne pouvait l'être da- 
vantage par l'armée du général Faidherbe, encore incom- 
plètement formée, et d'ailleurs trop peu nombreuse pour 
frapper un coup décisif. Sur les autres points il n'existait 
que des corps en voie de formation, incapables par con- 
séquent d'entrer en lutte immédiatement. Seule, la pre- 
mière armée, ramenée à Bourges par le général Bourbaki, 
pouvait offrir une force suffisante. M. Gambetta, à son 
retour de Josnes, se rendit auprès d'elle pour juger de la 
situation. Il comptait, par sa présence, en hâter la réorgani- 
sation et en même temps lui communiquer cette flamme qu'il 
portait en lui et dont certains symptômes donnaient à croire 
qu'elle manquait. 

Il trouva en effet la première armée très-abattue. La 
marche, le froid, et surtout ces impressions pénibles qui 
s'emparent des troupes pendant la retraite, avaient affaibli 
l'armée plus que des engagements meurtriers n'auraient 
pu le faire. Le 18* corps seul s'était bien tenu, mais les 
i 5* et 20* avaient beaucoup perdu. On leur envoya en quel- 
ques jours 20,000 hommes de nouvelles troupes, on leur 
rendit les fuyards arrêtés sur divers points, on les dota de 
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plusieurs batteries d'artillerie ; enfin, le personnel supérieur 
fut remanié. Le général Martineau des Chesnez avait déjà 
succédé au général des Paillères; le général Clinchant, 
vigoureux officier qui revenait d'Allemagne, succéda au 
général Crouzat ; le général Borel, qui avait dirigé l'état- 
major général pendant la campagne de Paris, reçut les 
mêmes attributions auprès du général Bourbaki. Bref, 
le 18 décembre, la première armée, forte alors de plus 
de cent mille hommes et de 300 bouches à feu, se trouva 
en état de reprendre les hostilités. 

Un plan d'opération dans l'Est fut proposé au ministre 
par le général Bourbaki. 

Ce plan consistait à mettre en marche la totalité des 
troupes de la première armée, à passer la Loire en aval de 
Nevers, à la Charité et à Cosne, à remonter vers Montargis 
par Donzy et Saint-Fargeau ; enfin, de là, à gagner la forêt 
de Fontainebleau suivant le programme primitif, qui ve- 
nait d'échouer si malheureusement à Orléans. Pendant ce 
temps les corps de Garibaldi et des généraux Bressoles et 
Cremer devaient agir de concert dans la direction de Dijon 
et de Gray pour produire une diversion dans TEst et faire 
lever le siège de Belfort. 

M. Gambetta, qui était encore à Bourges, m'ayant con- 
sulté sur ce projet, je lui soumis, après études dans les 
bureaux, les observations suivantes : 

Depuis l'époque oii la tentative sur Fontainebleau et, de 
là, sur Paris, avait, été conçue, les circonstances avaient 
bien changé. Au lieu de deux cent mille hommes pour 
Texécuter, on disposait seulement de cent mille. On ne 
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possédait plus Orléans comme base d'opérations. On n'ayait 
plus la perspective de rejoindre l'armée victorieuse du gé- 
néral Ducrot. Et puis, que ferait la première armée tonte 
seule contre les forces réunies du prince Charles î On ve- 
nait de voir la 2*^ armée aux prises avec elles, et, malgré 
des prodiges de valeur et de constance, malgré les res- 
sources d'esprit du général Chanzy, celte armée, après tout, 
avait été obligée de battre en retraite. Quelle ne serait pas 
la situation de la 2^ armée, lancée en avant dans le territoire 
ennemi ? Elle serait inévitablement défaite sous Montargis. 
El, même si elle échappait à son redoutable adversaire, 
qu'obiiendrait-elle sous les murs de Paris? Elle n'y réussi- 
rait certainement pas mieux que le général Ducrot et tour- 
nerait inutilement autour des lignes jusqu'à ce qu'elle fût 
entourée et écrasée, ou au moins, repoussée. De plus, on 
découvrirait ainsi totalement Bourges et Nevers, en sorte 
que le moindre corps ennemi, détaché par le prince Charles, 
pourrait à volonté brûler ces établissements, et menacer 
les derrières de notre armée. 

La deuxième partie du plan, à savoir l'action des géné- 
raux Bressoles et Garibaldi sur Belfort, n'était guère moins 
sujette à objections. En effet, les forces qu'on allait y faire 
manœuvrer atteignaient il peine cinquante mille hommes» et 
c'étaient (la suite ne l'a que trop prouvé en ce qui concerne 
le 24^ corps) les moins solides de toutes. Elles seraient donc 
paralysées ou détruites par les soixante ou soixante-dix 
mille hommes que l'ennemi pouvait facilement leur opposer. 
On tombait donc dans l'écueil, si souvent reproché, de diviser 
les forces et d'ex|)Oser chaque fraction à se trouver en in- 
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fériorité numériqae. Ne valait-il pas mieni réunir les deux 
groupes qu'on voulait faire agir isolément ? 

Telle fut en effet l'idée qui inspira le contre-projet éla- 
boré à Bordeaux. Je le résumai comme il suit : 

a On renoncerait, quant à présent, à marcher directc- 
» ment sur Paris. On séparerait les 1 8' et 20* corps du 15% 
» et on les porterait rapidement, en chemin de fer, jusqu'à 
» Beaune. Ces deux corps, conjointement avec Garibaldi et 
» Cremer, seraient destinés à s'emparer de Dijon, ce qui 
» semblait très-réalisable puisqu'on ferait agir 70,000 hom- 
» mes environ contre 35 à 40,000 ennemis. Pendant ce 
» temps, Bressoles et son armée se porteraient par chemin 
» de fer à Besançon, ou ils ramasseraient les 15 à 20,000 hom- 
» mes de garnison. Cette force totale de 45 à 50,000 hom- 
> mes, opérant de concert avec les 70,000 victorieux de 
» Dijon, n'aurait pas de peine à faire lever, même sans 
» coup férir, le siège de Belfort et offrirait une masse 
» compacte de 110,000 hommes, capable de couper les 
» communications dans l'Est, malgré tous les efforts de 
» l'ennemi. La seule présence de cette armée ferait lever le 
» siège de toutes les places fortes du ?sord et permettrait 
» au besoin de combiner plus tard une action avec Fai- 
» dherbe. En tous cas, on aurait la certitude de rompre dé- 
» finitivement la base de ravitaillement de l'ennemi. 

» Quant au 15' corps, séparé des 18* et 20% il aurait 

» pour mission essentielle de couvrir Bourges et Nevers en 

» se retranchant dans les positions de Vierzon et en occu- 

» pant solidement la forêt. > Plus tard, quand le 25* corps 

erait suffisamment formé, il pourrait relever — comme 
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» il le fit en effet — le 1S« corps dans sa faction et lui per- 
» mettrait de grossir, s'il y avait lien, l'armée de l'Est. 

Pour le moment, la présence du 15» corps à Vierzon 
devait avoir un autre avantage : c'était de dissimuler le 
mouvement à l'ennemi. Elle le dissimula en effet si bien 
que pendant une dizaine de jours, les troupes destinées 
à renforcer l'armée de Werder (le corps Zastrow notam- 
ment) errèrent à l'aventure, de Montargis à Avallon et 
d'Avallon à Montargis, selon les renseignements contra- 
dictoires qui leur parvenaient au sujet de notre armée. 
On en sera moins surpris, si Ton se rappelle que déjà la 
résistance développée par le général Chanzy avait induit 
Tennemi en erreur, en lui faisant supposer que presque 
toute l'armée de la Loire battait en retraite sur Marche- 
noir. Il avait même cru un instant que le général d'Aurelles 
s'y trouvait en personne. Il était donc assez naturel que 
voyant toujours devant lui, à Vierzon, un corps de quelque 
importance, il n'ait pas soupçonné le départ pour Dijon d'une 
«force aussi considérable que celle des 18' et 20' corps. 

Le programme qui précède ne marquait, on le voit, que 
les traits généraux et laissait les mesures d'exécution à l'i- 
nitiative des chefs de l'armée. Il était d'ailleurs muet sur 
le tracé au delà de Dijon et de Besançon, lequel restait su- 
bordonné aux événements de guerre, aux difficultés que la 
saison ferait naître, à mille causes enfin que nous ne pouvions 
actuellement prévoir et que les généraux apprécieraient 
mieux plus tard et sur les lieux. 

M. Gambetta, en ayant approuvé la donnée fondamentale, 
soumit le programme, tel quel, à l'appréciation des gêné- 
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ma. Us s'y rallièreoi Qnanimement et, dès le 20, Vi 

La première conditioo da saccès, dans une teOe entre- 
prise, était la célérité. Car si od laissait da temps à Pen- 
Bemi, il pouvait amener des renforts d'AMemagne oa mfime 
en tirer de Tarmée de Paris. En second lien il était de la 
plus haote importance de conserver des coommnicatioiis fo- 
ciles par chemins de fer, puisqaon allait s'avancer dans on 
pays depuis longtemps occupé par l'ennemi et en plein hi- 
ver, en sorte que les chemins de fer seraient le seul moya 
de ravitailler l'armée. 

Malheureusement celte double condition manqua dès le 
début. Tous les transports se firent avec une extrême len- 
teur et les chemins de fer furent continuellement encom- 
brés, deux inconvénients, au surplus, qui s*engendrent Ton 
l'autre. Telle fut la première et sans doute la vraie cause de 
l'insuccès d'une expédition qui, au dire de tous les hommes 
spéciaux, était destinée à procurer de grands résultats. 
Toutes les fautes, stratégiques ou autres, qu'on peut rele-» 
ver dans la suite des opérations, très-probablement ne 
se seraient pas produites, ou, du moins, n'auraient pas eu 
les conséquences qu'elles ont entraînées, si le désordre 
dans les transports n'avait pas régné pendant toute la 
durée de la campagne. 

Les faits qui ont amené cette situation si regrettable 
peuvent se ramener à trois principaux : 

1® Quand le départ de Bourges des 18* et 20* corps a été 
décidé, l'entente s'est mal établie entre l'état-major de 
l'armée et les compagnies des chemins de fer. Soit que les 
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dispositions arrêtées par Fétat-major aient été défectueuses, 
soit que les compagnies aient manqué de matériel, soit que 
dans leur désir de gagner du temps les chefs de Tar- 
mée ne leur aient pas laissé un délai suffisant pour faire 
leurs préparatifs, toujours est-il que rembarquement des 
troupes s'est effectué avec lenteur, irrégulièrement et que 
les trains ont eu de fréquents arrêts sur le parcours. 
Mieux eût valu commencer rembarquement quarante-huit 
heures plus tard et donner aux compagnies le temps de 
trier leur matériel et de dégager leurs voies. Pour quicon- 
que connaît l'exploitation des chemins de fer, il est visible 
que cette première perturbation a dû en préparer une foule 
d'autres, car une fois le désordre engagé et le personnel 
dévoyé, les choses, en pareil cas, vont de mal en pis. 

2» Aussitôt que la gare de Dijon fut tombée en noire 
pouvoir, le commandement voulut en profiter pour achemi- 
ner les troupes par voie ferrée, de Châlon et de Chagny, 
sur Auxonne et sur Dôle. Pour un trajet aussi court, il eût 
été bien préférable d'employer les routes déterre. En pro- 
cédant à de nouveaux embarquements et débarquements 
d'hommes et de matériel dans les gares, on a encombré in- 
tempestivement la voie, au moment oîi il était le plus néces- 
saire de la réserver aux transports de Tintendance. 

S*» Le 3i décembre, quand l'administration de la guerre 
vit que les opérations traînaient en longueur et que l'en- 
nemi se renforçait, elle jugea prudent de renforcer à son 
tour le général Bourbaki. Elle lui expédia donc, d'un com- 
mun accord, le 15^ corps de Bourges à Besançon. En cours 
de transport, la destinalion de ce corps fut changée à l'insu 

15 
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de Tadministration de la guerre. Au lieu de débarquera 
Besançon, les iroupes reçurent Tordre de continuer jusqu'à 
Cierval . Ce fut un grand malheur. La station de Clerval était 
absolument hors d'état de recevoir un corps d'armée. Elle 
n'avait pas de quais de débarquement pour le matériel et 
les chevaux. Elle n'avait pas même de voies pour garer les 
trains. Il en résulta des retards immenses et un encombre- 
ment dont rien ne peut donner l'idée. L'embarquement 
s'était fait très-ponctuellement à Bourges et à Vierzon. Mais 
les trains, ne pouvant se décharger, restèrent échelonnés pen- 
dant plus de dix jours, depuis Saincaize et môme depuis 
Nevers jusqu'à Clerval. On ciie des détachements de trou- 
pes qui stationnèrent à la même place pendant trois et qua- 
tre jours, et cela par un froid de 12 à 15 degrés. Les chefs 
n'osaient point donner aux soldats l'ordre de descendre el 
de se cantonner dans les villages, ignorant à quel moment 
la circulation pourrait reprendre. Des souffrances terribles 
furent endurées. Un grand nombre de chevaux périrent. 

Mais ce qui fut peut-être plus désastreux encore, par les 
conséquences qui devaient se faire sentir plus tard, c'est 
que les approvisionnements de l'intendance furent, par suite 
de cet encombrement, arrêtés sur des points éloignés du 
théâtre des hostilités. De grandes difficultés s'ensuivirent 
pour le ravitaillement, et cette circonstance contribua beau- 
coup à retarder les opérations. Plus d'une fois^ comme on le 
verra par la suite, le général en chef fut obligé de perdre 
vingt-quatre heures en route parce que les approvisionne^ 
ments n'arrivaient pas. 

Un ingénieur des mines, M. Lebleu, chargé au ministère 
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des travaux publics du contrôle de la compagnie de Lyon, 
et que l'administration de la guerre avait attaché à l'armée 
de l'Est, précisément pour surveiller le service des voies 
ferrées, s'exprime ainsi dans un rapport en date du 6 fé- 
vrier 1871 : 

« Tout le monde est d'accord sur la cause du désastre de celle 
e armée de l'Est. Son mouvement a d'abord été trop lenl, ensuite 

> c'est le défaut de ravitaillement qui a empêché le général 
» Bourbaki de poursuivre son succès après avoir enlevé Arcey, 
» ie 43 janvier; les 15, 16 et 17, nos malheureux soldats se sont 
» bravement battus malgré la faim, malgré la température exlré- 
» moment rigoureuse ; enfin le 18, quand le mouvement de re- 
» traite s'est opéré, les vivres ont commencé à arriver; mais les 
» convoiS; accumulés sur la roule que devait suivre l'armée en 

> sens contraire, n'ont été pour celle-ci qu'une cause de désordre. 
> On a vivement accusé la compagnie des chemins de fer de 

» Paris-Lyon-Méditerranée d'avoir occasionné, par sa négligence, 
» le défaut de ravitaillement et par suite le désastre de l'armée 

> de l'Est. Sans vouloir me faire le défenseur de cette compa- 
» guie, je pense qu'une accusation aussi grave et aussi exclusive 

> est injuste. Les employés du chemin de fer ont fait leur de- 
» voir, peut-être sans beaucoup d'ardeur et d'enthousiasme, 
» cependant d'une manière suffisante pour assurer le service, 
» s'il avait été convenablement organisé. Mais cette organisation 
» même péchait par la base, et c'est uniquement dans ce vice 

> qu'il faut chercher la cause d'un désordre qui s'est manifesté 
» dès le commencement de la guerre et qui s'est propagé jus- 
» qu'à ces derniers temps. Ayant été appelé d'abord à Saar- 
') bruck dès le 3 août 1870, puis à l'armée des Vosges par le 
» général Cambriels, et enfin à l'armée du général Bourbaki, je 
)) crois pouvoir émettre un avis raisonné sur les causes de nos 

> désastres* 
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» Un chemin de fer est un outil puissant et docile, mais qui 
» doit être employé avec intelligence. Un personnel nombreux et 
1 discipliné est habitué à obéir à des ordres précis émanés d^une 
)) directi«>û unique; il est complètement dévoyé lorsque des 
» ordres, souvent contradictoires, lui arrivent de plusieurs côtés 
)> à la fois. Le défaut d'unité est donc le vice capital auquel il 
» a été fait allusion, et il sera facile de le démontrer en exami- 
» nant successivement la question des chemins de fer au point 
» de vue des travaux d'art, des transports de troupes, et des 
» transports de vivres et de munitions » 

La campagne de l'Est s'ouvrit donc sous de fâcheux 
auspices. 

Néanmoins les opérations furent entreprises avec résolu- 
tion et beaucoup de bonne volonté. 

Le 27 décembre, nos troupes commencèrent à affluer, par 
le chemin de fer, à Châlon et k Chagny. Les Prussiens, 
s'apercevant alors pour la première fois de notre mouve- 
ment, évacuèrent précipitamment Dijon, oîi le général Cre- 
mer entra derrière eux. De là ce chef de corps se porta sur 
Gray ; mais le 2, il fut rappelé à Dijon, devant une menace 
des Prussiens dans la direction de Montbard. Le général 
Garibaldi, qui aurait dû, h ce moment, se trouver à portée 
pour défendre la ville, avait prolongé son séjour h Autun, 
par suite d'un malentendu entre lui et le quartier général. 
Ce malencontreux incident obligea le général Cremer k re- 
tarder son mouvement sur Gray et Vesoul, et il ne put 
quitter définitivement Dijon que le 8 janvier. 

Pendant ce temps, le général Bourbaki continuait à rece- 
voir ses troupes et à les concentrer sur Dole, Dampierre, 
Besançon pour, de là, les mettre en marche par voie de 
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terre. Lui-même se iransporla successivement à Ghâlon, 
Dôle, Besançon, où il se tenait en dernier lieu, et il présidait 
k cette concentration qui s'effectua, comme j'ai dit, avec 
une extrême lenteur. Ce n'est que le 5 janvier, c'est-à-dire 
QUINZE JOURS après le premier départ de Bourges, que les 
divers corps d'armée purent quitter leurs positions et 
entamer les opérations proprement dites. Encore même 
le 15^ corps était-il bien loin d'être au complet ; une por- 
tion notable se trouvait échelonnée sur la route. 

L'armée de l'Est se composa définitivement de 4 corps 
d'armée, les 15% 18% 20* et 24% de la division Cremer 
forte de 15,000 hommes (remplacée au 24* corps par des 
troupes empruntées à la garnison de Besançon) et d'une 
réserve spéciale de 8 à 9,000 hommes formée avec quel- 
ques bataillons d'élite et commandée par le capitaine de 
vaisseau Fallu de la Barrière. Chacun de ces six corps ou 
détachements relevait directement, du général Bourbaki. 
Leur ensemble représentait environ cent quarante mille 
hommes et 400 bouches à feu de tout calibre. Celles-ci 
étaient principalement des pièces de 4 ; mais on y comptait 
aussi 7 batteries de 12, 6 batteries d'obusiers de montagne 
et plusieurs batteries de mitrailleuses. La division Cremer 
possédait une batterie de canons Armstrong, du calibre 
de 9, la seule qu'il y eût dans l'armée. En outre de ces 
forces, le corps du général Garibaldi, qui ne comptait 
actuellement que de 13 à 14,000 hommes et 6 batteries, 
mais que des renforts devaient prochainement porter à plus 
de 40,000 hommes et à 90 pièces, avait mission de coopé- 
rer avec l'armée de l'Est. Pour le moment ce corps occupait 
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Dijon, qu'il allait forlifier, et protégeait par ses éclaireurs 
la gauche de l'armée entre Dijon et Gray, en même temps 
qu'il gardait la ligne ferrée, base si indispensable de ravi- 
taillement. 

Au delà du point où l'armée quittait le chemin de fer, 
aucune direction spéciale ne lui avait été tracée. Le général 
en chef devait y pourvoir lui-même et faire connaître 
chaque soir à Tadmiiiistration les ordres de mouvement du 
lendemain avec ses vues ultérieures. On avait seulement 
indiqué, comme résultat probable, alors que rien ne faisait 
prévoir les contre-temps de la marche, la levée du siège de 
Belfort. Mais cette perspective allait se trouver gravement 
compromise par suite même du retard de l'armée à faire 
son apparition dans ces parages. Quoi qu'il en soit, le général 
en chef se disposa à y tendre de son mieux et, avant de 
quitter Besançon, il arrêta ses plans en conséquence. 

A la suite des conseils qui furent tenus dans cette ville 
et oîi le colonel de Bigot, chef de Tétat-maJor de la place, 
prit, assure-t-on, une part distinguée, le général en chef 
fit connaître qu'il se portait sur Vesoul, oîi les troupes 
ennemies venues de Dijon et de Gray s'étaient concentrées, 
n se proposait de les déloger de celte nouvelle position en 
s'em parant de Villersexel et d'Esprels, et de les couper de 
leurs communications avec Belfort. Après avoir ainsi dis- 
persé l'armée du général Werder, il se rabattrait sur sa 
droite et viendrait menacer le général Treskow qui assié- 
geait Belfort à la tête de 30 à 35,000 hommes. Les 18% 20*^ 
et 24^ corps agiraient de concert, tandis que la division 
Cremer, partant de Dijon, marcherait sur Vesoul par Gray, 
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et prendrait ainsi l'ennemi par derrière. Quant au 15* corps, 
son rftie ne devait commencer que plus tard. 

On peut avoir des doutes sur l'opportunité de la ma- 
nœuvre prescrite au général Cremer. Assurément sa 
coopération n'était pas sans utilité , surtout pour la suite ; 
mais son rôle eût été probablement plusL efficace si on l'avait 
. dirigé sur Langres. D'abord, au moment présent, son con- 
cours à Vesoul n'était pas indispensable, puisque le général 
Bourbaki, avec ses 3 corps et sa réserve, disposait de près 
de 80,000 hommes, tandis que de Werder n'en avait 
pas 35,000. D'un autre c^té, à Langres, il est supposable 
que, sous l'abri d'une telle place forte et lui empruntant au 
besoin quelques milliers d*hommes, le général Cremer au- 
rait pu, avec la mobilité et l'audace qui le caractérisaient, 
battre la contrée dans tous les sens et entraver la marche 
des détachements qui, venus d'Orléans ou de Paris, cher- 
chaienl à grossir les armées de l'Est. C'eût été, pour le 
général Bourbaki, un soulagement réel quo de se sentir 
ainsi couvert sur sa gauche, car la seule présence du général 
Garibaldi à Dijon ne pouvait pas lui donner une sécurité 
complète à cet égard. Les troupes dont disposait ce chef de 
partisans pouvaient suffire h éclairer le pays, mais non à 
arrêter effectivement les corps ennemis descendant sur 
Gray ou Pontaillier. Au contraire le général Cremer, ma- 
nœuvrant avec 20,000 hommes entre Gray et Langres et 
donnant la main à Garibaldi, aurait sans doute barré le pas- 
sage aux ennemis. 

Tel était l'avis de l'administration de la guerre qui, dans 
deux dépêches successives du 6 janvier, donna des iiidica- 
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lions dans ce sens au général Bourbaki. Mais celui-ci, pré- 
férant grouper toutes ses forces autour de lui, maintint pour 
le général Cremer la marche sur Vesoul (1). 

Dans les conseils tenus à Besançon, le colonel de Bigot 
proposa, paraît-il, un plan sensiblement différent de celui 
qui a été suivi, et dont l'idée essentielle était de marcher tout 
dFoit sur Belfort. Ce plan est résumé de la manière suivante 
par le correspondant anglais de VEvening standard, attaché 
à rétat-major du général Cremer : 

(( Le 20« et le 24» corps, partant de Besançon, remonteraient 
» le long de la rive gauche du Doubs; le 24® corps, formant la 
» droite, passerait par Blamonl, et les deux traverseraient la ri- 
» vière, près d'Âudincourl, de manière à déboucher dans la 
» plaine dite de Belfort. Par ce moyen, ils prendraient les posi- 
» lions des Prussiens à Montbéliard et à Héricourl par derrière, 
» tandis que le Doubs et le canal du Rhône au Rhin serviraient 
» de ligne de ravitaillement, et, en même temps, courriraient 
» l'armée contre une attaque de flanc. En cas d'insuccès, les 

(1) On me communique, en cours d'impression, une brochure 
faite par un officier d'état-major du général Cremer, dans laqueUeje 
lis ce qui suit : « Le général envoya un de ses aides de camp à 
» Langres pour étudier si, en se joignant aux forces que le comman- 
« dant supérieur de cette place, le général Méyère, avait disponibles, 
» on pouvait battre les Prussiens qui se trouvaient à ChaumonI et 

» à Château-Villain Le général demanda donc à Bourbaki Tau- 

» torisation de marcher aussitôt sur Chaumont. A cinq heures du 
» soir, un télégramme du général en chef accordait l'autorisation que 
» sollicitait Cremer. A six heures, une seconde dépêche contreman- 
» dait la première et prescrivait à la division de se porter par Gray 
» sur Vesoul pour former devant Belfort l'extrême aile gauche, en se 
» reliant au corps du général Billot. Quand Bourbaki faillit être sur- 
)» pris par l'arrivée de Manteuffel, il dut amèrement regretter de ne 
» point avoir accédé à la demande de l'entreprenant Cremer. » 
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» mêmes roules, qui étaient non-seulement nombreuses, mais 
» excellentes, et, nonobstant la gelée el la neige, parfaitement 

> praticttbles, serviraient de lignes de retraite sur Besançon et 
D Lons-le-Saulnier, dans la direction de Bourg et de Lyon. 

» Le 15« corps, formant la réserve générale de l'armée, devait 
» avancer parla route «impériale » sur la rive droite duDoubs, 
1 par Baume-les-Dames, Fontaine, et de Geney à Arcey, Sainle- 
» Marie, Saint-Julien el Saint-Chenans. 

» Le 18® corps prendrait la route à travers Rougemont, Vil- 
» lersexel, puis à droite de Saint-Ferjeux au Vernois ; sa droite 
» marcherait par Aibre et Verlans directement sur Héricourt, 

> tandis que sa gauche tournerais cette position et attaquerait 

> Chagey par la roule qui passe par Champay et le bois d'Apre- 
» mont, en longeant la ville à Touest et opérant là sa jonction 
» avec la division Grcmer; celle-ci serait arrivée de Dijon, par 
» Vesoul, Lure, Ronchamp et Ghampagny, sur les derrières de 
» Frahier, prenant Chenebier et Mandrevillars à revers. » 

Le grand avantage de ces dispositions eût été de ne pas 
encombrer les routes, d'assurer beaucoup mieux le ravitail- 
lement et la retraite, et de gagner un temps considérable 
pour arriver devant Héricourt. A la vérité, on ne dispersait 
pas sûrement les forces de Werder, qui pouvaient garder 
leurs positions devant le 18* corps et la division Cremer, et, 
dès lors, menacer Tarmée d'une diversion ou d'une jonction 
par la route de Lure. Néanmoins, comme la suite Ta montré, 
la considération du ravitaillement et de la célérité était telle 
que, tout compte fait, ce plan eût é{é préférable à Tautre. 

La marche sur Vesoul ayant prévalu, les 18® et 20*' corps 
partirent de Dampierre et d'Auxonne pour traverser TOgnon 
à Pesmes et au-dessus. Mais les ponts ayant été détruits 
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par rennemi lors de sa retraite de Dijon et de Gray, le 
20* corps remonta jusqu'à Voray, ce qui occasionna un 
nouveau retard. * 

La traversée de TOgnon fut marquée par un incident 
intéressant à rappeler, car il n'est pas fréquent dans l'his- 
toire des guerres, et il montre en outre dans quelles rudes 
conditions s'accomplissait la campagne de l'Est. Je veux 
parler du passage sur la glace par une partie du 18** corps. 
Voici la lettre dans laquelle en rend compte son comman- 
dant, le général Billot : 

« Monsieur le ministre, 

» J'ai l'honneur de porter à voire connaissance les faits relatifs 
» au passage de TOgnon effectué le 2 janvier 1871 par le 
» 48e corps exécutant son mouvement de marche en avant 
» d'Auxonne, dans la direction de Vesoul. 

» La largeur de la rivière est de 50 à 60 mètres ; la commu- 
)> nicalion entre les deux rives était établie primitivement aux 
» abords de la ville de Pesmes, au moyen de deuxponls, l'un en 
» pierre, à deux arches, à rentrée mémo de la ville, l'autre en 
» bois, aux piles en maçonnerie, à trois travées, au lieu dit les 
)) Forges, à trois kilomètres environ en aval. 

» Les Prussiens avaient fait sauterie pont de Pesmes au moyen 
» d'un fourneau de mine pratiqué dans l'intérieur môme de la 
» pile. La pile était complètement détruite, au-dessus du niveau 
» de Teau. Ils avaient en même temps détruit le tablier du pont 
» de» Forges, dont les piles subsistaient seules. 

» Pour arriver aux points prescrits par vos instructions, j'ai pris 
» mes dispositions pour passer la rivière. Elle a été franchie par 
» le 18® corps de trois manières différentes : 

» i° Sur la glace, qui se trouvait avoir de 15 à 20 centimètres 
') J'épaisseur. L'infanterie tout entière a pu passer ainsi; 
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t 20 Sur un pont de bateaux, de 54 mètres de longueur, établi 
» à côté du pont de Pesmes, par M. le chef d'escadron d'ar- 
% tillerie Logerot, commandant Tartillerie delà place d'Auxônne, 
9 au moyen du matériel de pontonniers appartenant à cette 
» place. Ce passage a servi à la plus grande partie de Tarlillerio 
» et aux voitures de toutes sortes; 

» 3® Sur le pont des Forges réparé par Tingénieur des ponts et 
)) chaussées Belin, de Tarrondissement de DôIe, au moyen de la 
» compagnie du génie auxiliaire d'Auxonne et des ressources 
» locales. Ce passage, dont le rétablissement a été terminé le 
» dernier, a servi principalement à la cavalerie. 

» Les particularités relatives à l'établissement et aux services 
» rendus par ces passages provisoires sont les suivants : 

» La surface de la glace avait été recouverte soit de paille 
)> répandue soit d'un platelage en madriers, pour la préserver de 
» l'usure produite par la circulation. Quelques chevaux ont passé 
» en même temps que les hommes, mais un accident arrivé à 
» l'un d'eux, sous les pieds duquel la glace s'est rompue, a fait 
» réserver le passage pour l'infanterie seule à l'exclusion des 
» chevaux. A la fin de la journée, il a été jugé prudent de 
» déplacer les passages quoique cette précaution ne fût peut-être 
» pas rigoureusement nécessaire. 

» La mise en place du pont de bateaux a occupé l'après-midi de 
» la journée du 2 janvier. La nuit du i^^ au 2 avait été nécessaire 
» pour la réunion et le chargement du matériel, la matinée du 2 
)) pour le transport d'Auxonne à Pesmes. La mise en place com- 
» mencée à une heure de l'après-midi a été terminée A sept 
» heures et demie du soir environ. Le travail a été exécuté sous 
» la direction du commandant Logerot par une section du génie 
» de la garde nationale de la Gôte-d'Or et quelques ouvriers de 
M l'arsenal. Le pont, qui est encore en place, a 54 mètres delon- 
» guenr. Il comprend huit supports entre culées, sept bateaux 
» et un chevalet dont la présence est motivée par l'insuffisance 
» du nombre des bateaux. 
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» Si la durée de Topération a dépassé de beaucoup les limites 
» ordinaires correspondant aux conditions normales, il faut 
» Tatiribuer à la nécessité de briser la glace pour mettre à flot el 
» mouvoir les bateaux, au temps employé au calfatage des voies 
1 d'eau, conséquence du mauvais état du matériel, à l'inexpé- 
» rience complète de la manœuvre où se trouvait le personnel 
» improvisé que le commandant Logerot avait sons la main, 
» enfin au froid vif, qui gênait les travailleurs. 

» La réparation du pont des Forges a commencé à sept heures 
> du matin, le 2 janvier. Elle a été terminée le lendemain à 
» 10 heures du matin sans que le travail eût été discontinué. Les 
D matériaux ici n'étaient pas préparés d'avance. L'abatage de 
» quelques arbres, situés dans les environs, les a fournis. 

» Le défilé des troupes commencé vers midi a été terminé le 
» lendemain à la même heure. 11 a eu lieu toute la nuit, à la fa- 
» veur du clair de lune. 

» J*ai cru aussi devoir, monsieur le Ministre, vous signaler les 
» circonstances spéciales qui ont caractérisé cette opération mili- 
» taire : 

» Le passage de Tinfanterie sur la glace, et l'utilisation d'un 
» matériel de pont sur lequel nous ne comptions pas, el dont la 
ï) découverte inespérée dans Tarsenal d'Auxonne a permis de 
rt hâter d'un jour la marche du corps d'armée. 

» Je dois ajouter que le passage s'est effectué sans coûter au 
» corps d'armée un homme, une voiture ou un cheval. 

» Le zèle et l'activité des ofticiers a beaucoup contribué au 
» bon ordre du passage. » 

Les 18^ et 20® corps ayant traversé, cheminèrent sur la 
rive droite, tandis que le 24^ corps, venu de Besançon, 
cheminait de concert sur la rive gauche. L'armée avança 
ainsi, à cheval sur la rivière, par Rioz, Montbozon el 
Rougemonl. Elle menaçait directement Villersexel et 
Esprels, où rennemi s'était soigneusement fortifié. 
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L'attaque de ces positions eut lieu le 9 janvier au malin. 
Le général de Werder avait tiré parti de tous les obstacles 
naturels ; les villages étaient barricadés, les maisons cré- 
nelées ; les points culminants étaient garnis de grosse artil- 
lerie. Son armée, forte de 35,000 hommes environ, était 
distribuée entre Vesoul et Villersexel, occupant tous les 
points favorables, et, par suile de la configuration du terrain, 
c'était moins une bataille qn'il fallait livrer, qu'une suite de 
positions retranchées à enlever. La supériorité numérique 
de nos forces se trouvait en grande partie annulée, car il 
était impossible de les faire entrer toutes en ligne. Quant à 
la division Cremer, qui avait quitté le 8 seulement les en- 
virons de Dijon, elle ne devait pas arriver en temps utile. 
Si l'on tient compte, en outre, des avantages naturels acquis 
à l'ennenai, on peut admettre que la partie était à peu près 
égale des deux côtés. 

Le combat s'engagea avant dix heures du matin et se 
prolongea jusqu'à sept heures du soir. Le terrain fut dis- 
puté pied à pied parTennemi. Le village de Villersexel, qui 
était la clef de la communication avec Montbéliard, fut pris 
et repris, mais resta en définitive aux Français. Le succès de 
la journée fut dû principalement à l'intervention personnelle 
du général Bourbaki qui ne quitta pas le champ de bataille. 
Au moment oîi les troupes faiblissaient sous le feu de l'ar- 
tillerie, il parcourut leur front et les ramena à l'assaut avec 
une bravoure incomparable. Ceux qui étaient auprès de lui 
et qui n'avaient point eu occasion de le voir dans le combat, 
parlent avec admiration du changement qui s'opéra en sa 
personne. Sa physionomie, d'ordinaire douce et tranquille. 
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laissés pour contenir Belfort ; le reste, ou soixante mille 
hommes, étaient retranchés autour d'Héricourl et de Mont- 
béliard. Le général Bourbaki y arrivait vingt-cinq jours 
après le premier départ de Bourges, c'est-à-dire dix jours 
après le délai qu'il eût été permis d'espérer, si toutes choses 
s'étaient bien passées dès le début. Néanmoins, et malgré 
ce long retard, le mouvement avait été, dans les commen- 
cements, si bien caché à l'ennemi, que le général Treskow 
avait eu à peine le temps d'achever ses travaux de défense. 
On assure même que les grosses pièces de siège qui couron- 
naient les hauteurs et qui nous ont empêché de vaincre, n'y 
avaient été établies que la veille ; en sorte que si l'armée 
avait mis un jour de moins à venir de Villersexel, elle au- 
rait enlevé la position. 

Le 15, commença une série d'engagements, collecti- 
vement désignés sous le nom de bataille d Héricourt. La 
lutte dura trois jours, se réduisant sur certains points à de 
simples duels d'artillerie et prenant, sur d'autres, le carac- 
tère de mêlées d'infanterie, où nos soldats se battirent, 
dirent les officiers prussiens, « avec un acharnement sans 
exemple dans les annales militaires 1). » Ce témoignage 
est bon à rapporter, parce qu'il répond aux attaques des 
ennemis de notre honneur militaire, qui veulent mettre sur 
le compte des troupes les échecs que nous avons subis. 

Le plan d'ensemble adopte par le général en chef était 
une marche directe à la fois sur Héricourt et Montbéliard, 
combinée avec un mouvement tournant de l'aile gauche 

(1) Ed. TaUichet, Revue déjà citée. 
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lurmée par le 18® corps, et, à Texlrême gauche, parla divi- 
sion Grenier qui, arrivée à Lure le 14, en repartait le lende- 
main pour le champ de balaille. Les 20® et 24* corps opéraient 
dans la direction d'Arcey à Héricourt, et le 15® dans la di- 
rection de risle à Montbéliard, sur la rive droite du Doubs. 
En outre, le 24® régiment démarche, appuyé du corps franc 
du colonel Bourras, devait menacer la retraite des défen- 
seurs de Montbéliard dans la direction d'Audincourt à Bel- 
fort. Quant au mouvement tournant du 18® corps, il s'effec- 
tuait de Villersexel sur Ghagey, par Faymont, Athesans et 
Mignavillers. Le corps Cremer suivait la roule départemen- 
tale de Lure à Héricourt, par Lyoffans, Magny et Beverne, 
pour, de là, marcher sur -Chenebier, qui était la position 
extrême de l'ennemi de ce côté . Il est regrettable que le 
corps Grenier n'ait pas été dirigé par la route « impériale » 
à travers Ronchamp jusque derrière Frahier ; car non-seu- 
lement cette route était meilleure, mais elle prenait les posi- 
tions de l'ennemi à revers, elle commandait leurs commu- 
nications entre Ghenebier et Belfort, et enfin elle n'exposait 
point le corps Gremer à tomber dans le 18® corps, aux envi- 
rons de Beverne, ainsi que cela est arrivé le lendemain.* 

Quant à l'ennemi, il avait pour ligne principale de défense 
la Lisaine, depuis Montbéliard, qui formait son extrême 
gauche, jusqu'à Ghenebier, à l'extrême droite. Il était, en 
outre, maître de Frahier et de la grand'route sur Belfort. 
Tous les escarpements de la rive gauche de la Lisaine 
étaient garnis de pièces à longue portée. De plus, les 
Prussiens défendaient la route départementale de Montbéliard 
jusqu'au delà d'Héricourt, vers Beverne, et, au devant de 

16 
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Lorsque le lendemain on voulut renforcer l'attaque, il étail 
trop tard, l'ennemi avait augmenté ses défenses et l'on ne 
put réussir. Sur d'autres points, l'infanterie n'avait pas été 
déployée en quantités suffisantes. 

L'attaque recommença le lendemain, 16. Au centre et à 
droite, on ne gagna pas de terrain, les positions furent 
seulement maintenues. Une tentative vigoureuse pour tra- 
verser la Lisaine à Bétoncourt, entre MontbéTiard et Héri- 
tourt, fut repoussée. Quelques maisons d'Héricourt, un ins- 
tant occupées, par la grand'route d'Arcey, ne purent pas 
être conservées. La brigade Peytavin s'empara de Montbé- 
liard ; mais le château restait à l'ennemi, ce qui enlevait tout 
intérêt à cette prise do possession. A l'extrême gauche seu- 
lement, nous eûmes un important avantage qui mérita le 
nom de « victoire de Ghenebier. » Elle fut due à la division 
Crcmer et à une partie du 18« corps. Voici comment en rend 
compte le correspondant anglais dt'jii cité et présent à l'en- 
gagement : 

€ Le l(), ù 7 liouros et demie ilu malin, reimcmi commença 
» par lancer eu avant ses lirailleurs el par établir ses balleries 
» lie 12 Ti Clienebier. Le général Tevis (dn corps Gremer) dé- 
» ploya sa brigade sur la crèle du plateau (de Thure) et oiivril 
» le leu avec ses pièces de 4. Après deux heures de ce duel 
» d'ariillerie ù courte distance, les canons ennemis furent coni- 
» plélement réduits au silence, et, au grand chagrin des hommes, 
» Cremer envoya l'ordre à Tevis de cesser le feu, bien qu'une 
^> colonne d'attaque eût été formée pour prendre le village à la 
» baïonnette. Cremer croyait que c'était une simple démonstration 
» (de l'ennemi) pour nous empêcher d'aller à Chagey appuyer 
» le général Bonnet du 18*^ corps, dont nous entendions dis- 
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» linciement la fusillade el le canon à 3 kilomètres sculemonl 
» derrière la montagne. Agissant sous cette impression, le 32*^ 
» fui envoyé par le chef de la division pour faire une roconnais- 
» sance dans celle direction, mais il fut ramené au bout d'une 
» heure environ, et alors nous apprîmes que le chemin indiqua 
» par Bourbaki pour notre mouvement était un simple sentier à 
•» montures, absolument impraticable pour Tartillerie, et que le 
j» seul moyen de sortir de notre position était à travers les 
» lignés ennejjfiies, à Ghenebier. Sur ces entrefaites, de grands 
» renforts d*arlillerie pouvaienl être vus distinctement entrant 
» dans le village par h roule d'Échevanne el défilant sous le cou- 
» verl des maisons vers Élobon, sur noire gauche, dans le but 
» de diriger un feu croisé sur notre position. La chose avait Pair 
» très-sérieux et, quand, à 11 heures 30, la canonnade recom- 
» mença, nous reconnûmes que l'ennemi, profilant de Texpé- 
» rience du matin, avait établi ses -batteries sur le versant en 
3 arrière du village, au niveau de noire position et à une dis- 
» tance dépassant la porlée de nos pièces, sauf les Armstrong; 
» en conséquence le feu des petites pièces fut dirigé exclusive- 
» ment sur l'infanterie. Sur les deux heures de Taprôs-midi, 
» une grêle de balles, d'obus et de boulets balaya si furieuse- 
» ment le plateau que nous fûmes tous obligés de nous coucher, 
» quoique la première ligne, composée entièrement de la 2« bri- 
» gade, la seule engagée, maintînt un feu violent sur l'infanlerie 
» ennemie. Alors Tevis s'aperçut que la gauche des Prussiens 
» n'était pas gardée el pourrait être tournée à l'abri d'un coteau, 
» et le 83« régiment fut immédiatement lancé à Tattaque. Les 
» hommes avancèrent très -bravement pour de jeunes troupes ; 
» mais, dans leur ardeur, ils firent feu trop tôt, attirant ainsi 
» l'attention de l'ennemi avant que le 57« de ligne, que le gé- 
» néral avait envoyé comme appui, pût arriver. Ils souffrirent 
)> ainsi beaucoup et rompirent plusieurs fois, mais ils furent 
») ralliés par leurs officiers et réussirent à occuper la crête du 
» coteau près d'une heure. Alors leur brave colonel, Pech-Lec- 
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» lanière, tomba avec une balle dans le cœnr, et, comme une 
» colonne badoise tournait leur droite, ils se retirèrent en dé- 

> sordre et furent repoussés sur la route. Quelques-uns s'enfui- 
» rent, mais le grand nombre se rallia derrière un monticule, 
•» d'où il dirigea un feu très-vif sur les tirailleurs ennemis qui 
» fourmillaient à ce moment dans les bois sur le c6ié opposé 
» d'un ravin à notre droite, d'où ils furent délogés par les obu*. 

> siers de montagne, utilisés pour la première fois dans cette 
» campagne. Enfin le bruit agréable des tambours du 57* battant 
» la charge fut entendu, et au bas de la pente devant le plateau 
» se répandirent des flots d'hommes. Le !«' bataillon du 86« 
» mobiles se joignit au mouvement, ainsi que le bataillon de la 
» Gironde et le resie du 83«, et, avec un cri impétueux de Vive 
» la France ! les Français se jetèrent dans le village, et la ba- 
» taille de Chenebier fut gagnée, juste comme Tamiral Penboat 
» rompait la droite des Prussiens et les chassait d'Étobon. 

» Malheureusement, comme tous nos succès dans cette guerre, 
B la victoire n^eut pas de suites, et le général Dagenfeld se retira 
» avec toute son arùllerie sur Frahier, ligne de retraite qui lui 
» aurait été coupée si le mouvement de la 2^ brigade avait été 
» exécuté par la droite comme il avait élé commencé, au Heu 
» de l'élre au centre. Les perles des deux côtés furent à peu 
jo près égales; les Prussiens avouèrent 1,200 morts et blessés; 
» la nôtre fui poul-êlre un peu moindre. La 2<* brigade (à elle 
» seule) perdit 17 otnoiei.s et o90 hommes tués et blessés, la 
» plupart par la mousquetorie. Le général Billot, commandant 

> !e 18^ corps, vint après la balailli? el exprima sa surprise pour 
la fermeté el la bravoure des ré^riments de mobiles, qui avaient 

» supporté le choc de raclion ol avaient tenu peuienl s^pt heures 
» et demie sous le plus viol: ni l'eu dobus, de mitraille el de 
» mousqueterie. Le succôs de la jùurnée est atlribué au mouve- 
» ment de tlanc de la 2*^ brigade, dont le commandant, général 
» Carrol-Tevis, fut compliTienlé devant ses hommes et décoré 

> sur le champ de baiaille. >' 
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Le il, le général en chef ordonna une attaque générale, 
sur tout le front ennemi, depuis Montbéliard jusqu'au 
mont Vaudois. On essaya, mais en vain, de passer la Lisaine 
à Bethoncourt, Busserel et Héricourt. L'ennemi, qui était 
sur ses gardes, avait soigneusement occupé ces passages. 
Une tentative sur le château de Montbéliard échoua; 8 bat- 
teries de 24, rangées sur la montagne, en défendaient les 
abords et défiaient tous les efforts des pièces de 4 et de 12 
qu'on leur opposait. A Chagey même, le 18^ corps ne put 
enlever la position, par suite de l'extrême difficulté d'amener 
l'artillerie en ligne. Il en résulta que le mouvement tour- 
nant de gauche, sur lequel le général en chef comptait tou- 
jours, ne put s'effectuer, et cette circonstance acheva de lui 
faire envisager le succès comme impossible. A Texlrême 
gauche il n'y eut pas d'engagements importants. Aux pre- 
mières heures, une tentative des Prussiens pour déloger 
de Ghenebier l'amiral Penhoat fut victorieusement re- 
poussée ; mais tout le reste du jour il n'y eut à proprement 
parler que des escarmouches. En présence de ces résultats 
négatifs, le général en chef ne crut pas devoir persévérer. 
« Nous avons devant nous, écrivit-il dans la soirée, un 
» ennemi beaucoup plus nombreux que les renseignements 
» recueillis ne permettaient de le supposer, et pourvu d'une 
» formidable artillerie. Les renforts lui ont été envoyés de 
» tous côtés. Il a pu, grâce à ces conditions favorables 
» comme à la valeur de la position qu'il occupait, aux 
» obstacles existants à notre arrivée ou créés par lui de- 
» .puis, résister à tous nos efforts. Mais il a subi des pertes 
» sérieuses. N'étant pas parvenu à réussir le 15 janvier, 
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» j*ai fait recommencer la lutte le 16 et le 17, c'est-k-dire 
» pendant trois jours. Malheureusement le renouvellement 
» de nos tentatives n'a pas produit d'autres résultats, malgré 
» la vigueur avec laquelle elles ont été conduites. L'ennemi 
» toutefois a jugé prudent de se tenir sur une défensive 
»» constante. Le temps est aussi mauvais que possible. Nos 
» convois de vivres et de munitions nous parviennent très- 
» difficilement. En dehors des pertes causées par le feu de 
» l'ennemi, le froid, la neige, les marches et le bivouac 
» dans ces conditions exceptionnelles ont causé de très- 
» grandes souffrances. De Tavis des commandants de corps 
» d'armée, j'ai décidé, à mon grand regret, que l'armée 
» occuperait de nouvelles positions à quelques lieues en 
» arrière de celles sur lesquelles nous avons combattu ; 
» nous pourrons de la sorte nous ravitailler plus facilement. 
» Nous aurons besoin de nous ravitailler en officiers, en 
» hommes de troupes et en chevaux. 
» J'établirai demain mon quartier général à Arcey. » 
Nonobstant ces conditions défavorables, aggravées encore 
par le manque de chemins praticables, il parait avéré que, 
si l'attaque avait été renouvelée, elle aurait abouti, c Ils 
» ies officiers prussiens) se croyaient perdus, dit M. Tal- 
» lichet, tous leurs préi)arati['s de retraite étaient faits, 
» lorsque Bourbaki perdit courage d'une manière absolu- 
» ment inexplicable et se retira à peu de distance, ne pou- 
» vaut se décider ni ii tenter un grand et suprême effort, ni 
ï) à elTecluer une retraite qui était parfaitement possible, 
» mais qui devait s'accomplir sans retard, car deux corps 
» d'armée détachés do devant Paris s'avançaient sous le 
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» général Manteuffel de manière à Pentourer et à lui fermer 
» toutes les issues. Ces hésitations le perdirent. Sans 
» doute, ses hommes avaient beaucoup soufFerl du froid et 
» de la faim, mais l'inaction n'améliorait pas leur position. 
» J'ai interrogé à ce sujet un certain nombre de soldats et 
)) d'officiers qui assistaient à ces engagements ; ils ont été 
» unanimes à me dire que les soldats n'étaient point dé- 
» courages, qu'ils étaient prêts à continuer, que l'attaque 
» s'est faite avec trop de mollesse, en y employant trop peu 
» d'infanterie, que c'était le cas ou jamais de tenter un 
» assaut en forces, dùt-on même y perdre 10,000 hommes, 
» et que la perte aurait été moindre que dans une bataille 
» prolongée oii une artillerie de gros calibre, postée sur des 
» points dominants, avait fait un mal affreux aux assaii- 
» lants. » Le correspondant anglais déjà cité manifeste, de 
son côté, son étonnement de cet ordre de retraite : « Même 
» alors, dit-il, un rapide mouvement de flanc aurait permis 
» à l'armée de tourner la droite des Allemands et de se- 
» courir Belfort. Mais Bourbaki était plus démoralisé que 
» son armée même. » Ce découragement n'est toutefois pas 
d'accord avec la dépêche reproduite plus haut, laquelle, aux 
détails qu'on a vus, ajoutait : « Si l'ennemi se décidait à 
» nous suivre, j'en serais dans l'enchantement ; peut-être 
» nous offrirait-il ainsi l'occasion de jouer à nouveau la 
» partie dans des conditions beaucoup plus favorables. » 

Il est réel que des forces ennemies s'avançaient du nord- 
ouest dans la direction de Vesoul. Des détachements avaient 
rejoint les restes de Tarmée de Werder, et déjà une con- 
centration importante était signalée dans cette région. 
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Dans ces conditions^ et puisque le mouvement en avant était 
abandonné, il pouvait être dangereux de stationner à une 
faible distance d*Héricourt, car on s*exposait à être pris 
entre l'armée de Treskow sortant de ses lignes et les 
nouveaux arrivants. Il n'y avait donc que deux partis k 
prendre : ou bien, conmie le conseillait l'administration de 
la guerre, se dérober rapidement devant Héricourt, en lais- 
sant un corps de troupes en observation pour dissimuler le 
mouvement, et avec le gros de l'armée se porter à la ren* 
contre des renforts annoncés ; ou bien ramener toute l'ar- 
mée sur Besançon et, de là, suivant les événements, se 
porter sur Lons-le-Saulnier, Dôle ou tout autre direction 
appropriée. Le général Bourbaki préféra ce dernier parti, 
ne jugeant pas possible, comme il le dit, de changer sa 
base d'opérations sans gagner d'abord Besançon. 
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CAMPAGNE DE I/EST 
(Suite) 



Retour sur Besançon — Victoire de Dijon -^ Apparition de l'ennemi 
à Dôie et Arc-Senans — Mouvements de l'armée devant Besançon 

— Perte des lignes de retraite — Départ de l'armée pour Pontarlier 

— Snicidd du général en chef — Ganses de l'insuccès de la cam- 
pagne. 

Ainsi que le général en chef Pavait décidé, la retraite sur 
Besançon commença le 18 au matin. 

Elle était difficile, surtout pour la gauche de l'armée, 
qui avait à décrire un arc étendu, à travers des chemins 
peu praticables. En outre on se mouvait dans une zone 
étroite, oii les corps risquaient à chaque instant, plus encore 
qu'en allant, de se trouver rejetés les uns sur les autres. 
« A l'extrême gauche les empêchements étaient si grands, 
y> dit le correspondant anglais, que malgré la chaude pour- 
ï suite de l'ennemi nous eûmes besoin de cinq jours pour 
» atteindre Besançon . » Néanmoins, le mouvement, dans 
son ensemble, fut dirigé avec succès. Il s'effectuait entre le 
Doubs et rOgnon, le 18* corps et la division Cremer étant 
rabattus sur Villargent, à Test de Villersexel. Une tentative 
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(le l'ennemi, à Villargent, sur Tarrière-garde, fut vigoureu- 
sement repoussée. Sur les autres points, il ne s'en pro- 
duisit pas de sérieuses. 

Ainsi se passèrent les quatre premières journées , du 
18 au 21 inclus, l'armée parcourant en moyenne une quin- 
zaine de kilomètres par jour. Le 21 au soir la situation étair 
relativement bonne. Le gros des forces n'était plus qu'à une 
journée de marche de Besançon. Le 24« corps, laissé en 
arrière, gardait les routes de Montbéliard, en occupant le 
Val-Blamont, Pont-de-Roide, Clerval. Une division du 
15- corps occupait Baume-les-Dames. Tout le reste était 
distribué autour de Besançon, jusqu'à Pouilley, et la réserve 
étîiblie entre Ghâtillon et Miserev, soit à 10 ou 12 kilomètres 
de la ville et en arrière des trois passages les plus voisins 
sur rOgnon, Voray, Gussey et Pin. Besançon se trouvait dès 
lors entièrement couvert et les divers corps, moins le 24% 
pouvaient s'y concentrer en vingt-quatre heures si les cir- 
constances l'exigeaient. 

Pour se rendre compte des dangers qui, à ce moment, 
luonacaiont l'armée, il est indispensable d'examiner les évé- 
niMuents en voie de s'accomplir sur des points peu éloignés. 

(îarihaldi, on s'en souvient, avait été envoyé à Dijon, 
avoc la mission de fortifier celle place, de la défendre à tout 
prix et d'éclairer le pays jusqu'à Langres afin de protéger la 
gauche de l'armée de TEst. En prévision des entreprises de 
l'ennemi, un nombre considérable de gardes nationaux mo- 
bilisés avait été réuni sur ce point, sous les ordres du gé- 
néral PiHissier. En outre, quatre escadrons de cavalerie et 
neuf batteries d'artillerie supplémentaires furent fournis. 
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L'ensemble de ces forces, y compris le corps franc, finit par 
atteindre le chiffre de 30,000 lionmies et de 90 pièœs de 
canon. Il fut confié au commandement exclusif de Gari- 
baldi. Les hommes étaient imparfaitement armés, mal en- 
cadrés, mais ils avaient bonne volonté et, entre les mains 
du célèbre chef de partisans, ils étaient capables de rendre 
des services. 

Ces préparatifs avaient lieu du 18 au 2:2 janvier. Le lo, 
le général Garibaldi était sérieusement malade, le bruit de 
sii mort courut même parmi ses troupes consternées; son 
chef d'état-major, Bordone, était à Avignon : il fut rappelé 
en toute hâte. Il y eut là quelques jours de troubles, de con- 
fusion et de déchirements intérieurs, car, en l'absence du 
chef, les garibaldiens éiaient toujours prêts à se diviser et 
les affaires de la guerre en souffraient. Ces incidents coïn- 
cidèrent malheureusement avec l'approche des Prussiens. 
Le 16 ils étaient signalés dans la direction de Semur k Is- 
sur-Thille. L'état-major garibaldien, fort détourné par la 
maladie du chef, n'explora pas avec une vigilance suffisante; 
il s'en rapporta aux dires de quelques éclaireurs qui avaient 
vu des uhlans dans les directions de Semur et de Montbard 
à Dijon, et il ne crut qu'à une démonstration sur cette der- 
nière ville. Au contraire, Tennenii, au nombre de 40 à 
4o,000 hommes, comprenant le corps Zastrow et le 7« corps, 
s'avançait réellement dans la direction d'Is-sur-Thill. Là 
il se partagea en deux groupes : l'un qui se dirigea sur 
Dijon, l'autre qui se divisa à son tour entre Combeau-Fon- 
taine et Pontaillier. 

L'erreur dans laquelle Tétat-major garibaldien est resté 
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pendant â ou 3 jours n'eut pas toutefois pour l'armée de l'Est 
les conséquences directes qu'on pourrait supposer. Car 
le mouvement réel fut connu 24 heures plus tard par une 
autre voie, et dès le 18 il fut porté par l'administration de 
la guerre à la connaissance du général Bourbaki. Or jusque 
là celui-ci était resté devant Héricourt, espérant toujours 
prendre cette place, et le 18 seulement il commença sa 
retraite. Il n'aurait donc pu, même avisé plus tôt, changer 
ses dispositions, commandées par le sort de ses tentatives 
sur la Lisaine. 

Mais si le retard à l'information n'a pas eu d'inconvénient, 
il en est tout autrement de l'abandon de Gray et surtout de 
Dôle, qui n'ont pas été gardés et sont demeurés ouverts à 
Tennemi. Ici les généraux Bourbaki et Garibaldi se rejet- 
tent mutuellement la responsabilité. Le général Bourbaki 
dit que le général Garibaldi avait mission de couvrir sa 
gauche et qu'il aurait dû dès lors défendre Gray et Pon- 
taillier et, par suite, interdire les routes de Dôle. Le gé- 
néral Garibaldi objecte que ses forces n'étaient pas suf- 
fisantes pour défendre à la fois Dijon et les autres places ; 
qu'il pouvait bien envoyer des éclaireurs au loin, mais 
non de véritables corps en état de s'opposer de vive force 
à la marche de l'ennemi. Il donne comme preuve, qu'at- 
taqué lui-même deux jours après à Dijon, il a eu toutes 
les peines, avec son corps franc et les 15 ou 18,000 mo- 
bilisés qui venaient d'arriver, à se défendre victorieuse- 
ment; que, dès lors, s'il avait envoyé du monde à Gray et 
à PontaiUier, il aurait été battu à Dijon et la ville aurait 
été prise, ce qui eût été l'abandon de sa mission essentielle. 
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En ce qui me concerne, tout en regrettant llnaction du 
corps garibaldien, je considère que la défense de Dôle et des 
passages de la Saône incombait au général Bourbaki. Un 
chef d'armée doit faire garder ses derrières et assurer ses 
communications. Or c'est entre le Doubs et la Saône que 
l'armée de TEst opérait. La place d'Âuxonne nous apparte- 
nant, Dôle, qui était entre cette place et le général Bour- 
baki, ne pouvait pas être gardé par le général Garibaldi, qui 
opérait de Tautre côté. Au surplus, les dépêches du général 
en chef paraissent d*accord avec celte manière de voir. 
Car c'est précisément dans le but de garder ses communi- 
cations, qu'après son départ de Bourges il réclamait l'envoi 
du 15* corps. « Si nous sommes assez heureux, écrivait-il 
» de Châlon le 26 décembre, pour enlever les deux points 
» convenus de la ligne ennemie et pour pouvoir continuer 
» noire marche vers ses communications, il est évident que 
» ces deux points devront être solidement gardés sous peine 
» de voir menacer ou même couper les nôtres. J'aurais 
» trouvé à ce moment un appui précieux dans le 15« corps 
» pour jouer ce rôle ou pour me permettre de faire tel autre 
» détachement qui m'aurait garanti mes communica- 
» tions. » Or, le IS® corps ayant été envoyé quelques 
jours après, il s'ensuit que les points principaux, et en lous 
cas celui de Dôle, auraient dû être gardés par les propres 
détachements de l'armée de TEst. On a pu même supposer 
que le général en chef en agissait ainsi quand il écrivait le 
18 janvier : « Je prends toutes les dispositions nécessaires 
» pour utiliser la Saône et TOgnon. Je fais renforcer lagar- 
» nison d'Auxonne et rappeler à Besançon la 3« légion du 
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9 Khône. Jo pivscris au général Rolland de faire occuper mo- 
» nientanément la partie de TOgnon comprise entre Mamay 
» et Voray. » Ces prévoyantes dispositions embrassant le 
territoire entre la Saône et TOgnon, Dôle, situé dans ce 
même territoire, se trouvait par suite compris. 

Néanmoins on doit regretter, je l'ai dit, et Terreur dans 
laquelle est tombé Tétat-major garibaldien et l'inaction, au 
nord de Dijon , qui en a été la conséquence ; car renvoi de 
quelques bandes, même peu nombreuses, en travers des 
colonnes ennemies, aurait pu, non les arrêter, mais du 
moins les inquiéter et, sans doute, ralentir leur marche. Or, 
il n'est pas improbable que, si le général Bourbaki s*était 
vu serré de moins près par lennemi, il aurait conser\'é une 
plus grande liberté d'esprit et aurait mieux profité du temps 
qui lui était laissé pour effectuer sa retraite. 

Le 20, les J^russiens arrivèrent en vue de Dijon et, le 
lendemain, à la première heure, ils procédèrent à Tatta- 
que. On évahio leui*s forces dans cette journée à 10 ou 
12,000 hommes d'excellentes troupes, parmi lesquelles le> 
régiments |>oméraniens, si renoniniés par leur bravoure et 
leur solidité. Dijon avait reçu un commencement de fortifi- 
cations, à l'aide de quelques pièces de marine que nous ve- 
nions d'envoyer et de lu mise en position de deux batteries 
de 12 que possédait le corps de (;anl):ikii. On ?:ardait ainsi, 
du mieux qu'on pouvait, ks directions de Daixetd'Asnières 
par lesquelles rennemi se j»résenta. Quant aux troupes à 
uK'ttre en ligne, elles étaient peu nombreuses; les 15 à 
18,000 mobilisés, débarqués de h veille, étaient mal ar- 
més et durent être laissés pour garder les positions en ar- 
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riëre. On tria seulement quelques bataillons en meilleur 
état qui, sous le commandement du général PéHssier, du- 
rent appuyer les garibaldiens. Le général Garibaldi, encore 
souffrant, se fit mettre en voiture découverte et conduire au 
milieu du champ de bataille, où il resta jusqu'à la fin, don- 
nant des ordres, se tenant debout pour animer ses troupes, 
les empêchant par son exemple de plier sous les efforts de 
Tennemi. Le combat dura toute la journée et les Prussiens 
furent repoussés, non sans des pertes sensibles de part et 
d*autce. Ce premier engagement n'était du reste que le pré- 
lude d'attaques plus sérieuses. 

La lutte recommença le lendemain et le surlendemain, 
mais plus à Test, et finalement dans la direction de Saint- 
Apolinaire. Des pièces de renfort ainsi que quelques légions 
de mobilisés étaient, fort heureusement, arrivées dans l'in- 
tervalle, en sorte qu'on put tenir tête de ces divers côtés, 
bien que l'ennemi eût reçu, lui aussi, de nouvelles troupes. 
On croit que le troisième jour, il disposait d'environ 
18,000 hommes. Le succès final resta à Garibaldi, vaillam- 
ment secondé par le général Pélissier. Les mobilisés, un 
peu hésitants d'abord par suite de l'infériorité de leur arme- 
ment, se laissèrent ensuite enlever, et plusieurs bataillons 
se comportèrent comme de vieilles troupes. La brigade Ric- 
cioti se signala par sa valeur ; elle s'empara d'un drapeau, 
le premier, le seul hélas ! qui ait été conquis sur l'ennemi 
dans cette guerre. Il fut envoyé en pompe au gouvernement 
de Bordeaux. Plusieurs officiers supérieurs se distinguè- 
rent : le chef d'état-major Bordone se fit remarquer par son 
sang-froid et la précision de ses ordres ; le brave général 

17 
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Bossack fut tué ; Tingénieur des ponts et chaussées GaucUer 
mérita la croix d'officier de la légion d'honneur. 

La population de Dijon, longtemps éprouvée par le sé- 
jour de Tennemi et qui, pendant toute cette lutte, avait eu de 
mortelles angoisses, fut transportée par la victoire. Le smr 
elle acclama Garibaldi à sa rentrée en ville. Les habitants 
8'ofîrirent pour travailler aux fortifications et relever les 
troupes dans la garde des positions. Ils fournirent avec em- 
pressement tout ce qui pouvait aider et soulager les défen- 
seurs. 

Cependant la portion des forces prussiennes qui n'avait 
pas pris part à cette infructueuse attaque, s'était dirigée vers 
Gray et Pontaillier pour mettre obstacle à la retraite de l'ar- 
mée de TEst, laquelle à ce moment faisait son mouvement 
rétrograde d'Héricourt sur Besançon. Le 21 au soir, au mo- 
ment où le général Bourbaki prenait autour de Besançon la 
position qu'on a vue, un détachement ennemi, qui de 
Pontaillier avait tourné la place d' Auxonne par Dammartin et 
Montmirey-le-Ghâteau, s'était emparé de Dôle sans coup 
fërir. Ce détachement devait être très-peu nombreux, cinq 
à six mille hommes au plus. Il paraît même que la colonne 
qui est la première entrée à Dôle ne comptait que 450 hom- 
mes. C'est, du moins, ce qu'ont attesté les journaux de la 
localité en se plaignant amèrement de ce que, devant une si 
faible attaque, des mesures n'avaient pas été prises pour 
conserver la ville. On peut admettre toutefois qu'à Dôle ou 
autour de Dôle les forces prussiennes ne tardèrent pas à 
s'élever à une vingtaine de mille hommes. Elles ne res- 
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tèrent pas concentrées sur ce point, mais une portion se 
dirigea vers Arc-Senans et Mouchard pour couper le chemin 
de fer de Besançon à Lyon, en même temps qu'un détache- 
ment remonta le long du Doubs jusqu'à une vingtaine de 
kilomètres de Besançon, vers Saint-Vit, oîi il apparut dans 
raprès-midi du 22. Mais cette démonstration n'était pas 
très-sérieuse et avait plutôt pour but de préoccuper Tarmée 
française et de détourner son attention, tandis que les têtes 
de colonnes se portaient sur Mouchard. 

Cette situation fut connue du général Bourbaki le 21 au 
soir. Nos propres dépêches Ten informèrent. Si, dès le lende- 
main, il s'était mis en marche résoliiment avec son armée sur 
Dôle ou au moins sur Mouchard, comme nous l'y engagions, 
il aurait passé sans trop de difficultés. Car pendant ce temps 
une moitié des forces prussiennes opérait, comme on a vu, 
autour de Dijon, oii elles combattirent jusqu'au 23 au soir. 
Elles avaient donc deux jours de retard sur Tarmée de l'Est, 
et avaient plus de chemin à parcourir que celle-ci pour 
atteindre Dôle et à plus forte raison Mouchard. Dès lors elles 
ne pouvaient arriver en temps utile pour s'opposer au pas- 
sage du général Bourbaki, qui ne devait rencontrer devant 
lui que les premières forces arrivées, c'est-à-dire vingt mille 
hommes environ dans tout le territoire à l'est de la Saône. 
Il eut à un certain moment cette pensée : « Si l'ennemi 
» n'est pas en nombre suffisant à Dôle, écrivait-il le 22, je 
» chercherai à profiter de la situation qu'il se sera faite 
» ainsi, pour l'attaquer dans de bonnes conditions avec le 
» gros de nos forces. Je prendrai ce parti, ou bien je ferai 
» passer successivement les corps d'armée sur la rive 
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» gauche duDoubs, en couvrant ce mouvement par roccu- 
» pation des positions en avant de Besançon. :» Il est pro- 
bable que l'abandon de ce projet, qui l'eût sauvé, fut dû à 
des renseignements exagérés qui lui parvinrent sur la force 
de l'ennemi. On ne peut également expliquer que par des in- 
formatiwîs contradictoires les manœuvres successives qu'il 
fit exécuter à ses corps autour de Besançon et qui rempli- 
rent trois jours, pendant lesquels Tarmée se fatigua sans 
avancer. L'esprit des troupes en fut profondément affecté. 
Le correspondant anglais déjà cité reflète cette impres- 
sion dans l'extrait suivant : « Nous continuâmes et attei- 
» gnimes Besançon à 4 heures de Taprès-midi le 22 jan- 
» vier.,. Le lendemain matin, nous reçûmes Tordre de nous 
» porter en avant avec la division Bonnet du 18« corps, 
» pour mettre obstacle à la marche de Tennemi qui était 
» supposé à Saint-Vit, à environ 28 kilomètres au sud- 
» ouest de Besançon sur la route de Dôle. Nous recon- 
» nûmes qu'il avait avancé jusqu'à 4 kilomètres environ de 
» Grande-Fontaine, située à 12 kilomètres de Besançon, où 
» notre gauche s'appuyait, la droite étant à Franois. Comme 
» à l'ordinaire, la 2^ brigade avait la part du lion dans 
» l'œuvre à faire, le plan adopté par le commandant (de la 
» division) en pareil cas étant d'ouvrir un feu violent d'ar- 
« tillerie et immédiatement après de lancer l'infanterie en 
» avant. Cela réussit très-bien ici, comme cela l'avait déjà 
» fait. Les bois furent nettoyés par le bataillon de la Vendée 
» et le 2e bataillon du 86% et des colonnes d'attaque furent 
» formées sous le couvert de la forêt pour marcher sur 
» Velesmes et Dannemarie, occupés par 2,500 Prussiens. 
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» Mais, de nouveau (i), le général Tevis reçut Tordre du 
» général Cremer de suspendre le mouvement jusqu'au 
» lendenaain matin, parce qu'un changement de position 
» sur la gauche nécessiterait un changement correspondant 
» dans les dispositions de la droite et du centre, qu'il se 
» faisait nuit, et ainsi de suite. Le matin suivant, 24 jan- 
» vier, nous reçûmes des ordres du général Bourbaki pour 
» nous retirer immédiatement sur Besançon. A moitié che- 
» min, de nouveaux ordres nous arrivèrent pour retourner 
» sur nos pas et réoccuper nos positions, ce qui était im- 
» possible maintenant, car elles étaient occupées en force 
» par l'ennemi. » L'abandon de ces positions fit grand bruit 
dans l'armée et donna lieu aux interprétations les plus fâ- 
cheuses. On alla même jusqu'à prononcer un mot qui, devant 
la loyauté chevaleresque du général Bourbaki, était vide de 
sens. Mais la souffrance avait aigri les cœurs et les disposait 
à l'injustice. 

La journée du 24 mit le comble aux préoccupations du 
commandement. L'ennemi venait de couper le chemin de 
fer à Mouchard. Les deux divisions du 15® corps, qui avaient 
été envoyées à Quingey et à Busy, pour protéger la voie 
ferrée, s'étaient repliées précipitamment devant des forces 
inférieures. Les ponts de Torpes et de Thoraize, presque 
aux portes de Besançon, paraissaient eux-mêmes menacés. 
Les bruits les plus exagérés couraient sur le chiffre des 
troupes ennemies opérant au sud-ouest de Besançon, et les 



^^1) Allusion à ce qu'on avait déjà fait abandonner uno position ti 
Chenebier. 
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2* et T corps pinissiens tout entiers passaient pour êtœ 
déjà réunis entre Dôle, Mouchard et Quingey. Au nord, 
des incidents plus fâcheux encore se produisaient. Le 
24* corps chargé, on se le rappelle, de garder les défilés de 
Lomont, avait abandonné les positions sans combattre, en 
sorte que la totalité des forces allemandes autour d'Héri- 
court semblait en voie de descendre sur Besançon. Ainsi 
tout manquait à la fois au général Bourbaki. Par une 
fatalité inexplicable, ses dispositions même les plus pru- 
dentes échouaieut. On conçoit que son âme ait dû en être 
profondément troublée, surtout après tant de souffrances et 
de déceptions endurées dans cette campagne. Sa dépêche 
du 24 à midi manifesta^ pour la première fois, des inquié- 
tudes sérieuses sur Tissue finale, en même temps que 
son indécision : « Les 2* et 7« corps d'armée prussiens, 
» dit-il, ont commencé à couper les communications avec 
» Lyon. Ils passent le Doubs et peut-être la Loue. En me 
j) hâtant le plus possible, je ne sais si je parviendrai h les 
» reconquérir. Je prendrai demain un parti selon les ren- 
» seignements que je recevrai. » 

Cependant tout n'était pas encore perdu, mais à la condi- 
tion de se hâter. Il n'y avait plus un instant à perdre et il 
ne fallait plus remettre au lendemain les résolutions déci- 
sives. Car les forces ennemies, occupées jusqu'au 23 au soir 
à combattre autour de Dijon, venaient de se remettre en 
marche vers Pontaillier et allaient d'un jour à l'autre appa- 
raître dans le bassin de la Loue. Pour le moment, on pou- 
vait encore se retirer par Mouchard; peut-être aussi le 
pouvait-on par Dôle, qui, la suite l'a montré, était faible- 
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ment occnpé. Le général en chef, pressé par nou9 à plu- 
sieurs reprises de prendre un parti vigoureux et de se frayer 
une route par Dôle ou par Mouchard, ne crut pas pouvoir 
le tenter. Il était sans doute sous la triste impression des 
derniers incidents que je viens de faire connaître et 
n'osait plus rien demander à des troupes dont le moral était 
devenu si prompt à s'ébranler. Il réunit ses chefs de corps 
et ne trouva pas la plupart d'entre eux plus confiants que 
lui-même. Alors, à la suite d'un conseil de guerre tenu à 
Château-Farine et oii le général Billot fut seul d'avis de 
marcher sur Auxonne, le général Bourbaki décida de bat- 
tre en retraite sur Pontarlier. 

De quelque œil qu'on envisage cette résolution, dont les 
(Conséquences devaient être si funestes, il est équitable de 
tenir compte des circonstances exceptionnelles qui l'ont ins- 
pirée. L'armée se mouvait depuis plusieurs jours au milieu 
de difficultés inextricables, elle avait subi des échecs, elle 
était en partie désorganisée par le froid, la marche et les 
privations, enfin des bruits exagérés avaient cours, je l'ai dit, 
sur la force et la position de l'ennemi, et entretenaient dans 
l'armée une émotion dont, en pareil cas, les âmes les mieux 
trempées ne savent pas toujours se défendre. Ajoutons 
que ce parti, si dangereux qu'il fût, n'était cependant pas 
tout à fait sans espoir. Une chance de salut restait, laquelle 
aurait même réussi, ainsi que nous le verrons plus tard, 
sans des circonstances indépendantes de l'armée de l'Est et 
que personne à ce moment ne pouvait prévoir, je veux 
parler de l'armistice. 

Toutefois l'administration de la guerre envisageait avec 
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beaucoup d'appréhension les risques d'une semblable en- 
treprise. Elle redoutait les souffrances d'une marche dans 
ces âpres contrées, ou nos soldats ne devaient rencontrer 
que des neiges constantes et aucune facilité pour se nourrir. 
Elle estimait que de Pontarlier, la retraite vers Lons-le- 
Saulnier ou Bourg serait encore plus difficile que de Besan- 
çon, car l'ennemi aurai;^ eu le temps d'augmenter ses 
forces, tandis que Farmée française se serait affaiblie. 
Enfin elle se disait que, si la dernière chance sur la- 
quelle on pouvait fonder quelque espoir venait à manquer, 
l'armée serait perdue irrévocablement. Aussi insista-t-elle 
avec une grande énergie pour changer les résolutions du 
commandement. Les deux dépêches suivantes furent 
adressées coup sur coup au général en chef, dans la jour- 
née du S3 : 



Guerre à général Bourbaki^ Besançon, — Extrême urgence, 

Bordeaux, le 25 janvier, 2 heures 30 du soir. 

Vos dépêches chiffrées d'hier au soir ne sont arrivées ici que 
ce malin après dix heures. Klles n'ont été déchiffrées et je n*ai 
pu en prendre connaissance que vers une heure. Je m'empresse 
d'y répondre. 

Je suis tombé des nues, je l'avoue, à leur lecture. 11 y a huit 
jours à peine, devant Héricourt, vous me parliez de votre ardeur 
i\ poursuivre le programme commencé; et aujourd'hui, sans avoir 
eu à livrer un seul nouveau combat, après avoir fait des mouve- 
ments à peine sensibles sur la carte, vous m'annoncez que votre 
armée est hors d'élnt de marcher et de combattre, qu'elle ne 
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compte pas 30,000 combattanls, que la marche que je vous con- 
seille vers Touest ou le sud est impossible et que vous n'avez 
d*aulre solution que de vous diriger sur Pontarlier. Enfin vous 
concluez par me demander mes instructions. 

Quelles instructions voulez-vous que je donne à un général 
en chef qui me déclare qu'il n'y a pas d'autre parti à prendre? 
Puis-je, je vous le demande, prendre la responsabilité d'un de 
ces échecs qui suivent trop souvent la d(^termination qu'on im- 
pose à un chef d'armée? Je ne puis que vous manifester énergi- 
quemenl mon opinion, mais je n'ai pas le droit de me substituer 
à vous-même, et la décision, en dernier lieu, vous appartient. 
Or, mon opinion, c'est que vous vous exagérez le mal. Il me 
parait impossible que votre armée soit réduite au point que vous 
dites. Le commandement d'un bon chef ne peut pas, en si peu 
de temps, laisser une telle démoralisation s'accomplir. Je crois 
donc que, sous l'impression de votre dernier insuccès, vous 
voyez la situation autrement qu'elle n'est. En second lieu, je 
crois fermement que voire marche sur Pontarlier vous prépare 
un désastre inévitable. Vous n'en sortirez pas. Vous serez obligé 
de capituler, ou vous serez rejeté en Suisse. Quelle que soit la 
direction que vous preniez pour sortir de Pontarlier, l'ennemi 
aura moins de chemin à faire que vous pour vous barrer le 
passage. 

Ma conviction bien arrêtée, c'est qu'en réunissant tous vos 
corps et vous concertant au besoin avec Garibaldi, vous seriez 
pleinement en force pour passer soit par Dêle, soit par Mou- 
chard, soit par Gray, soit par Pontaillier (4). Vous laisseriez 
ensuite le 24« corps et le corps Cremer en relation avec (xari- 
baldi, et vous continueriez votre mouvement en prenant autant 
que possible pour objectif les points indiqués dans mes dépêches 
précédentes, et, si l'état de votre armée ne permettait réellement 



(1) Pontaillier ne doit pas être confondu avec Pontarlier, qui est 
du cêté opposé. 
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pas une marche aussi longue, vous vous dirigeriez vers Ghagoy 
pour y stationner ou pour vous y embarquer. Remarquez que 
dans la position que vous allez prendre, vous ne couvrirez pas 
même Lyon. Telle est, gdndral, mon opinion; mais, je le répète, 
c'est à vous seul de décider en dernier ressort, car vous seul 
connaissez exactement Téiat physique et moral de vos troupes et 
de leurs chefs. 

» 

Guerre h général Bourbaki^ Besançon. — Extrême urgence» 
Bordeaux, le 25 janvier, 4 heures 55 m. dn soir. 

Plus je réfléchis à votre projet de marcher sur Pontarlier, et 
moins je le comprends. Je viens d'en parler avec les généraux 
du ministère, et leur élonneinent égale le mien. N'y a-t-il point 
crn^ur de nom? Est-ce bien Pontarlier que vous avez voulu 
dire? Pontarlier près delà Suisse? Si c'est là en effet votre 
objectif, avez-vous envisagé les conséquences? Avec quoi vivrez- 
vous? Vous mourrez de faim certainement. Vous serez obligé 
(le capituler ou d'allor en Suisse. Car, pour vous échapper, je 
n'aperçois nul moyen. I^artout vous trouverez Tennemi devant 
vous et avant vous. Le salut, j'en suis sûr, n'est que dans une dc^ 
(lireclions que j'ai indiquées, dussiez-vous laisser vos impedi- 
menta derrière vous, et n'emmener avec vous que vos troupes 
valides. A tout prix, il faut faire nne trouée. Hors de là vous 
vous perdez. 

Cependant le général Boiirbaki crut devoir persister dans 
sa détei^mination, et le 26 la retraite sur Pontarlier s'en- 
gagea. 

Il voulut y présider lui-inenie avec ce dévouement et 
cette solliciluile dont il avait donné tant de preuves depuis 
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le début de la campagne. Pendant toute la journée du 26 et 
malgré le froid excessif qui sévissait, il assista au défilé des 
troupes, prenant soin de les guider au milieu de la neige et 
de faire dégager la route des innombrables chariots qui 
Tencombraient. Il donnait ses ordres avec la même bienveil- 
lance que de coutume, mais avec une mélancolie particu- 
lière. Des personnes placées auprès de lui furent frappées 
de sa tristesse et crurent même voir, à certain moment, des 
larmes dans ses yeux. Le soir venu, le général se retira 
dans ses appartements, et quelques instants après, Tarmée 
apprenait son suicide. 

Dans la nuit qui précéda ce tragique événement, le géné- 
ral avait envoyé une dépêche qui trahissait les angoisses de 
son âme. Le ministre, déjà inquiet de la situation, ne crut pas 
alors pouvoir différer davantage une mesure qui lui coûtait : 
le remplacement du général Bourbaki à la tête de l'armée. 
Profitant de ce que lui-môme avait fait une ouverture dans 
ce sens, il lui .fit connaître que le général Clinchant était 
investi du commandement suprême. Celte dépêche se croisa 
avec celle par laquelle le général Rolland annonçait le 
suicide. Ce fut un soulagement pour chacun de nous, en ces 
tristes moments, de penser que la décision qui atteignait 
le général se trouvait étrangère à sa funeste résolution. 

M. Ed. Tallichet, qui paraît avoir reçu en Suisse les con- 
fidences d'un certain nombre d'officiers de l'armée internée^ 
s'exprime ainsi à propos de l'acte désespéré du général Bour- 
baki : « On sait positivement que, depuis son départ de 
» Bourges, il était sous l'empire d*un abattement physique et 
» moral que chaque jour augmentait et qui le rendait de plus 
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» en plus impropre à conduire une opération qui ne pouvait 
» réussir qu'à force d'énergie et de célérité. Lui-même en 
» avait sans doute le sentiment, aggravé par la vue de son 
» armée manquant de tout, tandis que d'immenses convois 
9 de vivres et de munitions demeuraient dans les gares de 
» la ligne du Jura sans qu'on sût oii les diriger; aussi lors- 
» que ses hésitations eurent compromis son armée, s'expli- 
» que-t-on que le désespoir l'ait'poussé au suicide, vers le- 
» quel son état physique et moral l'entraînait d'ailleurs. » 
Ainsi que j'ai eu l'occasion de le dire, rien, dans les dépê- 
ches du général Bourbaki jusqu'à la retraite d'Héricourt, ne 
dénote l'abattement qu'on lui prête dès le début de la cam- 
pagne. 11 paraît au contraire, surtout dans les combats, avoir 
montré une grande énergie. Son découragement n'a pris 
naissance que les derniers jours, pendant les inutiles manœu- 
vres autour de Besançon, et a augmenté sans doute quand 
les prophétiques paroles de l'administration lui ont fait tou- 
cher du doigt la perte imminente de son armée. Jusque-là 
il a exercé son commandement avec fermeté. Ses hésitations 
elles-mêmes peuvent s'expliquer, jusqu'à un certain point, 
par le manque d'entente qui se produisait parfois, assure-t-on, 
avec ses chefs de corps. On dit en effet qu'il ne leur im- 
posait peut-être pas assez, que sa bonté naturelle tempérait 
trop l'autorité du commandement, et qu'un peu plus de sé- 
vérité aurait pu prévenir des faits comme ceux qui se pro- 
duisirent en dernier lieu à Quingey et à Blamont. Quant à 
savoir si le général Bourbaki avait toutes les qualités vou- 
lues pour une- opération de cette importance, je dirai qu'a- 
vec une grande modestie il en avait longtemps décliné la 
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direction, mais que le gouvernement de Paris le recomman- 
dait de telle façon qu'il était bien difticile à la délégation de 
Bordeaux de faire un autre choix (1). 

Quelques personnes ont rejeté en partie la redoutable res- 
ponsabilité de ces événements sur un jeune attaché au ca- 
binet, M. de Serres — le même dont j*ai déjà prononcé le 
nom — lequel accompagna le général Bourbaki pendant 
presque toute la campagne. On prétend qu'il imposait ses 
directions stratégiques à l'armée de TEst et que le général 
en chef eut fort à souffrir de son intervention. Rien n'est 
moins exact. Non-seulement M. de Serres n'avait point à 
simmiscer dans le commandement, mais nous lui signi- 
fiâmes d'en éviter avec grand soin jusqu'à l'apparence; c'est 
à ce point qu'ayant un jour fait passer une dépêche, peu 
importante d'ailleurs, pour le compte de Tétat-major 
du général Bourbaki, je lui écrivis aussitôt (2 jan- 
vier 1871) : a Je vois une dépêche de vous à colonel. 
» Fischer. Je vous prie instamment de vous abstenir de 
» télégraphier en termes qui pourraient faire supposer 
» que vous êtes pour quelque chose dans le commandement. 



[1) « Très-heureu\ que vous ayez Bourbaki. Gardez-le. Je crois que 
i> le général Trocha serait fort aise de le voir général en chef de 
y> l'expédition qui sera destinée à nous donner les mains. » (M. Jules 
Favre à M. Gambetta, 18 octobre.) — « Gardez Bourbaki à tout 
3> prix. Il sauvera la province comme nous sauverons Paris. » (Géné- 
ral Trochu à M. Gambetta, 19 octobre.) — « Si Bourbaki ne vient 
» pas à nous (directement), il pourrait couper la ligne de Tennemi 
» en se portant rapidement vers l'Est. (M. Jules Favre à M. Gambetta, 
— décembre.) — « Nous approuvons tout le plan de campagne qui 
» porte Bourbaki à l'Est. » (M. J. Favre à M. Gambetta, 9 janvier 1871.) 
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» De telles dépêches, je vous l'ai déjà dit, doivent être ex- 
» pédiées par Tétat-major du général en chef, ou, si elles 
» le sont par vous, il faut qu'elles fassent mention que c'est 
» par ordre du général. Je sais bien que celle-là est dans 
» ce cas, mais il faut que cela apparaisse clairement dans la 
» forme, pour ne pas déplacer la responsabilité. Répondez, 
1» je vous prie. » Et, pour plus de sûreté, j'envoyai en 
même temps copie de cette dépêche au général en chef, bien 
que déjà celui-ci eut été avisé, par une dépêche du 28 dé- 
cembre, que les indications de M. de Serres, dont il se plaisait 
à louer la justesse, « ne devaient gêner en rien la liberté 
» de ses décisions, dont il avait seul la responsabilité, j» 

Loin que le général Bourbaki ait eu à souffrir, par la 
suite, de la présence de M. de Serres, il n'a cessé jusqu'à 
la fin de réclamer son concours officieux, qu'il appréciait en 
termes tels, qu'à un moment oii la présence du jeune ingé- 
nieur était nécessaire au bureau topographique, l'admini- 
stration de la guerre dut ajourner son retour par condescen- 
dance pour le général. « Sa modestie, disait-il, égale son 
» intelligence, et ses relations sont aussi sûres qu'agréables. 
» Il rend de grands services à la i^*' armée. » (Dépêche du 
il janvier 1871.) « J'ai déjà eu occasion de vous dire, 
» répétait-il, combien le concours qu'il me prête en toute 
» circonstance m'est précieux. » (Dépêche du 18 janvier.) 

C'est à tort, selon moi, qu'on cherche dans des circons- 
tances accessoires ou dans les fautes stratégiques l'explica- 
tion de l'insuccès de la campagne de l'Est. Sans doute ces 
fautes ont influé , notamment dans les derniers jours qui 
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précédèrent la retraite, mais elles n'ont été en grande partie 
elles-mêmes que la conséquence d'une situation déjà compro- 
mise par des causes d'une tout autre nature. Malgré les 
critiques formulées sur les directions du commandement, il 
n'apparaît pas que cette campagne ait été , au total, plus 
mal conduite militairement que beaucoup d'expéditions qui 
ont réussi, et il est probable qu'on n'aurait point songé à 
mettre ces défauts en lumière si un succès final avait été 
obtenu. Les vraies causes, à mon sens, de l'échec sont au 
nombre de deux : 1<> la lenteur et l'embarras des transports 
par chemin de fer, dont j'ai déjà parlé ; 2° la rigueur de la 
saison. On se fait difficilement une idée, quand on n'a pas 
interrogé les témoins eux-mêmes, des souffrances et des 
obstacles apportés par l'hiver exceptionnel de 1870-1871. 
Tous les mouvements par voie de terre en ont été ralentis ; 
beaucoup d'opérations stratégiques ont été empêchées ; un 
grand nombre de chemins, praticables en temps ordinaire, 
ont été absolument hors d'usage par suite des neiges ; enfin 
l'énergie des efforts a souvent été paralysée par la souf- 
france physique des hommes et des chevaux. 

A prévoir un tel concours de circonstances contraires, il 
n'est pas douteux qu'il eût été préférable de ne point abor- 
der ces rudes contrées. Un troisième plan, intermédiaire 
entre celui du général Bourbaki et celui qu'on a suivi, au- 
rait probablement mieux réussi, il aurait consisté, de Dijon 
à marcher sur Langres, qui serait devenu la base d'opéra- 
tions, et de Langres à se diriger soit sur Frouard, soit sur 
Blesmes, pour couper le chemin de fer de l'Est. On aurait 
ainsi évité toutes les difficultés d'une marche dans les 
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Vosges, en même temps qu'on aurait parcouru une ligne 
beaucoup plus courte pour se rabattre sur Paris. Chose 
singulière! personne à l'époque n'a proposé ce plan, du 
moins à ma connaissance. Tout le monde était sous Timpres- 
sion de rhéroïqne défense de Belfort ; on disait que c'était la 
seule place forte qui eût résisté, la clef de la France, et qu'il 
fallait à tout prix l'empêcher de succomber. On ne pré- 
voyait pas alors qu'elle pourrait, livrée à ses seules forces, 
résister aussi longtemps qu'elle l'a fait, et il y avait une 
sorte d'opinion publique pour la secourir sans retard. En 
outre, les gens spéciaux faisaient observer que, quand ou 
fait un mouvement de cette nature, destiné à tromper l'en- 
nemi, il y a intérêt à le faire à grand rayon ; qu'en ma- 
nœuvrant trop près de Paris, on risquait de se voir enve- 
loppé par les forces tirées de l'armée de siège , en même 
temps que de se voir coupé par celles de Werder ; que plus 
on opérerait au loin, plus on inquiéterait le quartier général 
de Vei^sailles, qui craindrait de perdre ses communications. 
C'est au point que plusieurs personnes proposaient d'opérer 
sur l'autre versant des Vosges, de Mulhouse à Strasbourg, 
et que certains même étaient d'avis de passer le Rhin. La 
vérité est que personne n'avait prévu le rude hiver qu on 
a traversé et les retards qu'on devait subir dès le début. 
Tout le monde comptait que le trajet par voie ferrée se 
ferait tros-vite, que l'ennemi surpris se retirerait de Vesoul 
et de Belfort, sans combattre, comme il s'est retiré de Dijon et 
deOray, et qu'en quelques jours on traverserait ces parages 
pour se rabattre ensuite vers des contrées plus hospitalières, 
du coté de Neufchâteau et de Toul. Ce plan a manqué, comme 
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ont manqué toutes les combinaisons faites depuis le premier 
jour de cette guerre, où il semble que, d'avance, la France 
était condamnée par une sorte de fatalité à être vaincue. 

La dépêche qui investit le général Clinchant du com- 
mandement suprême, faisait appel à toute son énergie 
pour éviter, s'il en était encore temps, la dure extrémité 
de la retraite sur Pontarlier. Mais les choses étaient trop 
engagées. « Il faudrait actuellement, répondit-il le 27, cinq 
» ou six jours pour déboucher par la plaine en avant de 
» Besançon. » En effet, la totalité des troupes avait déjà 
passé sur la rive gauche du Doubs. L'avant-garde arrivait 
même à Ornans, à deux journées de marche de Besançon. 
D'autre part le général Manteùffel s'était avancé et resser- 
rait le cercle dans lequel il voulait enfermer l'armée de 
l'Est. Le sort en était donc jeté et rien ne pouvait désor- 
mais empêcher le mouvement commencé . Il ne restait plus 
qu'à mettre en œuvre la dernière chance à laquelle j'ai fait 
allusion, pour conjurer, s'il était possible, les périls qui se 
dressaient devant nos troupes. « Je compte , général , 
D écrivit le ministre, sur votre fermeté et sur le dévoue- 
» ment de tous vos chefs de corps, pour tirer le meilleur 
» parti possible d'une situation que vous n'avez pas créée, 
» mais où je déplore profondément de voir l'armée irrévo- 
» cablement engagée. » 

Avant de raconter les souffrances de cette terrible re- 
traite, les efforts qui furent faits pour sauver l'armée, et le 
fatal armistice qui les rendit vains, je dois reprendre la 
série des événements qui s'étaient déroulés dans d'autres 
parties de la France. 

18 
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Le général Chanzy, après sa retraite de Josnes et de 
Vendôme, avait établi ses quartiers au Mans. Arrivé le 

19 décembre, il s'occupa activement de refaire ses forces. 
Grâce aux recrues qu'il attira, il eut bientôt autour de lui 
l)lus de 130,000 hommes et 350 pièces de canon. L'ar- 
mée prit graduellement sous sa main un aspect très- 
satisfaisant et se trouva en état de recommencer les opé- 
rations. 

Dès le !:28 décembre, le généi^tl Chanzy donna ordre aux 
généraux de Curten et Jouffroy, à la tête de colonnes mo- 
biles, de pousser des reconnaissances siu' Vendôme et de 
purger la contrée des partis ennemis qui Tinfeslaient. Ces 
premiers débuts furent heureux et le 1"'' janvier il envoyait 
au gouvernement l'annonce d'un brillant engagement en 
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face de Vendôme, à la suite duquel le général JoûfTroy avait 
conquis d'excellentes positions et fait 200 prisonniers. 
Quant au géuéraf de Curten, qui opérait dans la direction 
de Toufs à Château-Renaud avec une dizaine de mille 
hommes, il avait eu également d'heureuses rencontres, dont 
rimportance allait croissant. Le 6 janvier il rendit compte 
en ces termes de Tune d'elles qui était un véritable combat : 
«r L'ennemi est venu attaquer ce matin vers onze heures, du 
* côté de Saint-Cyr de Gault, Villeporchef et Villechauve. 
» La colonne, obligée d'abandonner ses positions, a reculé 
» jusqu'à Neuville. Je me suis porté à son secours; j'ai pris 
» roffensîve et j'ai repoussé l'ennemi sur toute la ligne 
» pendant deux heures et demie. J'ai repris nos positions de 
» Villechauve, Vilthion et Villeporcher. La nuit a mis fin au 
» combat, au moment où je venais d'occuper Saint- Amand. 
» Le canon du général Jouffroy, qui a commencé vers deux 
» heures et demie, a beaucoup aidé au succès. Nos pertes, 
» que je ne connais pas encore exactement, sont légères. 
» L'ennemi me paraît avoir beaucoup souffert. J'ai ramassé 
» de ses blessés et fait des prisonniers. » Des reconnais- 
sances semblables étaient faites par le général Rousseau 
dans la direction de Nogent. 

Le but du général Chanzy était, comme il le disait, 
d'inquiéter l'ennemi, de le harceler et de lui donner le 
change sur ses vrais desseins qui avaient, comme on va en 
juger, une grande importance. Le général Chanzy nourris- 
sait, en effet, le projet de tenter, aussitôt que possible, iiile 
marche offensive sur Paris dans la direction de Chartres 
et Versailles. Il s'en ouvrit au ministre par une lettre 
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du 2 janvier. Il comptait pouvoir se mettre en mouvement 
vers le 8. Il rattachait ce plan à une marche du générai 
Bourbalii, dont il ne connaissait pas à ce moment la posi- 
tion exacte dans TEst, marche qui, dans son esprit, devait 
le porter de Bourges sur Châtillon et Bar-le-Duc, avec 
retour sur Paris. 

Le ministre accueillit avec empressement des ouvertures 
qui répondaient à sa propre pensée, de faire converger à 
un moment donné sur la capitale toutes les forces de la 
province. Toutefois il introduisit dans le plan du général 
quelques corrections nécessaires. D'une part, il fallait lais- 
ser le général Bourbaki, désormais engagé irrévocablement, 
poursuivre son opération, qui ne lui permettrait de se ra- 
battre sur Paris qu'après l'époque prévue par le général 
Chanzy, par exemple, du 13 au IS janvier. D'autre part, 
et c'était là une considération déterminante, ce délai était 
indispensable pour compléter l'organisation de deux nou- 
veaux corps d'armée, l'un le 19% qui s'achevait derrière les 
lignes de Garentan, l'autre le 25% à Bourges, et qui devaient 
appuyer Taction de l'armée du Mans. Or il ne paraissait pas 
prudent de négliger ces renforts, car tout donnait à penser 
— et Ton en acquit la certitude plus tard — que le prince 
Charles faisait de grands préparatifs pour accroître ses 
effectifs. On était donc menacé de rencontrer devant soi 
un ennemi redoutablement armé. Bref, dans sa réponse 
du 5 janvier, le ministre fixa le 14 pour le jour de la 
misé en marche du général Ghauzy dans la direction de 
Dreux. Toutefois, pour calmer sa patriotique impatience, 
on l'autorisa, s'il le jugeait utile, à effectuer des mou- 
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vemenls préliminaires. Une dépêche complémentaire l'en 



avisa : 



Guerre à général Chanzy^ le Mans, 

Bordeaux, le 6 janvier, 3 h. 10 du soir. 



c 



Dans la lettre que nous avons remise hier au commandant 
j» Boisdefifre et qu'il vous remettra ce soir, vous remarquerez que 

> la date que nous indiquons, el qui est plus reculée que celle 

> que vous sembliez indiquer vous-même, est motivée par Tu- 
» nique considération de préparer les deux corps qui doivent 
» coopérer avec vous, de manière à vous mettre dans les meil- 
» leures conditions possibles pour agir.' Mais il est bien évident 
» que si vous croyez pouvoir utilement, avec vos forces actuelles, 
a devancer cette date pour occuper par avance quelques positions, 

> ou même changer votre base, nous n'y faisons nulle objection. 
» Vous êtes seulement prévenu que les 19® et 25o corps ne 
» pourront quitter, avant le 12 courant, les positions où ils se 
» forment. Vous avez aussi à considérer l'opportunité qu'il peut 
» y avoir à ne pas dénoncer vos intentions avant d'être en mesure 
» de les exécuter vigoureusement. Mais une fois en marche, nous 
» vous supplions d'aller vile, car nous avons grande hâte d'a- 
» boutir. » 

Cette dépêche s'étant croisée avec de nouvelles instances 
du général, tendant à avancer la date de cinq à six jours, 
nous lui confirmâmes ces considérations. « Nous sommes 
» aussi désireux que vous, croyez-le bien, lui disions-nous 
» dans une dépêche du 7 janvier 4 h. 3S du soir, de mar- 
» cher au secours de Paris, mais nous voulons que la ten- 
* tative soit efficace ; et il ne nous paraît nullement certain 
)) qu'elle le serait dans les conditions de voire projet pri- 
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» raitif. En effet, nous croyons que votre armée^ pour 
» arriver au but^ a absolument besoin d'être appuyée 
» du 19* et du ^o'^ corps. Vous reconnaissez vous-même, 
» dans une dépêche de ce jour, raidi, que l'ennemi qui 
» vous attaque veut vous attirer hors de vos positions. C'est 
» donc qu'il a l'espoir de vaincre. Comment, d'après cela, 
f iriez-vous heureusement jusqu'à Paris avec vos seules 
> forces actuelles?...;. > Nos craintes, malheureusement, 
n'étaient que trop fondées, puisque cinq jours après, dans 
ces mômes positions du Mans, que le général Chanzy avait 
choisies et fortifiées avec tant d'art, il essuyait la grave 
défaite que l'on sait. Mais n'anticipons pas sur les événe- 
ments. 

Pendant que s*échangeaient ces communications, il exis- 
tait pour nous un grave sujet d'inquiétude tiré de Paris. 
La grande capitale semblait se renfermer dans une inaction 
relative qui laissait à Teunemi la disponibilité de toutes 
ses forces. Depuis Théroïque et malheureuse tentative 
(lu 30 novembre et les rudes combats qui suivirent, 
aucune opération considérable n'avait été entamée. Des en- 
gagements brillants, sans doute, avaient eu lieu du 20 au 
24 décembre, mais ils avaient été bientôt suspendus à cause 
du froid. On n'entendait parler d'aucun de ces grands pro- 
jets comme le mois de novembre en avait vu naître, et 
comme il en aurait fallu maintenant, pour retenir autour de 
Paris les forces qui s'en allaient journellement grossir les 
armées opposées aux généraux Chanzy, Bourbaki et Fai- 
dherbe. Les effectifs détachés de l'armée de siège furent 
tels, un moment, qu'on évalue à moins de 200,000 hommes 
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le chiffre des troupes laissées, à la fin de décembre, devant 
Paris. 

C'est à cette même époque et afin de mieux tromper les 
assiégés^ que Tennemi, dissimulant sa faiblesse réelle par 
un redoublement de feux d'artillerie, procéda au bombar*- 
dément de la ville. Cette démonstration barbare avait moins 
pour but d'impressionner une population qu'il savait être 
au-dessus de la crainte, que de masquer Téloignement des 
corps qui allaient au secours du prince Charles, de Werder et 
deManteuffel. En vain la délégation de Bordeaux, qui connais- 
sait cette situation, adjura-t-elle le gouvernement de Paris 
de tenter une puissante diversion. Des motifs, que je ne suis 
pas en mesure d'apprécier, s'y sont constamment opposés. 

L'armée du prince Charles, notamment, reçut de très- 
gros renforts. De quatre-vingt-dix mille hommes, chiffre 
auquel elle était descendue après la retraite du général 
Chanzy, elle s'était relevée, y compris les forces du duc de 
Mecklembourg, à cent quatre-vingt mille hommes. En dé- 
duisant les garnisons laissées à Blois, Orléans, Montargis, 
on peut admettre que le prince Charles disposait pour 
l'attaque de cent cinquante mille hommes. 

Il résolut de les employer k s'emparer du Mans. Cette 
position était bien faite pour le tenter. Outre qu'elle a une 
valeur stratégique réelle, elle se trouvait, depuis Tinvestis- 
sement de Paris, le nœud de toutes nos communications 
entre l'ouest, le nord et le midi de la France. Le général 
Chanzy, de son côté, l'avait bien compris ainsi, car il 
s'était appliqué à la fortifier et avait admirablement-disposé 
dans ce but une partie de son artillerie. 
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Dès les 7 et 8 janvier on put se douter, à la résistance 
que rencontraient les généraux de Curten et Jouffroy, que 
la situation se modifiait et qu'on n'avait plus affaire seule- 
ment à des corps détachés. Le 7, des forces jugées très- 
importantes avaient attaqué les avant-postes français dans 
les environs de Vendôme et les avaient obligés à reculer. 
Le lendemain la colonne établie à Château-Renaud fut vio- 
lemment pressée sur toute la ligne de Saint-Gyr du Gault à 
Aulhon et ne put conserver ce dernier village. En même 
temps un engagement assez vif avait lieu dans la direction 
de Nogent, près du Theil, à la suite duquel le général 
Rousseau s'était replié précipitamment. Tout présageait 
donc une attaque générale. 

Elle commença dans la journée du 10. L'ennemi avan- 
çait sur deux colonnes, la principale dans la direction de 
Saint-Calais, commandée par le prince Charles en personne, 
la seconde, dans la direction de la Ferlé-Bernard, sur la rive 
gauche de THuisnes, commandée par le duc de Mecklem- 
bourg. Les jours précédents, des démonstrations avaient eu 
lieu aux environs de Bellème, pour engager le général 
Chanzy à renforcer sa gauche et à affaiblir ainsi son centre, 
sur lequel devait porter le plus grand effort de l'ennemi. En 
même temps le prince Charles, par une manœuvre heureuse 
et rapide avait lancé des troupes le long du Loir, dans la 
direction de Château-du-Loir, de manière à séparer défini- 
tivement les généraux Jouffroy, de Curten et Cléret, du gros 
de l'armée, qui se trouva ainsi privée de 15 ou 18,000 com- 
battants aguerris. 

Par une coïncidence fâcheuse, à ce moment le général 
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Chanzy était souffrant. On ne saurait clouter que cette cir- 
constance n'ait exercé sur les événements une certaine 
influence. Néanmoins il supporta ce premier choc avec 
succès. L'action dura jusqu'à la nuit close. Elle fut des plus 
vives à Montfort, Champagne, Parigné-rÉvêque, Jupilles, 
Changé. Sur ce dernier point la brigade Ribel, après une 
vigoureuse résistance de plus de six heures, dut abandonner 
le village. Les pertes furent sensibles, mais celles de l'ennemi 
le furent davantage, de Taveii des prisonniers. Dans une 
brigade prussienne, le général Ruthmaler fut blessé, le ma- 
jor, Tadjudant de brigade et plusieurs officiers furent tués. 
Le général Chanzy, en annonçant ces nouvelles, ajouta qu'il 
s'attendait à une attaque plus forte le lendemain, et qu'en 
prévision, afin de consolider la résistance, il avait fait re- 
tirer les troupes sur les positions définitives qui d'avance 
leur avaient été assignées. 

Le lendemain en effet l'attaque eut lieu, avec une vio- 
lence extraordinaire. Une seule division, la division Colin, 
du 21* corps, eut près de quatre mille hommes hors de 
combat dans les deux jours, mais son héroïsme conserva la 
ligne de Montfort à Lombron et à Parigné. Au total, la 
journée, sauf sur un point, parut satisfaisante. La dépêche 
du général en chef disait : « Nous avons eu aujourd'hui 
» la bataille du Mans. L'ennemi nous a attaqués sur toute 
» la ligne. Le général Jauréguiberry s'est solidement main- 
» tenu sur la rive droiie de l'Huisnes; le général de Go- 
» lomb s'est battu pendant 6 heures avec acharnement sur 
» le plateau d'Auvours. Le général Gougeard, qui a eu 
» son cheval percé de six balles, a montré la plus grande 
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• vigueur, et les troupes de Bretagne ont puissamment 
» contribué à conserver cette position importante. J'ai 
» annoncé au général Gougeard qu'il était commandeur. 

» Au dessous de Changé et sur la route de Parigné-rÉ- 
» véque, nous nous sommes maintenus malgré les efforts 
» de l'ennemi. Nous couchons sur toutes nos positions, 
» moins la Tuilerie, abandonnée devant un retour offensif 
» tenté k la tombée de la nuit par Tennemi. 

» Nous avons fait des prisonniers dont j'ignore le nombre. 
» Ils évaluent les forces prussiennes engagées ou en ré- 
» serve, à 180,000 hommes. 

» Le combat n'a cessé qu'après la nuit venue. Je sais que 
» deux de nos colonels sont grièvement blessés ; je crois à 
» des pertes sensibles, mais j'espère en avoir infligé de 
)> cruelles à l'ennemi. » 

La perte de la Tuilerie était malheureusement plus grave 
que le général ne l'avait cru tout d'abord. Les troupes qui 
l'occupaient, non-seulement l'avaient abandonnée, mais s'é- 
taient en même temps déi)andées en entraînant avec elles les 
postes voisins ; en sorte que la ligne française se trouvait 
entièrement ouverte, pouvant désormais être tournée par 
l'ennemi. Vainement le général essaya de la reconquérir à 
la pointe du jour ; il n'y put parvenir. Pendant la nuit, des 
conséquences bien pires encore et tout à fait inattendues 
s'étaient déroulées avec une effrayante rapidité. Les troupes 
qui avaient lâché pied propageaient la panique jusque dans 
le Mans. Plusieurs positions furent ainsi successivement 
aiiandonnées et le désordre commença à *se faire sentir 
dans la ville. Il atteignit bientôt des proportions considé- 
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rables. En présence de cette démoralisation et surtout après 
l'insuccès de la tentative faite pour reprendre la Tuilerie, le 
général Chanxy convoqua ses chefs de corps. La retraite 
fut unanimement reconnue inévitable. Elle commença, 
aussitôt, et, en quelques instant, le nombre des fuyards 
fut immense. « Pins de cinquante mille encombrent les 
» routes », — écrivait le général. Une partie des 16« et 
47* corps, et tous les mobilisés du camp de Conlie s'étaient 
dispersés. Seul le 31« corps ne se laissa pas entamer et 
soutint la retraite avec une solidité admirable. Le générai 
Jaurès qui le commandait, déploya dans ces journées diffi- 
ciles des qualités peu communes. Déjà il s'était distingué 
à la retraite de Josnes ; il se distingua plus encore à celle 
du Mans. Il supporta seul, pendant deux journées, tout 
Teffort du duc de Mecklembourg, et grâce à sa résistance, 
l'armée put être sauvée. « C'est des trois corps d'armée 
» le 21« qui a de beaucoup le mieux tenu, manda le général 
» Chanzy. Cela est dû à l'énergie du général Jaurès, » 
Aussi mérita-t-il d'être élevé, par une mesure exception- 
nelle, au rang de général de division dans l'armée de terre, 
d'après un décret du i6 janvier ainsi conçu : 

« Le membre du gouvernement, etc., 

» Considérant les éminents services rendus par M. Jaurès, 
» général de division de l'armée auxiliaire comoiandant 
» le 21* corps d'armée; 

» Considérant sa belle conduite devant l'ennemi dans les jour- 
» nées du 10 au 15 janvier courant, au Mans et à Sillé-)e- 
» Guillaume, 

» Décrète : 
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« M. Jaurès, génëral de division à Tannée auxiliaire, esl 
» nommé au grade de général de division à lilre définitif dans 
» la 1>^« seclion du cadre de Télal-major général de Tarmée. » 



Les deux circonstances qui paraissent avoir plus parti- 
culièrement contribué à la défaite, sont : d'uue part, fisole- 
ment dans lequel ont été tenues les colonnes des généraux 
Curten et Jouiïroy, constan^ment engagées avec Tennemi 
et qui à un certain moment se sont trouvées séparées de 
l'armée ; d'autre part et surtout Tinsuffisance des forces affec- 
tées à la position de la Tuilerie. La qualité des troupes aux- 
quelles cette clef du Mans était confiée, n'était pas, assure- 
t-on, en rapport avec leur mission. Ce sont là des points 
techniques sur lesquels le général Chanzy ne manquera pas 
de fournir des explications satisfaisantes. 

Le général dirigea cette retraite avec le sang-froid qu'il 
avait montré à Josnes. Son intention avait été d'abord de se 
diriger sur Alençon, afin de pouvoir reprendre plus aisément 
la route de Paris. Mais le ministre l'en détourna, craignant 
de découvrir ainsi l'ouest et le midi de la France, sans se ré- 
server des chances suffisantes pour une marche sur Paris, 
dans laquelle on risquerait de rencontrer toute l'armée du 
prince Charles. Celle-ci, en effet, parcourant du Mans à 
Dreux ou à Mantes une corde dont Tannée française elle- 
même aurait parcouru l'arc, aurait du la gagner de vitesse. 
Le général Chanzy se porta en conséquence sur Laval, par 
Sillé-le-Guillaume. 

Le temps était très-froid et les routes couvertes de ver- 
glas. Des convois interminables gênaient la marche. L'en- 
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nemi était fort pressant et envoyait continuellement sa 
cavalerie sur les derrières des colonnes. Le 15 il y eut un 
engagement assez vif en avant de Sillé-le-Guillaume et le 16 
une véritable bataille, oîi nous perdîmes quelques posi- 
tions. Toutefois, le 21* corps qui occupait la droite, et 
particulièrement la division Villeneuve, opposa une solidité 
inébranlable. Il y eut encore quelques démonstrations les 
jours suivants, mais elles s'affaiblirent graduellement, à 
mesure qu'on approchait de Laval. Du reste, la neige, qui 
gênait la marche, gênait également la poursuite. La cava- 
lerie et l'artillerie avançaient très-difficilement et il eût été 
imprudent à l'ennemi de trop s'éloigner de sa base d'opé- 
ration. Les récits s'accordent à dire qu'il avait beaucoup 
souffert dans la journée du 11; on va même jusqu'à pré- 
tendre que, comme dans plusieurs autres rencontres, il élait 
sur le point de renoncer à son entreprise, lorsque la mal- 
heureuse panique du 12 et la retraite qui en fut la consé- 
quence, lui assurèrent une victoire sur laquelle il ne comp- 
tait plus. 

L'armée ou plutôt ses débris passèrent la Mayenne et 
s'échelonnèrent derrière ses bords escarpés, entre Mayenne 
et Laval. Les 16« et 17« corps avaient été réduits au delà 
de toute expression. Sans parler de 3 à 4,000 hommes 
hors de combat et de 12 à 15,000 prisonniers laissés au 
Mans, plus de 30,000 hommes s'étaient réfugiés sur divers 
points, principalement à Rennes. Les mesures les plus sé- 
vères durent être prises pour les ramener. Grâce au con- 
cours actif des autorités civiles et militaires, le plus grand 
nombre rejoignit promptement les corps. On y ajouta quel- 
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ques nouvelles recrues; mais elles étaient bien loin de suffire, 
tant la perte avait été grande. Aussi appela-t-on le 19« corps 
qui devait, on s'en souvient, former Taile gauche de rarmée, 
alors que le général ambitionnait de marcher sur Paris. Ce 
corps était resté entre Carentan et Cherbourg. On le dirigea 
sur Fiers, en vue d'empêcher l'armée d'être tournée. Il y 
arriva heureusement et passa sous les ordres du général. 
Quant au 25® corps, qui avait été, à la même époque, des- 
tiné à former l'aile droite, il reçut une autre destination 
([ue je ferai bientôt connaître. 

Enfin tous les mobilisés du camp de Conlie, ceux do 
moins qui n'étaient pas tombés aux maîns de l'ennemi, 
furent, le mieux qu'on put, réarmés, réorganisés et distri- 
bués entre les généraux Bérenger, Cathelineau et Çfaafette. 
Le premier, qui avait la plus forte part, 12 à 14,000 hommes, 
était chargé de la défense de la Loire-Inférieure, où Ton 
redoutait une incursion de l'ennemi. Les deux autres 
étaient rattachés au 17« corps et avaient pour mission spé- 
ciale de défendre le sol breton, dans une guerre de parti- 
sans. Le 17® corps lui-même, considérablement agrandi par 
ces annexes, devint Vannée de Bretagne^ dont le géné- 
ral de Colomb fut nommé commandant en chef. Cette 
organisation avait pour but h la fois de protéger les dé- 
partements de rOuest, et de rendre au général Chanzy 
sa complète liberté d'action pour le jour prochain oii il 
aurait ressaisi ses forces et reconnu la possibilité d'aune 
nouvelle otîensive. 

M. Gambetla voulut aider de sa personne à la reconstitu- 
tion de l'armée. Le 17 janvier, à peine rentré de son voyage 
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dans l'Est et à Lyon, il repartit pour Laval. Le lendemain 
it se mit en rapport avec les principanx chefs, dont certains 
étaient fort ébranlés. Mais il eut la satisfaction de leur 
rendre la confiance et d*aider ainsi puissamment aux efforts 
du général Ghanzy. De là, il se dirigea par mer vers le Nord 
oii des soins analogues l'appelaient. 

Le général Faidherbe arrivait k la fin d'une campagne 
brillante mais oii il avait dû plier devant la supériorité du 
nombre. L'honneur de cette lutte lui revient tout entier, 
car, coupé de ses communications avec le reste de la France, 
il dut se suffire à lui-même. A la fois administrateur et 
capitaine, il organisa et entretint l'armée du Nord. Il fit, 
d'ailleurs, de ses forces restreintes un emploi tel que ses 
coups eurent le même retentissement que s'ils avaient été 
portés par des armées plus nombreuses. 

La première rencontre importante avec l'ennemi eut lieu 
le 23 décembre, à Pont-Noyelles, dans le département de la 
Somme. L'armée comptait à ce moment une quarantaine de 
mille hommes, divisés en deux corps commandés, Tun 
par le général Paulze dlvoy et l'autre par le général Le- 
cointe. Le général Farre, qui avait tant contribué à l'or- 
ganisation des forces du Nord, était chef de Tétat-major 
général et assisté du colonel de Villenoisy. L'armée occu- 
pait une position favorable, sur un affluent de la Somme, 
entre Daours et Touly. Le quartier général était à Corbie. 
L'action s'engagea à onze heures du matin et dura jusqu'à 
six heures du soir. La lutte fut achajtiée ; des villages 
furent pris et repris plirsieurs fois. Vers cinq heures, le 
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succès paraissait complet, grâce à la bravoure de I'îd&d- 
terie qui avait repoussé partout reonemi à la baîonneUe. 
Mais, de cinq à six heures, les Prussiens, profitant de la 
Duit, réoccupèrent plusieurs villages dans la vallée. Toate- 
fois les troupes bivouaquèreut sur leurs positions, où elles 
restèrent sans être inquiétées jusqu'au lendenoain dans 
l'après-midi. 

De chaque côté on s^attnbua la victoire, et ce qui autorisa 
peut-être les Prussiens à y prétendre, c'est que le général 
Faidherbe, par un sentiment de prudence que justifiaient la 
nature de ses troupes et la rigueur de la température, ne • 
voulut pas séjourner plus longtemps dans ses positions et 
se retira à une assez grande distance derrière la Scarpe. 
<r Je vais, écrivit-il le lendemain de la bataille, cantonner 
» mes troupes pendant quelques jours autour d'Arras. Le 
» froid est très-rigoureux, nos soldats en souffrent; nous 
» sommes du reste tout prêts h reprendre les opérations. » 

Il ne larda pas à le prouver, car, dès le !•'' janvier et 
malgré un froid excessif, il reprit Totfensive. L'armée, 
abandonnant les lignes de la Scarpe, oîi Tennemi, dit-il, 
« n'osiiil l'attaquer, » prit position devant Arras. Le 2, elle 
se mit en marche vers les cantonnements de Tarmée prus- 
sienne autour de Bapaume, petite ville à moitié chemin 
entre Arras et Péronne, et les attaqua le jour même. La 
bataille se prolona^M tout le lonilemain. 

La victoire de Bapaunie est une des plus brillantes qui 
aient marqué la guerre de 1870. Le premier jour, la 1" di- 
vison du 22* corps, commandée par le capitaine de vaisseau 
Payen, enleva les villages d*Achiet-le-Grand et de Beau- 
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court, tandis qu'une division du 23« corps essayait de pren- 
dre Béhagnies. Cette dernière attaque échoua, malgré la 
bravoure des troupes ; mais, pendant la nuit, le village fut 
évacué par Tennemi qui craignait de se voir tourné par 
Achiet-le-Grand. Le 3, à la pointe du jour, la lutte s'enga- 
gea sur toute la ligne. La 1" division du 23« corps, ap- 
puyée à sa gauche par la division des mobilisés du Nord, 
prit les villages de Sapignies et de Favreuil. La 2* division 
du 22* corps entra de haute lutte dans le village de Bief- 
villers, qui était devenu le centre de la bataille, et enleva 
les positions prussiennes en arrière, très-vigoureusement 
défendues, ainsi que le village d'Avesnes-le-Bapaume. En 
même temps, la !'• division du 22® corps s'emparait de Gre- 
villers et de Ligny-Thilloy : « A six heures du soir, dit le 

* général, nous avions chassé les Prussiens de tout le 
» champ de bataille, couvert de leurs morts ; de très-nom- 
» breux blessés prussiens restaient entre nos mains dans les 
» villages oîi Ton avait combattu, ainsi qu'un nombre de 
» prisonniers. Quelques pelotons, emportés par leur ardeur, 
» s'engagèrent sans ordre dans les faubourgs de la ville 
» de Bapaume, oii les Prussiens s'étaient retranchés dans 
» quelques maisons; comme il n'entrait pas dans nos vues 
» de prendre cette ville, au risque de la détruire, ces pelo- 
» tons furent rappelés à la nuit. Les pertes des Prussiens 

* pendant ces deux jours sont très-considérables; les nôtres 
» sont sérieuses. » 

Cette fois encore l'ennemi s'attribua la victoire. Mais ici, 
sa prétention est plus que difficile à admettre, car s'il est 
vrai que le général Faidherbe, au lieu de continuer sa 

19 
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marche, se cantonna de nouveau pour faire reposer son 
armée, l'armée prussienne, elle, fit plus, puisqu'elle évacua 
Ba paume en abandonnant ainsi la position disputée. L*ennemi 
a donc avoué par là qu'il se trouvait trop affaibli pour ris- 
quer une nouvelle action sur le même point. C'est précisé- 
ment ce qu'on appelle être battu. Le froid était, du reste, tel* 
lement intense et la neige si épaisse dans les cbeoiins que 
pendant plusieurs jours toutes opérations fuirent suspendues 
de part et d'autre . 

Sur ces entrefaites, la ville de Péronne se rendit, sans que 
rien eut pu faire prévoir une semblable capitulation. Ce fut 
pour l'armée du Nord un coup sensible, car celle place 
gênait sérieusement les mouvements de rennemi. Le gé- 
néral Faidherbe en éprouva un vif désappointement et pro- 
voqua sur le champ la réunion d'un conseil d'enquête pour 
juger le commandant de la place. 

Le 12, les opérations furent reprises. Le général revint sur 
Bapaumeel de là à Albert, où il entra le 14 sans coup férir, 
l'armée prussienne se repliant devant lui. Le 17, une bri- 
gade délogea du bois de Buire, i)r('^s Templeux, quelques 
bataillons de la garnison allemande de Péronne, qui s'y 
étaient établis pour fermer le passage. Le même jour, un 
corps prussien abandonna le village de Vermand à rap- 
proche des troupes françaises. L'armée continuant sa mar- 
che sur Saint-Quentin, l'avant-garde fut attaquée le 18 au 
malin par une partie du corps d armée du général Gœben ; 
une de nos divisions combattit toute la journée dans une 
position en avant de Vermand, oii elle se maintint pendant 
la nuit. 
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Le lendemain 19, fat livrée la bataille de Saint-Quentin. 
L'armée du Nord eut affaire à toute la première armée 
prussienne. Celle-ci reçut, dans Taprès-midi, de nombreux 
renforts venant de Paris par chemin de fer et qui, à me- 
sure qu'ils descendaient de wagons, à peu de dislance du 
lieu do combat, accouraient immédiatement se mettre en 
ligne. Aussi nos troupes, dans la soirée, après d'énergiques 
efforts, durent-elles abandonner le terrain. Le général an- 
nonça son insuccès en ces termes : « A la nuit, les hommes 
» étaient tellement harassés de fatigue qu'il était impos- 
» sible de songer à les maintenir sur leurs positions. Les 
» faire entrer en ville, c'était en amener le bombardement; 
j> plusieurs obus étaient déjà tombés sur la place, jetant l'ef- 
» froi dans la population. La retraite sur un point en arrière 
» de Saint-Quentin fut alors ordonnée. Nous avons fait de 
» fortes pertes, mais nous avons dû en infliger de très- 
» fortes à l'ennemi ». 

La retraite s'elfectua avec une habileté remarquée des 
hommes spéciaux. Mais les troupes, jeunes pour la plu- 
part, étaient tellement ébranlées par ces chocs successifs 
et plus encore par les rigueurs de la saison, qu'elles laissè- 
rent un grand nombre de traînards sur les routes. Ils ne 
tombaient pas précisément aux mains de l'ennemi, mais ils 
se débandaient et se réfugiaient dans les fermes voisines. 

Ainsi se terminèrent les opérations de l'armée du Nord, 
après six semaines d'une des plus rudes campagnes qui se 
vit jamais. Le (roid descendit plus d'une fois jusque au des- 
sous de 20 degrés. Aussi le repos était-il absolument né- 
cessaire à cette jeune et vaillante armée. Le général Fai- 
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dherbe, en cantonnant ses soldats dans les principales places 
fortes, leur dit : « Ce que vous avez souffert, ceux qui ne 
» l'ont pas vu ne pourront jamais l'imaginer, et il n'y a 
» personne à accuser de ces souffrances, les circonstances 
» seules les ont causées. » 

C'est alors et sur les nouvelles qu'il venait de recevoir à 
Laval, que M. Gambetta se transporta à Lille. Il y trouva 
les esprits, non celui du général, mais ceux de la population, 
en partie découragés. On voyait la Flandre découverte et 
l'ennemi déjà aux portes de Lille. Le ministre, dans une 
réunion solennelle, adressa une allocution qui réchauffa 
les cœurs. « Comment! leur dit-il, pendant vingt ans, Bona- 
» parte a préparé ses moyens d'agression, organisé ses 
» armées, dépensé vingt milliards. La France a consenti k 
» tout, elle a tout donné, hommes et argent; quinze jours 
» ont suffi et tout a disparu. Et nous qui n'avions rien 
» trouvé, et qui n'avons eu pour moyens que les ressources 
» improvisées par Tinitiative du pays, nous résistons depuis 
» quatre mois, devant uu ennemi qui multiplie ses forces, 
» mais qui sent bien que, si la résistance continue à em- 
» braser l'âme de la France, c'en est fait de l'invasion . . . 

» Pas de faiblesse, ô mes chers concitoyens! Si nous ne 
» désespérons pas, nous sauverons la France. Faisons-nous 
» un cœur et un front d'airain, le pays sera sauvé par lui- 
» même, et la République libératrice sera fondée. 

» Quand cet heureux jour viendra, quand vos efforts 
» unis aux nôtres auront affranchi la France entière, on verra 
» si nous sommes des hommes de guerre, si nous sommes 
» des destructeui*s, si nous dilapidons les linances, si nous 
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» ne cherchons pas au contraire à favoriser les arts qui en- 
» noblissent l'humanité, l'industrie et le commerce, qui 
» assurent les relations et enrichissent les peuples, si nous 
» ne tendons pas de tous nos efforts vers les bienfais d'une 
y> paix loyale et féconde. 

» On verra alors si nous sommes des dictateurs, et si 
» notre plus grande passion ne sera pas de rentrer dans la 
» foule dont nous sommes sortis; de cette foule, réservoir 
» inépuisable de toutes les grandes, de toutes les nobles 
» pensées, où chacun de nous doit se retremper. On verra 
» enfin que, si je suis possédé de la passion démocratique 
» qui ne souffre pas l'invasion étrangère, je suis profondé- 
» ment animé de la foi républicaine qui a horreur de la die- 
» tature. » 

Quelques faits d'armes moins importants, mais non sans 
éclat, avaient lieu sur les bords de la Loire. Dans le Niver- 
nais et jusqu'à Gien, le général de Pointe de Gevigny, se- 
condé par le général Louis du Temple, dirigeait de hardies 
expéditions jusqu'au cœur de l'ennemi. Dans Tune d'elle, le 
pont de la Roche fut détruit, ainsi que divers ouvrages de 
la ligne de Dijon, par laquelle les Prussiens communiquaient 
de Tonnerre à Paris. Mais le coup de main le plus sérieux 
fut accompli sur Gien où l'ennemi fut surpris par les troupes 
du général du Temple. Le général de Pointe, qui avait 
conçu le plan, annonça le succès en ces termes : « Le mou- 
» vement annoncé par dépêche du 13 janvier a compléte- 
» ment réussi. Pour la troisième fois, je viens de déloger 
>' les Prussiens de Gien, qui est complètement évacué ; deux 
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» de nos bataillons y sont entrés, le reste y entrera démain. 
» Toutes les colonnes ennemies sont en retraite surMontar- 
» gis et Orléans. Les Prussiens ont perdu beaucoup plus de 
» monde que nous, plusieurs officiers prussiens ont été 
» tués, entre autres le colonel Born Van der Hope. » 

A la suite de ce succès une expédition plus importante 
fut résolue, en vue de produire une diversion favorable 
à l'armée de l'Est. Nous voulions menacer l'ennemi dans la 
direction d'Auxerre et Joigny, atin de retenir les renforts 
qu'il envoyait continuellement k rencontre du général 
Bourbaki. Le 25« corps, commandé par le général Pourcet, 
avait été destiné à cette opération, mais la défaite ino- 
pinée de l'armée du Mans ne permit pas de laisser Bourges 
et le centre sans défenseurs. En conséquence une seule 
division du 25* corps, la 1'% commandée par le capitaine de 
vaisseau Bruat, fut dirigée sur Nevers, tandis qu'une autre 
division, sous les ordres du général Pourcet en personne 
marchait sur Blois, et que la troisième restait sur les posi- 
tion de Vierzon, en attendant qu'elle y fut relevée par le 
^(J*^ corps, alors en formation à Poitiers. 

La division Bruat vint jusqu'à Glamecy. Elle était appuyée 
par un magnifique régiment d'éclaireurs à cheval, formé et 
commandé par le colonel de Hourp:oing, dans le but spécial 
de pratiquer des reconnaissances à grande distance et des 
razzias sur le territoire occupé par l'ennemi. Mais ces 
opérations qui s'annonçaient sous les meilleurs auspices 
no purent avoir de suite, à raison de la brusque cessa- 
lion des hostilités amenée par l'armistice. 
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Le corps expéditionnaire du général Pourcet eut une 
courte, mais brillante carrière. Il se porta avec beaucoup de 
célérité et de mystère sur Romorantin et de là sur Blois, 
rive gauche. II y arriva inopinément le 27 janvier et attaqua 
les villages en avant de Blois. Le lendemain Tenncmi fut 
rencontré en forces à quatre kilomètres de la ville. L'infan- 
terie prussienne placée derrière des embuscades et des mai- 
sons crénelées du faubourg de Vienne, ouvrit sur les tètes de 
colonnes un feu très-vif. La fusillade continua pendant deux 
heures avec une violence extrême; à la nuit tombante un 
dernier effort des soldats français qui traversèrent les fau- 
bourgs au pas de course, sous le feu de l'ennemi, rendit le 
général Pourcet maître de la rive gauche. Les Prussiens se 
retirèrent en désordre sur la rive droite, en abandonnant 
une partie de leurs morts, plusieurs ofticiers blessés, une 
centaine de prisonniers et une grande qnanlitfî d'armes et 
de munitions. Us n'échappèrent à la poursuite qu'en brûlant 
le tablier provisoire en bois établi par eux sur l'arche de 
pont détruite six semaines auparavant. Leur alarme avait 
été si chaude qu'ils achevèrent de faire sauter le pont en 
pierre, dont les mines étaient chargées. 

C'est dans cette situation que l'armistice trouva le général 
Pourcet. 
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Retraite de Tarmée de l'Est dans le Jura — Tentatives pour la 
secourir; marche sur Dôle et sur Poligny — Annonce de l'armis- 
tice — ^ Examen de ses effets militaires — Perte de l'armée de 
l'Est ; son internement en Suisse -- Protestations des généraux — 
Derniers engagements dans le Jura — Conséquences de l'armistice 
au point de vue d'une reprise ultérieure des hostilités — Ressources 
militaires de la France après l'armistice. 

La retraite de l'armée de TEst à travers les neiges du 
Jura fut des plus pénibles. Le correspondant anglais du 
corps Gremer donne ses impressions en ces termes : 

« Presque toutes les troupes et avec elles leurs officiers, 
» étaient obligés de bivouaquer dans la neige, comme ils avaient 
» fait depuis dix jours. Les fourgons de bagages et de munitions 
» étaient abandonnés sur la roule, faute de moyens de transport, 
» et tous les cent mètres on pouvait voir des chevaux morts et 
» victimes du triple fléau de la famine, du froid et de la fatigue. 

» Pendant toute cette terrible marche, la division Gremer, ainsi 
« que éela avait eu lieu depuis le premier moment de la retraite 
» de la Lisaine, forma l 'arrière-garde, souffrant encore plus que les 
» autres, car nous étions les derniers à recevoir notre part dans 
» chaque distribution de vivres qui pouvait se faire. Nous mar- 
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» chions en excellent ordre, non par esprit de corps, — senti - 

» menl à présent éteint dans Tarmée française, — mais simple- 
»-ment à cause de la discipline rigide des commandants de 

1 brigade, qui étaient toujours h leur poste, encourageant et 

» ralliant leurs hommes. Partout ailleurs, soldats de la ligne, 

» zouaves, chasseurs, turcos étaient mêlés dans une folle confu- 

* sion, et à chaque pas, c'était : « Mon ofticier, pouvez-vous me 

» dire où tel corps se trouve? ^ Toute force de cohésion était 

» détruite et cette armée était devenue une foule désorganisée, 

» mourant de faim. H n*en était pas ainsi de nous, Tarrière- 

» garde ; les 32«, S?**, 83®, 86®, marchaient avec fcTmeté dans 

» leurs rangs, ayant faim, les pieds malades, et étant fatigués, 

» mais comme de vrais soldats. » 

Il est juste d'ajouter que dans les autres corps ou retrou- 
vait aussi des troupes conservant leur cohésion. On n'évalue 
— et c'était malheureusement encore beaucoup trop — qu'à 
vingt mille le chiffre des hommes ainsi débandés et dis- 
persés au milieu des corps réguliers. Ces infortunés, sé- 
parés de leurs officiers, sans chefs, sans administration, 
souffraient le plus cruellement du manque de nourriture. Ce 
sont ces bandes en désordre qui ont donné de la désorgani- 
sation de notre armée une idée exagérée. Bon nombre de 
régiments étaient à peu près intacts, tellement que, quand 
plus tard on les a vus en Suisse, on a même été surpris que 
des troupes aient pu aussi bien se maintenir dans d'aussi 
terribles circonstances. 

Un instant on put espérer qu'une partie au moins de ces 
souffrances serait épargnée à Tarmée et qu'en tous cas l'ar- 
mée elle-même serait conservée à la France. Car au moment 
oii la retraite commença, il y avait une chance de salut. 
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Tandis que des forces considérables ramenées de Vesoul 
et d'HéricouPt, menaçaient la droite et le centre de Tarmée, 
les routes du sud étaient interdites par les deux corps d'ar- 
mée prussiens Zastrow et 7% maintenant au complet. Ces 
corps occupaient les passages à Test de la voie ferrée de 
Lyon et obligeaient ainsi l'armée à se rejeter sur la Suisse. 
Le général Manteuffel dirigeait Tensemble des opérations 
avec son habileté accoutumée. Mais à ce même moment 
Garibaldi venait de recevoir ses derniers renforts et comp- 
tait S0,000 hommes et 90 pièces de canon. En les jetant 
rapidement en ire Arbois et Quingey, sur les derrières de 
Pennemi , on pouvait obliger celui-ci à se retourner et dès 
lors à laisser le passage libre par les routes du sud. Peut- 
être même, si la manœuvre était faite avec une suffisante 
précision, les deux corps prussiens risquaient d'être sé- 
rieusement compromis entre l'armée de FEst et celle de 
Garibaldi. 

Tel fut le plan que nous résolûmes de proposer à ce 
dernier. Nous lui écrivîmes le 27 au soir : « L'armée de 
» TEst, fatiguée par les rigueurs du froid et par des marches 
» stériles, est en retraite sur Pontarlier. Elle abandonnera 
» cette direction au point le plus favorable, pour se ra- 
» battre vers le sud, sur Bourg, par exemple. L'ennemi 
» occupe actuellement DôIe, Mouchard, xVrbois, Poligny, 
» Andelot, Champagnole. Il s'y renforce continuellement 
» par des troupes qui suivent les routes de Pesmes à Gray 
» et de Pesmes à Dampierre. Notre armée est donc menacée 
» de voir sa retraite inquiétée et coupée lorsqu'elle des- 
» cendra par les routes comprises entre la Suisse et la di- 
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» rection de Besançon à Lons-le-Saulnier. Le seul moyen 
» de conjurer celte dangereuse situation parait être de venir 
» inquiéter les communications de rennerai lui-même, en 
» s'installant solidement sur ses derrières, dans la forêt de 
» Chaux, notamment. Pour cela, il faudrait porter votre 
» centre d'action k Dôle et enlever conséquemment cette 
» place à Tennemi qui s*y est soigneusement fortifié. Vous 
» tâcheriez de vous mettre en communication télégraphique 
» avec le nouveau chef de Tarmée le général Clinchant, qui 
» doit être actuellement à Ornans, et vous Tinformeriez du 
» moment oii votre appui lui serait assuré " » 

Cette mission exigeait quelque abnégation de la part de 
celui qu'on en chargeait. On lui demandait en effet d'aban- 
donner Dijon, qu'il venait de défendre avec éclat, et on lui 
offrait en dédommagement une opération difficile, dont 
une autre armée que la sienne profiterait. Néanmoins il ac- 
cepta. Le mouvement commença douze heures après, dans 
la nuit du 28 au 29. Afin de l'appuyer, nous organisâmes 
une double démonstration, Tune de 14 à 45,000 mobili- 
sés, amenés de Lyon à Lons-le-Saulnier et agissant dans 
la direction de Poligny, l'auire de 7,000 hommes de troupes 
régulières, envoyés par chemin de fer de Poitiers à Beaune, 
et marchant sur Seurre et Dôle. Au total 70,000 hommes 
devaient simultanément menacer l'ennemi. Celui-ci, de 
son côté, avait déjà fait passer sur Mouchard et Arbois la 
presque totalité des 40,000 hommes de bonnes troupes 
composant ses deux corps d'armée et d'autres forces com- 
mençaient à apparaître derrière TOgnon. 

C'est ici que les événements ont montré combien les 
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craintes qui avaient interdit à l'armée de TEst les nmtes 
du Midi, étaient exagérées. En eiïet, malgré le long délai 
écoulé depuis les premiers pourparlers entre le général 
Bourbaki et Tadministration de la guerre, Tennemi était 
encore si peu en forces à Dôle et dans la région environ- 
nante qu'il ne songea même pas à disputer le terrain aux 
troupes de Garibaldi. L'avant-garde du général apparut le 
29 au soir devant MontroUand, position capitale, qui com- 
mande Dôle, et que les Prussiens n'avaient pas eu le temps 
d'occuper solidement. Elle s'en empara sans difficulté. Pen- 
dant la nuit suivante la garnison prussienne, reconnaissant 
l'impossibilité de résister, évacua Dôle et remonta vers 
Pesmes. 

Garibaldi, de sa personne, s'était mis en marche avec le 
gros de ses forces, tandis qu'un important rideau manœu- 
vrait au nord-est, du côté de Ponlaillier, pour dissimuler la 
véritable opération. L'armée de Dijon se préparait ainsi a 
entrer dans Dôle le 30, quand, tout d'un coup, l'annonce 
(le l'armistice conclu par le gouvernement de Paris arrêta 
les troupes aux points mêmes oii elles se trouvaient. 

Mais il convient d'examiner, dans toute son étendue, ce 
grand fait de Tarimstice, dont les origines et les consé- 
quences sont encore si mal connues d'une grande partie 
du public. 

On se rappelle les instances que la délégation de Bor- 
deaux avait faites auprès du gouvernement de Paris pour 
obtenir de lui une énergique diversion en vue de soulager 
l'armée de Chanzy, et d'arrêier les renforts expédiés inces- 
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samment dans TEst et dans le Nord. Je n'ai pas à recher- 
cher les motifs véritables qui ont empêché ces instances 
d'aboutir. Peut-être un jour, quand l'histoire impartiale se 
fera, elle amènera des révélations qui détruiront plus d'une 
idée actuellement reçue. Je me borne aux faits apparents 
et officiels, à ceux, par conséquent, sur lesquels, dès au- 
jourd'hui chacun peut se former une opinion. 

Un jour que les instances avaient été plus vives que de 
coutume et que le gouvernement de Paris était sollicité de 
faire une sortie suprême, le général Trochu, dans une 
lettre expédiée les 10 et 14 janvier, répondit : « L'accompHr 
sans aucune entente avec nos arnrées du dehors et courir 
la chance probable de tout perdre en un jour, alors qu'en 
tenant encore nous pouvons donner à Faidherbe, à Chanzy, 
surtout à Bourbaki, dont la manœuvre est capitale, le 
temps de frapper encore quelque grand coup, serait une 
folie gratuite 

» Je n'en demeure pas moins ferme dans mes résolutions 
de résistance à outrance, réservant Vacte de désespoir 
pour l'heure utile. » 

Cet ajournement indéterminé et subordonné à des opé- 
rations de longue haleine, telles que la campagne de TEst, 
rapproché d'ailleurs des bruits favorables qui circulaientalors 
sur l'importance des approvisionnements existants encore 
dans Paris, éloignaient, pour un certain temps, la pensée de 
la catastrophe finale. Nous ne supposions pas que, quel- 
ques jours après, s'ouvriraient les délibérations qui ont 
amené la capitulation du 28 janvier. 

Quant à « l'acte de désespoir » , qui devait précéder le 
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dénouement, ii faut le voir aujourd'hui dans la sortie du 
49 janvier, puisque cette sortie est la seule qui ait été 
tentée depuis la lettre du général Trochu. Mais elle n'a 
guère présenté les caractères énoncés dans cette lettre. 
D'abord elle n'a été précédée d'aucune « entente avec les 
armées du dehors ». Ensuite elle ne paraît avoir eu — 
et les déclarations des Parisiens prouvent qu'elle n'a eu, en 
effet, malgré l'éclatante bravoure de ceux qui y prirent part 
— ni l'ampleur, ni la portée, ni la persistance « désespé- 
rée » en un mot, qu'on s'attendait à trouver dans cet acte 
suprême. Elle semblait bien plutôt une concession tardive 
aux denmndes réitérées de diversion formulées par la dé* 
légation de Bordeaux. 

Aussi fut-ce avec une surprise extrême que l'administra- 
tion de la guerre reçut, le 29 au matin, la laconique dé- 
pêche annonçant qu'une convenlion était signée avec M. de 
Bismarck. 

Je transcris ici textuellement cette pièce historique : 

M. Jules Favre^ ministre des affaires étrangères à la déléga- 
tion de Bordeaux ( recommandée ). 

Versailles, 28 janvier 1871, 11 h. 15 du soir. 

« Nous signons aujourd'hui ua traité avec M. le comtô de 
» Bismark. 

» Un armistice de 21 jours est convenu. 

» Une assemblée convoquée à Bordeaux pour le 15 février. 

» Faites connaître cette nouvelle à toute la France ; faites 
» exécuter armistice et convoquez les électeurs pour le 8 février. 

» Un membre du gouvernement va partir pour Bordeaux. 
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En exécution de cet ordre radministration de la guerre 
envoya immédiatement à tous les chefs de corps, en vue de 
faire cesser les hostilités, la dépêche circulaire ci-après : 

Guerre a , chef de corps à , extrême urgence 

Bordeaux, le â9 jauvier 2 heures du soir. 

» Un armistice de 21 jours vient d'être eonclu par le gouver- 
» nement de Paris. Veuillez, en conséquence, suspendre immé- 
» diatement les hostilités en vous concertant avec le chef des 
» forces ennemies, en présence desquelles vous pouvez vous 
» trouver. 

» Vous vous conformerez aux règles pratiques suivies en pa« 
» reil cas. Les lignes des avant-postes respectifs des forces en 
» présence sont déterminées sur-le-champ et avec précision par 
a l'indication des localités, accidents de terrain et autres points 
» de repère. Le procès-verbal constatant cette délimitation est 
» échangé et signé des deux commandants en chefs ou de leurs 
H représentants. Aucun mouvement des armées en avant des 
» lignes ainsi déterminées ne peut être effectué pendant toute la 
» durée de ^armistice. Il en est de même du ravitaillement et de 
» tout ce qui est nécessaire à la conservation de Tannée, qui ne 
» peut non plus s'effectuer en avant desdites lignes. Donnez 
» également des instructions aux francs-tireurs. Afin d'éviter 
» toute difficulté ultérieure, je vous invile instamment à faire 
» apporter la plus grande précision dans la rédaction des procès- 
» verbaux et dans la réunion des éléments qui leur servent de 
» bases. 

» S'il surgissait quelque difficulté sur laquelle vous jugeriez 
» bon d'être éclairé, référez-m'en par dépêche d'extrême ur- 
» gence^ en gagnant le temps nécessaire dans les négociations. 
» Réponse urgente. » 
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Mais ces mesures, en apparence si simples, rencontrèrent 
dans Tapplication les difficultés les plus inattendues et en 
même temps les plus graves, par suite de deux circons- 
tances capitales que le gouvernement de Bordeaux igno- 
rait et sur lesquelles les Allemands n'étaient que trop bien 
édifiés : 

1® La convention d'armistice — dont le texte ne nous 
avait pas été communiqué — avait fixé elle-même la ligne 
de démarcation entre les armées belligérantes, dans toute 

la France. 

2*» Une exception était faite pour la région de l'Est, où 
provisoirement aucune ligne n'était tracée et où les hostilités 
devaient continuer jusqu'à entente ultérieure. 

La fixation des lignes de démarcation par la convention 
d'armistice est un fait qu'on s'explique difficilement. 11 est 
de principe et il tombe, en effet, sous le sens qu'une telle 
fixation doit être faite par ceux qui connaissent la position 
des armées eu présence. Or ici le négociateur français 
non-seulement ne connaissait pas la position de ces armées, 
mais il ne connaissait même pas l'existence de certaines 
d'entre elles, exemples : l'armée de Garibaldi et celle du 
général Pourcet. Cette ignorance était la conséquence né- 
cessaire du manque de communications de Paris avec la 
province. 

Le négociateur français manquait donc des premiers élé- 
ments pour faire passer la ligne de démarcation sur un point 
plutôt que sur un autre. Il n'a pu que s'appuyer sur ceux 
qui lui étaient fournis par l'état-major prussien lui-même, 
c'est-à-dire souscrire à ce que voulait l'ennemi. 
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On ne saurait donc voir dans cette convention qu'un 
odieux abus de la force et de la ruse, où Tune des parties, 
profitant de Tignorance et des angoisses de l'autre partie, 
lui a imposé des stipulations auxquelles a manqué la pre- 
mière condition d'équité : la discussion libre et éclairée. 

Ce qui confirme bien douloureusement cette duplicité du 
négociateur prussien en regard de la confiance du négocia- 
teur français, c'est l'exception introduite pour les armées 
de TEst. 11 est évident que si l'armistice avait de l'intérêt 
pour une armée, c'était pour celle du général Bourbaki. Or, 
c'est précisément pour celle-là que l'exception a eu lieu. 
Quant aux autres armées pour lesquelles la convention 
sortissait son plein et entier etfet, nous n'avions pas plus 
d'intérêt que les Allemands eux-mêmes à l'interruption im- 
médiate des hostilités. Ainsi, le général Chanzy était hors 
d'atteinte derrière la Mayenne; le général Faidherbe avait 
mis ses troupes en cantonnement dans les places fortes du 
Nord ; le général Loysel était enfermé et inexpugnable dans 
le Havre; le général Pourcet refoulait lui-même l'ennemi 
de l'autre côté de la Loire; enfin les généraux de Pointe et 
Bruat étaient en train de pousser une pointe vigoureuse sur 
Auxerre. 11 est donc manifeste que M. de Bismark a rédigé 
la convention à son gré et que les négociateurs français 
trop crédules l'ont acceptée sur sa parole sans en prévoir 
les conséquences. 

S'ils les avaient prévues, en effet, ces conséquences fu- 
nestes, ils n'auraient pas manqué d'en instruire leurs cor- 
respondants de Bordeaux. Ils auraient ajouté à leur brève 
dépêche quelque phrase dans ce sens : « Nous attirons 

20 



30« LA GUERUE EN PROVINCE 

» voire altenlion sur l'exception relalive à Tarmée de TEsl; 
» nous avons du la subir et vous aurez à aviser,» Or, non- 
seulement un tel avertissement n*a pas été donné, mais 
le texte même de la convention n'a pas été fourni. Pen- 
dant plus de quarante-huit heures Tadministration de la 
guerre a ignoré qu'aucune ligne de démarcation eût été 
tracée et que les armées de TEst fussent exceptées de Tar- 
miatice. Elle l'aurait même ignoré pendant cinq jours, si 
te général Ghanzy n'avait pas reçu directement du prince 
Charles et n'avait pas transmis à Bordeaux une copie de la 
convention originale. Ce n'est que cinq jours après sii 
première dépêche que M. Jules Favre, pressé d'interroga» 
tiens par la délégation de Bordeaux, en a passé une seconde, 
à la date du â février 5 heures 5 minutes du soir, laquelle 
commence par ces mots : « Des difficultés se sont élevées 
> sur Vexécution de ^armistice. Dans Timpossibilité de 
» communiquer régulièrement, nous n'avons pu vous tram- 
» mettre le texte même de la convention et le tracé sur la 
» carte qui raccompagne. Je rétablis ce texte, que vous 
» enverrez aux chefs de corps... » 

Les « difficultés» dont parle ici M. Jules Favre, étaient 
précisément la perte de l'armée de TEsl et la dispersion de 
l'armée de Garibaldi, en d'autres termes l'anéantissement, 
pour la France, d'une force de près de 200,000 hommes; 
nouvelle preuve que le négociateur français, en signant ces 
stipulations léonines, ne s'était pas douté du piège que lui 
tendait M. de Bismarck. 

Aucun trait n'a manqué à Todieux de cette convenfioii. 
Ainsi le négociateur prussien s'était réservé le privilège 
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iiiuiisli'ueuK, upi'ès ijUG la vaie de la France aurai) mis lias 
les armes, d'écraser sous Ifs forces r(5unics de rAlk'inagiie, 
l'hëroïque place de Belfort qui résislaii encore. Oui, quinze 
jours durant, on a pu voir, grâce k lu convonlion du 38 jan- 
vier, 100,000 Allemands s'acharner contre une petlle garni- 
son de 10,000 hommes et son vaillanl commandant te co- 
lonel d'Enfcrt-Rochereau, tandis que, parloul ailleurs, les 
liosliittés ayant cessé, la France était obligée d'assister im- 
passible à ce spectacle. 

Mais revenons b la dépâcho expédltSc le 29 janvier aux 
chefs d'armée pour faire exécuter les premières insiriie- 
lions du gouvernement de Paris. 

Aussitôt que le général Garibaldi eut revit celte dépêche, 
le 20 au soir, il Iransmit à wn avant-garde, fe Montrolland. 
l'ordre de suspendre m marche, et lui-même se mit en rap- 
port avec le commandant des troupes prussiennes. Il eut 
braucoup du peine à le joindre. Le corps ennemi, qu'on 
- avait refoulé dans la rtireclion de Pesmes et de Gray, s'éliiil 
relire du côlé de Dôle, en sorte qu'on ne trouva qu'un chef 
de second rang qui se déclara sans qualité pour triiiler. 
Toute la nuit se passa en recherches et c'est seulement le 
lendemain que le général Garibaldi put obtenir la réponse 
que les forces aliemandes n'avaient reçu aucun ordre pour 
cesser les hostilités et qu'on en référait au général Man- 
teuffel, commandant en chef, et alors aux environs de Be- 
santon, Pendant ce temps, les troupes allemandes refluaient 
sur Dôle qui se trouva bientôt pourvu d'une garnison con- 
sidérable. Garibaldi, de son côté, en référait il l'administra- 
lion de la guerre qui, sans autre nouvelle que la preraîtru 
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dépêche de M. Jales Favre, ne pouvait que mainteair pore- 
mait et simplemeit ses instnicâons. Aî&si, duraol dau 
jonrs^ rayant-garde de Garibaldi, à MontroQ»id, ^ le grm 
de son année, entre DQon et Pesmes, réîstëreitf ûx^ une 
immobilité complète, tandis qne les corps prusoue^ jurent 
toutes les mamrayres qu'ils jugèftnt à prqpos pour raafep- 
c^ leur positi<m à D61e et aux «ivirons; 

Le gâiéral Clindiant, de son côté^ expé& un p^^tani^a- 
taire auprès du général Manteuffel, mais la réponse j^reil* 
l^ent se fit beaucoup attendre, et, dsuns l'interraUe^ les 
forces i»iissiennes continuaient à ayancer autourdf^ liû et à 
se rendre maltresses des principaux passages. U protesta 
auprès des chefs de détachements qui se retrauch^renl.sur 
ce qu'ils étaient sans instructions pour cesser iés bpstilîtés 
^ déclarèrent en référer au commandant m chef. 

Cette situation incertaine devenait des plus enliqu^ : 
car, tandis que nos armées exécutaient loyalement raroais- 
tice, un cercle menaçant se resserrait d'heure en heure 
autour d'elles. M. Gambelta, ne voyant rien arriver de Paris, 
ni des instructions complémentaires, ni le membre du gou- 
vernement annoncé, prit le parti d'adresser la dépêche ci- 
après : 

Léon Gambettaà M. Jules Favre^à Versailles. — Au besoin, 
faire suivre. 

Bordeaux, le 30 janvier, â heures 30 du soir. 

« J'ai reçu le télégramme par vous adressé à la délégation de 
» Bordeaux, le 28 janvier, à onze heures un quart du soir, et 
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» parvenu à destination à trois heures du matin, le 29; nous 
û rayons porté sans commentaires, en le certifiant conforme, à 
» la connaissance du pays tout entier. Depuis lors, nous n^avons 
» rien reçu. Le psys est dans la fièvre ; il ne peut pas se con- 
» tenter de ces trois lignes. Le membre du gouvernement dont 
» vous nous annonciez l'arrivée et dont vous ne nous avez pas 
» dit le nom, n'est pas encore signalé, par voie télégraphique, 
» ni autrement, aujourd'hui 30 janvier, à deux heures. Cepen- 
» dant; il nous est impossible, en dehors de Texécution pure et 
p simple de Tarmistice par les troupes et dont nous avons assuré 
)> le respect, de prendre les mesures administratives que com- 
» porte la convocation des électeurs, en Tabsence de toutes 
» explications de votre part et sans connaître le sort de Paris. » 

Tandis que nous attendions la réponse, nous recevions du 
général Clinchant cet avis inquiétant : 



Général Clinchant à Guerre, à Bordeaux, 

Pontarlier, 30 janvier, 5 h. 25 du soir. 

« Je n'ai pas encore reçu de réponse officielle du général 
Manteufi'el ; mais, d'après une lettre apportée par un parle- 
mentaire prussien pendant une conférence près de Frasne, il 
paraîtrait que le général Manteuffel ne voudrait pas reconnaître 
cet armistice pour l'armée de l'Est, disant qu'il ne concerne 
que les armées du Nord et de Paris. » 



Le général Garibaldi fournit des dépêches analogues. 
Au surplus, voici renchaîneraent des documents offi- 
ciels, qui parle assez de lui-même : 
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M, de Bismarck à M. Léon Gamhetta^ Bordeaux. 

Versailles, 31 janvier, 12 b. 15 du matin. 

« Votre télégramme à M. Jules Favre, qui vient de quitter 
» Versailles, lui sera remis demain matin, à Paris. Sous titre de 
» renseignements (1), j'ai Thouneur de vous communiquer co 
» qui suit : 

» L'armistice conclu le 28 durera jusqu'au 49 février. La ligne 
» de démarcation séparant les deux armées part de Pont-l'Êvéquc 
» en Calvados, traverse le département de l'Orne, laisse à l'oc- 
» cupation allemande la Sarthe, IMndre-et-Loire, Loir-et-Clier, 
» LoireU Yonne, entre à travers le territoire composé de la 
» Côte-d'Or, du Doubs, du Jura> réserve le Nord, le P^s-dc- 
» Calais et le Havre intacts. 

» Les avant-postes partagent à dix kilomètres de la ligne. 
» Armistice des forces navales; les captures faites après le 28, 
» seront à rendre. Les hostilités continuent devant Belfort, et 
» dans le Doubs, le Jura et la Côte-d'Or jusqu'à entente. As- 
» semblée nationale à convoquer; reddition de toutes les forli- 
» fications de Paris; armée de Paris prisonnière de guerre, saut 
» effectif nécessaire pour maintenir la sûreté intérieure. La 
» garde nationale reste armée. Les troupes allemandes n'entro- 
» rout pas en ville pendant l'armistice. Paris ravitaillé. Circuia- 
» tion libre pour les élections. 

» J'ajoute que les forts ont été occupés aujourd'hui môme pai 



(1) C'est par suite d'une erreur typographique que ces mots : Sous 
titre de renseigyiements, figurent comme appartenant à la phrase 
précédente, dans le Moniteur Universel du 2 février 1871. La versiuii 
que nous donnons est authentique. 

On remarquera cette magnanimité du ministre allemand nous rensei- 
gnant après que le malheur élail consommé el qu'il n'élail plus l(»mps 
d'y parer. 
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» nos troupes, et je crois que les élections sont fixées au 8 ; la 
> réunion de TAssemblée à Bordeaux, au 12. Épuisement absolu 
» des vivres à Paris. Population réduite aux provisions de Tarmée 
» allemande. L'Assemblée décidera question de guerre ou con- 
» ditions de paix. » 

Cette dépêche fut pour l'administration de la guerre un 
véritable coup de foudre. Elle fut corroborée et complétée 
quelques heures après par la communication du texte môme 
de la convention d'armistice, que le général Chanzy envoya 
dans la matinée du 31, le tenant du prince Frédéric-Charles. 
J'en détache Tarticle l***, exclusif aux opérations des armées 
de province : 

« Article l*»^. — Un armistice général sur toute la ligne des 
» opérations militaires en cours d'exécution entre les armées 
» allemandes et les armées françaises, commence pour Paris 
» aujourd'hui même, et pour les départements dans un délai de 
» trois jours. La durée de l'armistice sera de 21 jours, à dater 
» d'aujourd'hui, de manière que, sauf le cas où il serait reiiou- 
') velé, l'armistice se terminera partout le 19 février, à midi. 

» Les armées belligérantes conservent leurs positions féspec- 
» tives qui seront séparées par une ligne de démaréation. Cette 
» ligne partira de Pont-rËvêque sur les côtes du départéiticut 
» du Calvados, se dirigeant sur Ligniôres dans le nord-est du 
>» département de la Mayenne , en passant entre Briour (?) et 
» Fromentel, en touchant au déparlement de la Mayenne à Li- 
» gnières. Elle suivra la limite qui sépare ce département de 
» celui de l'Orne, et de celui de la Sarthe, jusqu'au nord de 
» Marànnes,el sera continuée de manière à laisser à l'occupation 
» allemande les déparlements de la Sarthe, d'Indre-et Loire, de 
'• Loir-et-Cher, du Loiret et de l'Vonne, jusqu'au point où, à 
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» l'est de QiMiTé l»-Toinbes, se louclicni les cli'partcmcnis île 

• la COt^HiT, de la Nièvre et do l'Yonne. 

• A partir de ce point, le tracé 4e la lij^ne sera réserva à une 

■ entente qai aura lien anstitOt que les parties conlrarunies 

■ Mnmt reoB^gnées sur la sitvalian actuelle des opéraiîona 

• militaires en exéeulion dans les dépariemonts de U CAte-d'Or, 
» dQDonbsetdnJara.Dan» tons les eus, elle traversera le terri- 

• toire composé de ces trois déparicments, en laissant h l'occu- 

■ pation sllemande les déparlemeoU siiui^s nu nord, â l'armée 

■ française ceux situés an midi de ce territoire. Les (léparlemcnls 

■ du Nord et du Pas-de-Calais, les forteresses de Givet el do 

■ Langres, avec le terrain qui les entoare, à tuedistance de dix 

> kilomètres, et la péninsule du Havre jusqu'à upe Upas i tirer 
» d'Ëtrelat dans ta direction de Saint-Romain, resteront en dehors 

> de l'occupation allemande, Les deux armées belligérantes et 

• leurs avant-posles, de part et d'autre, se tiendront à une 

■ dislince de dix kilouiëlres au mwus des lignes tracées' pocr 
» séparer leurs poiilions. 

> Chacune des deux armées se réserve le dr(Ht de maintenir 

• son autorité dans le territoire qu'elle occupe, et d'empk^er 

• les moyens que ses commandants jugeront nécessaires pour 

• arriver à ce but. 

» L'armistice s'applique également aux forces navales des deux 

■ pays, en adoptant le méridien de Dunkerque comme ligne de 

• démarcation à l'ouest de laquelle se licudra la flotte française. 
n et à l'est de laquelle se retirerool, aussitét qu'ils pourront être 

■ avertis, les bitiments de guerre allemands qui se trouvent 
•• dans les eaux occidentales. 

jo Les captures qui seraient faites après la conclusion et avant 
n la ratification de l'armistice seront restituées, de même que 
n les prisonniers qui pourraient être faits de part et d'autre, 

• daus des engaj(ements qui auraient lieu dans l'intervalle 
s indiqué. 

■ Les opérations militaires sur le terrain des départements du 
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» Doubs, du Jura el de la Côte-d Or, ainsi que le siège de Bel- 
» fort, se continueront indépendamment de l'armistice, jusqu'au 
;> moment où Ton se sera mis d'accord sur la ligne de démarc-a 
» lion dont le tracé à travers les trois départements mentionnés 
» a été réservé à une entente ultérieure. » 

Guerre à général Clinchanty à Pontarlier, — Faire suivre. 
— Et à général Garibaldi, Dijon. — Faire suivre, 

Bordeaux, 31 janvier» 9 heures 55 du matin. 

« D'après le texte officiel de l'armistice que nous recevons à 
» IMnstant, il est fait une exception que rien ne nous avait fait 
» prévoir. Les opérations militaires sur le terrain des départc- 
)> ments du Doubs, du Jura et de la Gôte-d'Or se continueront 
» indépendamment de Tarmistice, jusqu'au moment où les deux 
» puissances belligérantes se seront mises d'accord sur le tracé 
» d'une ligne de démarcation entre les armées dans lesdits 
» départements. Veuillez, en conséquence, continuer les liosti- 
» lités à votre appréciation, avec tous les moyens d'action dont 
» vous disposez. » 

Léon Gambetta à M, Jules Favre^ à Versailles pour Paris. 

Bordeaux, 31 janvier (après-midi). 

« L'ajournement inexplicable et auquel votre télégramme no 
)) faisait aucune allusion, des effets de l'armistice en ce qui 
M touche Belfort et les départements de la Côte- d'Or, Doubs et 
» Jura, donne lieu aux plus graves complications. Dans la 
» région de l'Est, les généraux prussiens poursuivent leurs 
)) opérations sans tenir compte de Tarmislice, alors que le mi- 
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9 niante do la guerre^ croyaM plélDometit m% termes de toire 

» impërative dépêche^ a ovdoiitlé à iett» las i6h9Êé dii «èi^ss 

M français d'exécater l'armistidd et d*aifête# leurs liiolliNBinëttis, 

» ce qui a éié exéouié rellgiettSemëiit peilâftât i|iiàfàntd4iuit 

» heures. Il faat sur-le-ohamp Ûxet l'ApplKtttién Ûé TàHIlislicè 

» à loute la région de TEst, et réaliser, comme c'est votre 

D devoir, œtte entente uUérieurQ dpnt parh» h e^featioa 

» du 28 janvier* Hintre temps, nous autorisons les généraux 

» français à conclure directement une suspension d'armes d'une 

» durée nécessaire pour nous faire paryeuir et vous communi- 

» quer le tracé des lignes de démarcation arrêtées ou proposées 

» par eax. Je vous prie de me faire prompte réponse. » 

Guerre ^ général Clinçhant^ Pontarlieff ^ Fair? suture, — 
Et à général Garihaldi, Dijon. -^ Faire wivref 

Bordeaux, 81 ]fltivter(à|Mi-litidl). 
Copie de la dépêche précédente. 

Général Clinchant à Guerre, Bordéâuœ, 
Verrières-Française, le le»* février, 2 heures 10 soir. 

« Tout co que vous écrivez à Jules Favre, je l'ai tenté inutilc- 

» ment près de Manteuffel; il m'a même refusé suspension 

f d'armes de 36 heures pour que les gouvernements puissent 

» éhicidcr la question. L'ennemi ayant feontinué les hostilités, 

» malgré mes protestations, et menaçant de couper ma retraite, 

» môme vers la Suisse, ce qui entraînerait la perte de l'armée 

» et de tout le matériel, j'ai dû me rendre à là dure nécessité do 

•) franchir les frontières. Le matériel a presque effectué son pas- 

>> sage à l'heure qu'il est. Le général Billot couvre la reirailt» 



> 
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» avec 3 divisions da 18' corps. Je vous enverrai aujourd^liu 1 
i> le lexle de (a convention que j'ai conclue avec la Suisse. » 



Ordre du jour du général Clinchant. 

« Soldats de Tarmée de l'Est, 

» Il y a peu d'heures encore, j'avais Tespoir, j'avais môme la 
» certitude de vous conserver à la défense nationale. Voire pas- 
sage jusqu'à Lyon était assuré à travers les montagnes du Jura. 
» Une fatale erreur nous a fait une situation dont je ne veux 
» pas vous laisser ignorer la gravité. Tandis que notre croyance 
» en l'armistice, qui nous avait été notiGé et confirmé à plusieurs 
> reprises par notre gouvernement, nous recommandait Timmo- 
» biliié, les colonnes ennemies continuaient leur marche, s'eni- 
» paraient des défilés déjà en nos mains et coupaient ainsi notre 
» ligne de retraite. 

» Il est trop tard aujourd'hui pour accomplir l'œuvre inlcr- 
') rompue : nous somnies entourés par des forces supérieures ; 
» mais je neveux livrer à la Prusse ni un homme, ni un canon. 
» Nous irons demander à la neutralité suisse Tabri de son pa- 
» villon ; mais je compte, dans cette retraite vers la frontière, sur 
» un effort suprême de votre part : défendons pied à pied les 
» derniers échelons de nos montagnes, prolégeoQs les défilés de 
» notre artillerie et ne nous retirons sur un sol hospitalier qu'a- 
ie près avoir sauvé notre matériel, nos munitions et nos convois. 
> Soldats, je compte sur votre énergie et sur votre tépacité. 
» Il faut que la patrie sache bien que nous avons tous fait notre 
» devoir jusqu'au bout et que nous ne déposons les armes que 
» devant la fataUté. 



« Pontarlier, 31 jan^ier. » 
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L'administration de la guerre rendit compte de ces faits 
au pays, par la note ci-après , insérée au Moniteur Uni- 
versel du 5 (4) février : 

tt Pour bien se rendre compte des funestes effets de rarmislice 

> sur les destinées de Tarmée de l'Est, il faut remarquer qu'au 
» moment où h convention a été signifiée à la délégation do 
» Bordeaux, un double mouvement stratégique avait lieu. D'un 
» côté, l'armée de l'Est opérait sa retraite ; de l'autre, l'armée 

> de Garibaldi, renforcée à 50,000 hommes, commençait une 
» puissante diversion sur les derrières de l'ennemi en se portant 
» à Dôle et vers la forôt de Chaux. Si ce dernier mouvement 
» se terminait aussi heureusement qu'il avait débuté, les forces 
» prussiennes pouvaient se trouver dans une situation très- 
» critique, car elles se trouvaient prises, comme on dit vulgai- 
» rement, entre deux feux. 

» C'est à ce moment que la notification de l'armistice a eu 
» lieu. Aussitôt l'armée de l'Est a suspendu son mouvement, et 
» l'armée de Garibaldi s'est arrêtée à trois kilomètres de Dôle 
» que l'ennemi avait déjà presque complètement évacué. Pen- 
» dant les deux jours qui ont suivi, et tandis que nos généraux 
M parlementaient avec l'ennemi pour dissiper ce qui semblait 
» être un malentendu évident, l'ennemi, de son côté, continuait 
» d'avancer, occupait les positions les plus importantes, se ren- 
» dait maître des routes vers Bourg et Lyon, et envoyait des 
» renforts considérables à Dôle, Mouchard, et sur tous les points 
ï que menaçait naguère Garibaldi. 

» Quand la vérité se fit jour, et que le texte fatal fut connu, 
» il était trop tard. Nos armées, après le temps perdu, se re- 
» trouvèrent dans l'impossibilité de reprendre leur ancien plan, 
» et c'est ainsi que l'armée de Garibaldi, d'une part, dut évacuer 
» Dijon, et se retirer sur Mâcon, et que l'armée de l'Est, d'autre 
» part, s'est vue obligée de se retirer sur le territoire suisse. 



PERTE DE L'ARMÉE DE L EST 317 

» Un fait qui montrera mieux que tous les commentaires Tin- 
n flueoce de ces deux jours si malheureusement perdus, c*est 
» que le 24« corps, qui formait Taile gauche de l'armée et 
» n'avait conséquemmenl pas sur le reste des troupes une 
» arance de deux journées de marche, a pu cependant, malgré 
» Parrêt du mouvement de Garibaldi, échapper à la poursuite 
» de Tennemi. » 

H est intéressant de rapprocher de celte note l'apprécia- 
tion suivante, formulée par la Revue Suisse du mois de 
février 1871 : 

« A ce moment (après le suicide du général Bourbaki, 
» le 26 janvier), son armée était presque complètement cernée 
» par le général Manteuffcl, après toute une série de combats 
» malheureux qui avaient eu pour effet de rétrécir chaque jour 
» davantage le demi -cercle de fer où on voulait renfermer, sans 
» autre issue que la frontière suisse. Pourtant elle n'était pas 
» perdue. Il lui restait la route du Jura et les défilés de Saint- 
» Laurent, dont une marche rapide pouvait lui permettre de se 
» saisir. Une attaque simultanée en force contre les colonnes 
» prussiennes qui s'avançaient sur le flanc de l'armée en retraite 
» aurait permis de la protéger complètement. Enfin Garibaidi, 
1 à la tète de 50,000 hommes, s'avançait sur Dôle après avoir 
» battu les troupes qui lui étaient opposées, et en prenant ainsi 

> Taile droite prussienne par derrière et de flanc, il la menaçait 
» à son tour d'un désastre, lorsqu'une fatalité encore inexpli- 
» quée vint perdre l'armée française. C'est à ce moment que 
» Garibaidi et le général Glinchant, qui avait succédé à Bour- 
» baki, reçurent du gouvernement une dépêche qui leur annon- 

> çait qu'un armistice avait été signé à Paris, et leur donnait 
» l'ordre de suspendre les hostilités et les opérations de guerre. 

> Garibaidi, la mort dans le cœur, obéit immédiatement, se 
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> slratëgiquemcnt, fort regrettable, surtout après notre succès 
» du 28 janvier. 

f L'ennemi lui-même ne pouvait le prévoir, puisque dans le 
» projet de convention signé le 31 janvier à Blois, et que je 

> vous ai transmis, il reconnaissait que nous étions seuls maîtres, 
» en face de Blois, de la rive gauche de la Loire. » 



Dès le 1'' février, la guerre se trouva comme terminée de 
fait. 11 convient cependant de mentionner quelques engage- 
ments qui marquèrent les dernières étapes de l'armée de 
l'Est, et qui tournèrent à son honneur. 

Le 30 janvier au matin, avant que rarraistiee eût pro- 
duit ses funestes effets, l'armée de l'Est, malgré les souf- 
frances qu'elle avait endurées dans sa retraite, avait encore 
une altitude fort martiale. « Il ne faudrait pas croire, dit 
» un témoin oculaire, M. Fritz Berthoud (qui était allé au- 
» devant de nos troupes à Pontarlier), que cette armée ou 

» cette portion de l'armée de l'Est fût tout entière dans 

» l'élal misérable des malheureux de la rue et des ambu- 
» lances. Les régiments de ligne établis dans les casernes 
» et dans les édifices publics étaient encore parfaitement 
» organisés et ne demandaient qu'à reprendre les armes. 
» L'artillerie, nombreuse, amplement pourvue de muni- 
» lions, bien commandée, bien servie, montrait les mêmes 
» dispositions, ainsi que le témoignait suffisamment une 
» belle rangée de pièces avec leurs caissons, déjà établie 
» au-dessus de la gare. » 

Si dès ce moment lus choses avaient suivi leur libre 
cours, c'en était tait : l'armée de l'Est élait sauvée. Elle 
li'ouvait sa voie par Saint-Laurent, tandis que Garibaldi 
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opérait sur les derrières de rennemi. Mais c'est justement 
alors que rarmistice imposait l'immobilité à tous nos corps, 
pendant que Tennemi avançait à marches forcées. Le 31, le 
général Clinchant ayant reçu du général ManteufFel le mes- 
sage qui lui refusait tout espoir d'arrangement, donna le 
signal de la retraite vers la seule voie désormais ouverte, 
celle de la Suisse. Les troupes furent dirigées les unes sur 
Jongne, les autres sur les Fourgs, et les moins avancées, 
ainsi que ce qui restait à Pontarlier, sur les Verrières. Une 
quantité de chariots retardataires furent capturés et pillés 
avant d'avoir atteint la zone protégée par le fort de Joux. 
Mais leur conquête coûta cher à l'armée allemande. 

Le 18* corps et la division Gremer protégeaient la retraite. 
Le lendemain l^'" février, ces troupes repoussèrent vaillam- 
ment deux attaques, à la Cluse et à Oye, près du fort de 
Joux. Elles restèrent maîtresses de toutes les positions et 
firent même une centaine de prisonniers. Les pertes de 
l'ennemi en tués et blessés furent considérables. La Ga- 
zette de Cologne avoue, pour le seul régiment de Colbert, 
4 officiers tués, un grand nombre grièvement blessés et 
400 hommes mis hors de combat. « Le manque de vivres 
» et de munitions, dit le général Billot qui commandait, 
» joint à l'ensemble des mouvements prescrits en raison de 
» la situation faite à: l'armée par l'armistice, exécuté par 
» nous pendant trois jours, pendant que l'ennemi marchait 
» pour couper nos communications, m'a déterminé^ con- 
y- Ibrméraent aux instructions du général Clinchant, à or- 
» donner la retraite. Elle s'est effectuée en Suisse, partie 
» sur Gex, pour des corps isolés auxquels j'ai donné liberté 
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» de manœuvres. Le combat du l'"" février nous coûte 
» 700 hommes, et notamment rhéroïque colonel Achille, 
» qui depuis deux mois allait au feu avec deux blessures ou- 
» vertes. L'attitude de nos troupes d'arrière-garde a été 
» admirable aux combats de Cluse et d*Oye, malgré le dé- 
» couragement produit par l'armistice, la proximité de la 
» Suisse et les privations de toute nature qu'elles suppor- 
» talent depuis deux mois. » Cette journée vit plusieurs 
actes d'héroïsme. Les généraux Fallu de la Barrière, Bre- 
mont d'Ars, Leclaire, se distinguèrent. Je citerai surtout ce 
mot, digne de passer à la postérité, du général RoberLUn 
parlementaire prussien le sommait d'abandonner la position 
qu'il défendait : « Vous êtes enveloppés, lui disait-il, et 
» n'avez plus rien à faire. » — « Il nous reste du moins, 
» répondit le général Robert, à mourir honorablement pour 
» notre pays. » Dieu merci, il ne mourut point, mais il re- 
poussa l'ennemi. 

Les jours suivants, il y eut encore quelques engagements, 
mais d'un ordre moindre. On se battit le :2, le 3 et le 4, 
et même après, sur divers points. Les forts de Joux et du 
Larmont, gardés par une petite garnison de 500 hommes, 
furent assiégés par les Prussiens et résistèrent vaillam- 
ment. Le commandant Ploton, officier de marine, qui 
dirigeait l'artillerie, déploya dans cette défense autant d'in- 
telligence que de vigueur. L'ennemi dut se retirer après 
des pertes sensibles. 

Malheureusement on avait omis de garder les passages 
des sommets du Larmont, qui conduisent aux Verrières, et 
Ceux moins élevés, plus faciles, du Laveron, qui séparent le 
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bassin de Pontarlier des vallons d'Oye et de Saint-Point. 
Quoique surprises dansées défilés, les troupes repoussèrent 
les assaillants, en leur tuant une centaine d'hommes. Une 
colonne, déjà engagée dans les hauts vallons qui con- 
duisent à Saint-Laurent, fut attaquée à Timproviste par 
Bonnevaux et la gorge du Tournant. Elle fut ainsi coupée et 
mise en désordre; la tête se hâta vers Mouthe et au delà, 
la fin rebroussa sur Jougne, et un certain nombre d'hommes 
se jetèrent sur les flancs du Mont-d'Or et dans la grande 
forêt du Rison, où plusieurs périrent de faim et de froid. 

Enfin, de côté ou d'autre, nos troupes infortunées pé- 
nétrèrent sur le sol suisse. A mesure qu'elles franchissaient 
la frontière, « des officiers recevaient les officiers) prenaient 
* les noms des régiments, des bataillons, des compagnies ; 
» les soldats désarmaient les soldats, puis les uns et les au- 
» très étaient dirigés vers l'intérieur, soit à pied, soit en 
» chemin de fer, sous l'escorte bienveillante des miliciens 
» helvétiques. » 

La Suisse se montra plus qu'hospitalière; elle fut géné- 
reuse jusqu'à se compromettre vis-à-vis de la jalouse Alle- 
magne. Nos soldats furent reçus comme des compatriotes. 
Toutes les classes de la société rivalisèrent d'empressement 
et de tendres soins à leur égard. « Les dames qui ont soi- 
» gné des malades s'y sont attachées comme à des enfants 
» dociles. Oui, tous ces rudes soldats du Nord et du Midi, 
» de l'Alsace et de la Lorraine, Bretons, Normands, Tou- 
» rangeaux, blessés, gelés, tremblants de fièvre, suffoqués de 
» pleurésie, étouffés de catarrhes, ont été chez nous des 
y> enfants bons et dociles Ils sont partis, et nous les re- 
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» grettons, médecins, infirmiers, malades. De douces rela- 

> tions d*estimc s'étaient nouées entre eux et nons. — 
» Remarquons seulement, ajoute Técrivain auquel nons 
» empruntons ces touchants détails (1), que de l'bistoire 
» ellonmème comme des histoires qui ont été faites, une 
» seule image, lugubre et poignante, demeure, et une seule 
» impression d'horreur, de haine et de dégoût pour la 
» cause de tous ces maux, cette chose terrible, maudite, 
i fatale, qui s'appelle : la guerre. Cette conclusion con- 
» sciente, ou inconsciente, ce jugement, instinctif chez les 
» uns, et chez les autres médité, rédigé avec les considé- 
» rants les pins explicites, est si universel, si bien dans 

> Tesprit, dans l'âme, dans le cœur de tous ceux qui ont vu 

> de près la retraite de l'armée de l'Est en Suisse, qu'il 
j» ressortait de tous les gestes, de toutes les paroles et de 
» tous les regards. » 

Après l'armistice, la question s'est posée de savoir si la 
guerre devait ou non être continuée. Je n'ai pas à examiner 
la question au point de vue politique; je me borne à en 
dire quelques mots au point de vue militaire. 

Mon opinion personnelle a toujours été qu'après la chute 
de Paris la guerre serait fort difficile à soutenir, moins à 
cause de Tinsuffisance des ressources du pays que des dis- 
positions morales de la population. Mais si la guerre ne de- 
vait point être poursuivie, il était du moins très-important 
qu'elle parût susceptible de l'être, afin de contenir les 
exigences du vainqueur. 

(\) M. Fritz Berthoud. 
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Or malhenreusemenl la convention d'armistice a fait à la 
France une situation telle qu'il lui était à peu près impossible 
de conserver une sérieuse apparence de dispositions belli- 
queuses. En perdant Tarmée de TEst et celle de Garibaldi, la 
France n'a plus été en état de couvrir le sud-est et même 
la ville de Lyon. D'autre part, en perdant les lignes du 
Cher et de la Vienne, elle a vu son centre et le nord-ouest 
livrés presque sans résistance. La convention d'armistice a 
donc été, au point de vue des négociations ultérieures, un 
fait excessivement fâcheux qui, tout en laissant subsister en 
apparence pour la . France la liberté de se prononcer, Ta 
définitivement engagée et liée aux conditions du vain- 
queur. 

Ce résultat n'avait certainement pas été prévu par le 
négociateur français. Car l'intention avouée du gouverne- 
ment de Paris avait toujours été de ne pas traiter pour la 
France, et même il avait émis le vœu qu'après la chute de 
la capitale, la province continuât une résistance énergique. 
« Quoi qu'il en soit, disait M. Jules Favre, la France ne se 
» rendra pas, et quel que soit notre sort, nous nous asso- 
» cierons à sa résistance. Vos sentiments sont les noires 
» et nous mettons au-dessus de toute autre considéra- 

» tion le salut de l'honneur national Que je succombe 

» en combattant pour elle (la République), que je la 
» confesse dans une prison de la Prusse, je n'en demeurerai 
» pas moins inébranlablement acquis à sa cause. Et maln- 
» tenant j'ai la confiance que la France ne déposera son 
» épée que lorsque cette cause aura triomphé. » (Dépêche 
à M. Gambetta, 9 janvier 1871.) — « Je pense d'nilleurs 
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» avec VOUS, disait le général Trochu, que, Paris succom- 
» bant sous Tétreinte de la faim, la France et la République 
1 n'en doivent continuer que plus énergiquement la lutte 
» à mort oîi elles sont glorieusement engagées avec les 
» Césars d'Allemagne {l), ^ (Lettre à M. Garabetta, expé- 
diée les 10-14 janvier.) 

Comment, avec de pareilles dispositions, les négociateurs 
français ont-ils souscrit à des conditions qui mettaient la 
France dans l'impossibilité de se défendre? 

On répond que l'armistice a été imposé et que les né- 
gociateurs n'ont pu faire autrement que de le subir. Mais 
d'abord ils auraient pu éviter Terreur qui a coûté l'armée 
de l'Est, ce qui eût déjà changé considérablement la face 
des choses; ensuite, il semble que rien ne les pouvait 
forcer de traiter autrement qu'une place forte qui se rend 
à discrétion. Il y a donc eu là, de leur part, une sorte de 
consentement, sur les raisons duquel l'histoire sans doute 
fera la lumière. 

Ici s'arrête mon rôle de narrateur. Les événemenls mi- 
litaires étaient terminés. Le 9 février, j'ai résigné mes 
fonctions, croyant devoir sui\Te en sa retraite le ministre 
qui me les avait confiées. Je suis sorti de mon poste tel 
que j'y étais entré, n'ayant eu d'autre ambition que de faire 
mon devoir et n'ayant vu dans les grands événements qui 

« ! 1 Ce langage se concilie mal avec l'opinion récemment émise par 
le général Trochu à la tribune, touchant l'impuissance des armées de 
province. Si la résistance était, selon lui, a une héroïque folie» 
au début du sié^e. que n'eùl-elle pas été après la chute de Paris ? 
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S'accomplissaient autour de moi qu'une occasion pour tout 
bon citoyen de servir son pays, sans distinction d'opinions 
et sans préoccupations politiques. D'autres sans doute 
à ma place auraient fait mieux, mais aucun, je Taffirme, 
n'aurait apporté un patriotisme plus sincère et plus désin- 
téressé. 

Il me reste à dégager la moralité de ce récit, c'est-à-dire 
à examiner les causes générales qui ont amené nos désastres 
et à en conclure les réformes qui paraissent propres à en 
prévenir le retour (1). 



(1) L'administration du 10 octobre, en se retirant, a laissé, malgré 
la perte de l'armée de l'Est, d'importantes forces sur pied. La com- 
mission de l'Assemblée nationale chargée, le 19 février 1871, d'inven- 
torier les ressources militaires de la France, les évalue ainsi, à la 
date du 3 février : 

Hommes de toute provenance en ligne 534,455 

Troupes diverses (principalement mobilisés ) dans les camps, en 

Algérie, dans les dépôts, etc., etc 354,000 

Bouches à feu complètes 1,23*2 

ArtiUerie départementale, également complètes. . . . ^28 

On sait que c'est avec ces ressources qu'a été formée, en très-grande 
partie, Tarmée qui a réduit l'insurrection du 18 mars. 



CHAPITRE XII 



CAUSES DE NOS DÉSASTRES 



Faiblesse numérique des armées françaises — Infériorité de Tarme- 
ment et de réquipemenl — Infériorité de l'organisation — Indisci- 
pline des troupes, insuffisance de Télat-major, de Tintendance, des 
cadres — Succession de circonstances malheureuses — Adminis- 
Iration supérieure. 

La nation française se résigne difiScilement à s'avouer 
vaincue. Elle se met volontiers en dehors de ses défaites, 
qu'elle explique presque toujours par Tincapaeité ou la 

trahison de ses chefs. Cette explication n*a pas manqué h la 
guerre de 1870 — je ne parle ici que des cinq derniers mois, 
n'ayant pas à me prononcer sur les hommes et les choses 
de la période impériale. — On a donc attribué nos derniers 
désastres à un certain nombre d'individualités qui, par des 

fautes ou des calculs coupables, auraient paralysé les efforts 
de la défense nationale. 

Tel n'est pas, à beaucoup près, mon sentiment. Il y a eu 
des fautes; qui le nierait? J'en ai moi-même fait ressortir 
plusieurs dans Texécution des opérations militaires et je 
ne prétends pas dire que les administrateurs, de leur 
côté, n'en aient pas commis. Mais ces fautes individuelles, 
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qu'on ne peut s*empêcher de constater quand, par leurs con- 
séquences, elles appartiennent k Thistoire, ne sont point les 
vraies causes de nos désastres. Ceux-ci relèvent d'une cause 
plus générale et plus puissante, à côté de laquelle les autres 

n'apparaissent que comme des accidents particuliers, con- 
tingent obligé de toutes les grandes entreprises humaines. 
J'irai plus loin : ces fautes individuelles ne sont souvent 
que la conséquence nécessaire de cette cause plus géné- 
rale. Si, par exemple, certains de nos généraux n'ont 
pas manœuvré correctement des armées de 150 et de 
200 mille hommes, h qui s'en prendre, si ce n'est à cette 
situation, dénuée de tout, qui a obligé de mettre à la tête de 
pareilles armées des hommes qui n'avaient jusqu'ici com- 
mandé que de simples divisions ? Faut-il s'étonner qu'in- 
vestis tout d'un coup de si hautes et si difficiles fonctions 
ils n'aient pu en remplir exactement toutes les charges? 

Au fond, toutes les causes de nos défaites se réduisent à 
une seule, qu'on hésite à énoncer, tant l'expression semble 
naïve, mais dont l'examen est instructif si l'on veut analy- 
ser ce que la formule contient. Je dirai, d'une manière gé- 
nérale : 

La France a été vaincue parce qu'elle était la plus faible. 

Cette infériorité s'est manifestée sous un triple aspect : 
par le nombre, par l'armement et par l'organisation. 

L'infériorité^du nombre a frappé tous les yeux. Personne 
n'ignore que c'est seulement à la fin de la guerre que nous 
parvenions, à grand'peine, à égaler le chiffre des Prussiens. 
450,000 hommes environ étaient chargés de tenir tête aux 
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800,000 Allemands qui opéraient en dehors des lignes d'in- 
vestissement de Paris. Mais une portion notable des 
450,000 Français était novice dans le métier des armes, en 
sorte que l'ensemble de ces forces présentait une infériorité 
numérique très-marquée sur celles de Tennemi. En outre, 
pendant tous les mois précédents, on avait lutté avec un 
écart plus grand; vers le milieu d'octobre, on s'en souvient, 
on ne i)ossédait pas 100,000 hommes. C'est de là qu'on 
s'était élevé graduellement à près de 500,000. On peut ad- 
mettre que la moyenne des troupes en ligne, du côté des 
Français, n'a guère dépassé 300,000 hommes. ^ 

L'infériorité de l'armement n'est pas moins notoire. Par 
un seul point, seulement, nous surpassions les Allemands; 
par le fusil chassepot, qui vaut sensiblement mieux que le 
lusii h aiguille prussien. C'eût été là un immense avantage 
si toutes nos troupes en avaient été pourvues, et si surtout 
la mousqueterie avait eu le rôle prépondérant dans les ba- 
tailles. Malheureusement il n'en était rien. J'ai déjà eu oc- 
casion de signaler la diversité des armes mises aux mains 
des soldats. Cette diversité et Finfériorité moyenne des 
l y|)(*s est même allée en augmentant jusqu'à la fin, par la 
raison que la fabrication du fusil chassepot ne suivait pas le 
progrès des cadres. On obtenait au plus 30,000 fusils par 
mois et dans le même temps on mettait sous les armes 
150,000 nouveaux soldats. La prédominance des armes 
étrangères ou des vieux types français augmentait donc 
sans cesse dans les derniers mois. Par exemple, la plupart 
des gardes mobilisés en ligne n'avaient que de vieux fusils. 
L'armée de Garibaldi, à Dijon, en était presque entièrement 
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munie ; et Ton sait très-bien qu'une des raisons invoquées 
pour expliquer la panique des mobilisés bretons à la désas- 
treuse bataille du Mans, est précisément le manque de 
confiance dans leurs armes. Accessoirement, je rappellerai 
que la diversité des types a engendré une diversité corres- 
pondante de munitions, qui a souvent entravé le ravitaille- 
ment partiel des troupes. 

Toutefois, ces éléments d'infériorité ne sont pas compa- 
rables à celui qui est résulté de Tartillerie. La portée 
moyenne de nos pièces était moindre que celle des pièces 
allemandes. Cela, joint à la dextérité beaucoup plus grande 
avec laquelle les généraux ennemis manœuvraient leur ar- 
tillerie et au choix judicieux de leurs positions, a eu, presque 
toujours, pour effet de constituer une zone de combat dans 
laquelle nos troupes souffraient sans pouvoir rendre les 
coups à l'ennemi. La bataille d'Héricourt, par exemple, a 
été principalement un duel d'artillerie dans lequel nous lut- 
tions avec un désavantage manifeste. Nous sommes d'ail- 
leurs restés fort longtemps dans une grande pénurie de 
canons. Tandis que les Allemands disposaient de 3 à 4 pièces 
par 1,000 hommes, nous en possédions à peine 2. C'est seu- 
lement dans le dernier mois que la moyenne de nos res- 
sources était de 3 pièces, un peu plus de 1,300 pièces en 
tout pour 450,000 hommes . 

A l'armement on pourrait joindre l'équipement, qui s'en 
rapproche. Les habitudes du soldat français, soit qu'elles 
proviennent de nos mœurs, soit plutôt des errements admi- 
nistratifs, ont abouti à un système d'équipement désastreux 
au point de vue de la stratégie moderne. Les opérations 
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aujourd'hui sont conduites avec une grande célérité et sans 
tenir compte, pour ainsi dire, des obstacles matériels. Les 
armées pour vaincre doivent marcher très-vile. Or le soldat 
français, portant avec lui son sac, ses chaussures, son linge, 
ses vivres, sa batierie de cuisine, sa couverture et sa tente, 
se trouve chargé d'un poids véritablement effrayant. En 
ajoutant le fusil et les cartouches on arrive à 60 livres. 
Il est impossible (|ue de pareilles troupes fassent de fortes 
étapes. Aussi avons-nous été constamment gagnés de vi- 
tesse par les Allenjands qui sont d'intrépides marcheurs. 
La décisive bataille d'Orléans, dont le gain nous eût ouvert 
le chemin de Paris, a été perdue par suite de la vélocité 
avec laquelle le prince Charles a fait circuler ses troupes le 
long de la forêt, ce qui lui a permis, avec un chiffre tolal 
de forces inférieur au nôire, d'atlaquer successivement cha- 
cun de nos corps d'armée avec des forces supérieures. Il y a 
lii une réforme considérable à accomplir, à laquelle on ne 
pouvait naiurelleinent songer pendant la durée des hostilités, 
mais qui, aujourd'hui, s'impose à l'administration. Il faut 
(lue, soit parla su|)pression de certains effets d'équipement, 
soit par l'emploi convenable de chariots à bagages, on arrive 
à soulager le soldat français d'une grande partie de sii 
charge. 

Mais les difficultés de beaucoup les plus grandes ont 
découlé du manque d'organisalion. C'est par là réelle- 
ment que nous avons été vaincus. Il n'est pour ainsi dire 
pas un détail, petit ou grand, qui ne s'en soit ressenti. 
11 faut renoncer à les meltre tous en relief; je m'attacherai 
seulement à trois ordres de faits : la discipline, le fonc- 
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tionnement de Tétat-major et le service de Tintendance. 
On a remarqué, surtout à la fin de la guerre, Tindlsci- 
pline qui régnait parmi les troupes; non pas qu'elle se ma- 
nifestât par une rébellion ouverte, mais bien plutôt par une 
nonchalance, une mollesse à exécuter les ordres reçus, un 
laissez-aller général. Cette indiscipline est allée en augmen- 
tant avec nos désastres, parce qu'il est dans le caractère du 
soldat français d'être beaucoup plus facile à gouverner dans 
la bonne que dans la mauvaise fortune. La victoire soutient 
le moral du soldat et le dispose à tout supporter ; la défaite 
l'abat, le décourage et lui rend le métier odieux. Cette ten- 
dance peut être efficacement combattue par l'action des 
officiers. Quand ils exercent sur leurs hommes un ascen- 
dant normal, ils les maintiennent dans les rangs malgré les 
événements. Mais cette influence ne s'achète qu'au prix du 
savoir^ des qualités guerrières, du bon exemple surtout. 
Malheureusement les cadres d'officiers, improvisés pour la 
plupart, ne pouvaient conquérir d'emblée cette autorité 
morale si précieuse. Eux-mêmes, qu'une éducation mili- 
taire n'avait pas lentement formés, ont subi, comme leui*s 
soldats, la pression des événements. Eux-mêmes se sont 
rebutés et désintéressés de la guerre à mesure que l'heu- 
reuse issue en devenait moins probable et que les privations 
d'un pénible hiver se faisaient plus cruellement sentir. De 
là, un manque général de cohésion parmi les troupes, un 
relâchement universel des liens d'obéissance des soldats à 
l'égard de leurs chefs. Aussi, dans les derniers combats, 
le nombre des manquants était-il considérable; les compa- 
gnies arrivaient sur le terrain avec une partie de leur 
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ordiuaii'c Tétai- major français ont mauqué presque lolalc- 
ment pendant la deuûëine période de la goerre. En faisant 
api)el h tous les officiers d'état-major existants encore en 
Afrique, dans les dépôts ou auprès des généraux commaa- 
dant les divisions et subdivisions territoriales^ on p'a iias 
réuni un huUihtie du chilfre normal de Teffectif en tenqis 
de paix, et cela, au moment même oii il fallait entretenir 
sur pied une armée encore plus nombreuse, puisqu'elle 
utt4iignait à la fin près de 500,000 hommes. De plus, per- 
sonne ne s étonnera d'entendre dire que les officiers du 
corps ainsi restés en arrière ne passaient pas en général 
|)OUr en être les plus distingués. Bien qu'il y ait en de très- 
remarquables exceptions , la moyenne n'atteignait pas le 
niveau des officiers de Tarmée du Hbin. Il a donc fallu faire 
la guerre avec une fraction minime et non la plus compétente 
d*un corps qui, déjà en temps de paix^ n'est pas an niveau 
des nécessités modernes. II suffit d'énoncer un tel fait pour 
iaii'c pressentir les graves conséquences qui ont du se pro- 
duire pendant tout le cours de la guerre. Je citerai en pas- 
sant les ordres de mouvement des troupes, qui ont souvent 
été mal connus et sjois une connaissance suffisante du pays. 
11 y a des corps d'armée qui ont été dirigés par des routes 
oîi les convois et rartillerie ne pouvaient passer ; il en est 
d'autres dont les parcours ont été mal Cidculés, de façon 
que les concentrations prévues ne pouvaient s'opérer au 
moment voulu. Enfin, et c'est peut-ôtre ll\ le point qui a 
laissé le plus à désirer dans cet ordre d'idées, les transports 
de troupes par chemins de fer ne se sont pas faits avec une 
entente suflisanle des ressources propres à ce mode de cir- 
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L'ulatiuii. La cainpa^ue de l'Kat, je l'ai déjii indiqué, a cruuU 
leiiient soulferl des erreurs cotumises dans ces sortes d'o])é'* 
lalions, erreurs qui doivent èlre ntlribuées à la fois et aux 
hicunea que laisse subsister dans l'iïducalion niililâii't; \a 
tradition administrative, t't à l'insufliaance nmnériqne des 
officiers préposés, dans ctiaque quarlier général, à celle 
brunclie de service. L'armée de l'Est ne possédait cerlaine- 
menl pas, malgré tous les etl'orts faits pour la doter, U; 
iguart des bons officiers d'ûlal-majoi' qu'elle aurait dû avoir 
pour faire face à tous les détails des opérations. 

Le service de l'intendance est peut-être celai qui a donui) 
lieu aux plus vives plaintes el celui auquel le public allri- 
bue la majeure part de responsabilité dans nos échecs, 
Un signale les sonlTrances que fréquemment les soldais onl 
endurées, par suite du manque de nourriture, de l'absence 
de couvertures et de capotes, du mauvais ôlal des cliaus- 
sures. Ces faits, bien qu'exagérés, ne sont, dans une 
large mesure, que trop réels; et cependant il n'a été an 
pouvoir do personne de les empt^cber. L'administration 
avait réuni les appruvisioDuemenls en quantité suffisante ; 
bien plus, elle a distribué réellement de qnoi snbvfflii' 
aux besoins d'une armée enœre plus nombreuse que celle 
qui a été enlreleniie. Mais cette abondance dans l'ensemble 
n'a point empêché de fréquentes souffrances partielles, 
parce que la distribution s'est mai faite, qu'elle n'a pas 
toujours eu lieu en temps opportun, qu'il y a eu beaucoup 
de perles el de gaspillage; el cela, à cause de la mau- 
vaise organisHlion de celle branche du service, 
(i'csl qu'indépeiidatnmenl de resisiciice même des objets, 
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il est deux conditions indispensables pour que l'entretien 
du soldat soit assuré. D*nne part, il faut que des instruc- 
tions appropriées soient données par le comnandement à 

rintendance, en vue de faire diriger les approvisionnements 
sur des points convenables; car Tintendance ne peut pré- 
voir les positions des troupes» et c'est le commandement 
seul qui peut les lui indiquer. D*autre part, il fant qu'une 
surveillance assidue soit exercée par les chefs des détache- 
ments sur la distribution, afin que celle-ci soit faite d'une 
manière utile, sans abus et avec discemem^t. Or ces deux 
conditions essentielles ont trop souvent manqué. 

Premièrement, le commandem^t n*a pas toujours Uài 
connaître ses besoins avec précision. Les mêmes causes qui 
ont nui aux ordres de mouvement des troupes se sont fait 
sentir à plus forte raison dans l'expédition des approvision- 
nements. L'intendant a plus d'une fois reçu des indications 
fautives ou même a été laissé dans l'ignorance de ce qui 
allait se passer. 11 a dirigé ses magasins sur un point alors 
que les troupes se rendaient sur un autre. Souvent on n'a 
tenu aucun compte de ses nécessités, et les voies de Irans- 
l>ort ont été encombrées par les troupes au moment où elles 
auraient été le plus nécessaires pour ses convois. Ces faits 
se sont multipliés d'autant plus que nos armées ont, mal- 
heureusement, été plus fréquemment battues. Quand les 
troupes sont victorieuses, on peut toujours ailculer assez 
exactement leurs positions ultérieures et diriger les appro- 
visionnements en conséquence. Il en est tout autrement 
quand elles sont vaincues. La retraite seflectue parfois 
avec boauconp de précipitation et Ton est obligé d'eainienei' 
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rapidement les convois à une gmiidc dislance pour qu'ils 
ne tombent pas aux joains de l'ennemi. Ces circonslances 
ont encore élé aggravées par la riguenr de la saison et le 
mauvais dtat des chemins. C'est ainsi que dans la campagne 
(le l'Est, notamment pendant toute la retraite, les eon- 
vois, malgré les plus énergiques efforts des intendants, ne 
ponvaienl accéder auprt'sdes armées. C'est par des miracles 
d'activité de la pari du service que dans les défaites d'Or- 
iéiins et du Mans on a pu soustraire à l'ennemi el conserver 
pour les besoins de l'armée les immenses approvisionne- 
ments réunis auprès de ces deux villes. Le même fait s'esl 
produit, avec des particularités encore plus pénibles, aulour 
lie Besançon. Les voies ferrées se sont trouvées si longtemps 
encombrées par les trains de troupes, que l'intendant en 
chef s'est vu forcé d'accumuler dans les stations au-dessous 
lie Besancon des quantités immenses destinées à l'armée: 
el, quand la j'etraile s'est prononcée sur la Suisse, ces pro- 
visions ont dû relluer précipitamment vers le midi de la 
France, et une partie mftme a été saisie par l'ennemi. 

Deuxièmement, ai-je dit, la distribalion sur place a donné 
lieu aux abus de détail les plus regretlables. Les oflieiers, 
pour la plupart inexpérimentés, omettaient d'envoyer gutirir 
in lemps opportun les objets mis à leur disposition, en sorie 
que les tronpes souffraient, dans le voisinage même des 
approvisionnements. Il arrivait aussi que la snrveillance 
était insuffisante et qu'un véritable pillage se produisait. Un 
simple détail montrera h quel point cette absence de l'aulo- 
pilé élait nuisible. Pour les chaussures, par exemple, l'in- 
plçodance offrnii h clinqnp b;ilaillon trois lyprs de grandenr, 
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trois pointures, comme on dit, en de certaines proportioDs. 
An lieu de répartir ces chaussures avec ordre el suivant 
les dimensions des pieds des hommes, on laissait oenx-ci se 
servir à leur guise ; les premiers anivants prenaient tous 
indistinctement les pointures les plus fortes el les derniers 
pourvus avaient tous des chaussures courtes, si bien que 
dans le bataillon, 40 à 42 0/0 des hommes étaient insuffi- 
samment chaussés. Pendant la campagne de FEst, cet incon- 
vénient se faisait tellement sentir que dans plusieurs baiail- 
lons une partie des hommes avaient dA couper rextréarité de 
leurs souliers, ce qui laissait leurs doigts de pied nus expo- 
sés aux rigueurs du froid. 

Tous ces faits étaient bien difficiles à empêcher avec 
un personnel aussi novice que celui des cadres d'officiers et 
de l'intendance elle-même. Les titulaires improvises qu'on 
avait été obligé d'admettre dans l'un et dans Tautre 
service manquaient de rexpérience nécessaire pour ce 
genre de relations. Il est a remarquer que de telles rela- 
tions sont délicates en tout temps et que les armées do 
TEmpire, avec leur vieille organisation, n'ont pas échappé 
à ces difficultés. Combien plus la situation devait-elle 
être critique entre agents qui ignoraient presque tous la 
tradition et qui opéraient en outre dans les conditions les 
plus compliquées qu'on put imaginer (i)! 



(1) Le rapport à rA8seml)lt'C nationale sur les ressources mililaires 
«lo la France, déjà cité, apprécie les faits de la tnême maniùre : 

« L'état général de rapprovisionnemenl, dit-il, est satisfaisant. Si 
V parfois des plaintes se sont élevées au sujet de privations subies 
•> par no.s soldats, il faut on uerusor , en parlie, une certaine 
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Je signalerai encore une parliculnrili^ qui à iilllué beau- 
coup sur les souffrances du soldat et qui se rattache, 
partie au défaut de discipline, partie aux vices de réqiilpe- 

• 

ment. La charj^ de l'homme est tellement lourde qu'il ne 
vise qu'à s'en débarrasser, surtout quand les périls de 
Tarmée l'obligent à une marche rapide, comme dàris cer- 
taines retraites; Alors, il n'est pas rare de voir les soldats 
jeter le long du chemin leurs couverlures, leurs souliers et 
jusqu'à leurs vivres. On a compté plus de 30 mille couver- 
tures jetées ainsi sur les routes du Jura; quant aux paires 
de chaussures, le nombre en est incalculable. Dans ces con- 
ditions, le ravitaillement est impossible à assurer; c'est, 
qu'on me permette le tiiot, uoe sorte de tonneau des Dn- 
naïdes qui se vide à mesure qu'on cherche à le remplir. 

Pour tous ces faits, la sollicitude du chef de corps peut 
l>eaucoup. On ne saurait croire combien un boh colonel, 
habitué au métier et soucieux de ses hommes, peut leur 

» inexpérience des agents subalternes recrutés souvent trop légère- 
» ment (faute de temps pour les apprécier); des circonstances indé- 
» pendantes de toute volonté humaine, et les difflcultés ({ne des 
» marche!^ ou de^ combats incessants impnsaienJ aiix transports rt 
» aux distributions. 

» Les vivres n'ont pas manqué, ils sont de bontle ^uSilHé. Des 
» erreurs ou des fautes ont été pat^ois cotnmises daiis leur réparti - 
» tion ; mais ce fait doit être aUribné à la négligence de certain:^ 
» ofBci^rs qui ne s'occupaient pas de leurs hommes et d la pares- 
» sensé imprévoyance du soldat jetant les provisions reçues ponr 
» 3 ou 4 jonrs afin de n'avoir pas la peine de les porter. » 

Ces appréciations sont d'autant plus «oncluantes qu'elles ont Pl«* 
formulées à un moment (février 1871) où Topinlon dti frtbride poli- 
lique n'était pas favorable à la délépalion de Tmri oi de Bordeaux. 
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<Witer de souffirances. On a fait, à cet égard, des remarques 
frappantes sur les troupes entrant en Suisse. Alors que 
certains régiments manquaient de tout, que les soldats 
étaient baves, exténués, les vêtements en lambeaux, d'autres 
au contraire paraissaient dans une abondance relative. 
Voici un fait qui en dit long, raconte H. Tallidiet, qui a 
assisté à Tinternement de Tarmée de TEst. Le 4 février 
au soir, arrivaient à Lausanne deux colonnes de 1,500 
hommes chacune. L'une de ces troupes était fort belle et 
en bon état, accompagnée d'ailleurs de tous ses officiers. 
Un (le mes amis s'en approcha et félicita les soldats sur 
leur bonne tenue après les souffrances qu'ils avaient 
endurées. — Mais, monsieur, répondirent-ils, nous avons 
très-peu souffert; du froid, oui, non de la faim: tiotis 
avons un bon colonel^ qui s'inquiétait de nous et qui ne 
nous a laissés manquer de rien (1). » 



• 1) « Je pourrais citer d'autres traits analogues, ajoute le mAm*^ 
y> auteur, qui prouvent qu'il y avait aussi d'excellents officiers, sur- 
M tout dans les grades sopéripurs et parmi les Nétérans ; il serait 
» donc souverainement injuste de les regarder tous comme blâma- 
» blés : leur conduite en Suisse fera suffisamment connaître à quelle 
» catégorie ils apparli**nnenl, et une grande sympathie est due à 
» ceu\ qui ayant accompli leur devoir, se sont trouvés enveloppé^ 
» dans la catastroplie, après avoir tout fait personnellement pour 
» l'éviter. Mais ce qui parait évident, c'est que le premier soin du 
» gouvernement franrais doit être de former rapidement un corps de 
» bons officiers, rapal»les d'accomplir leur tâche et de remplir tous 
« leurs devoirs. Rion ne saurait les remplacer, et, aussi longtemps 
» qu'ils n'existeront pas, les armé^'S auront beau se battre bravo- 
» ment, elles n'obtiendront aucun succès décisif et permanent. » 

Os r»'fl«*xions judicieuses ramènent à la gravp ol difficile qupstit>n 
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Puisque je suis sur le sujet des fournitures, je dirai deux 
mots d*uD reproche qui a été adressé à tort à radministra- 
tioD de la guerre. On s'est beaucoup plaint de la qualité de 
l'équipement des gardes mobilisés et même des gardes mo- 
biles. On est allé jusqu'à citer des chaussures qui avaient 
des semelles de carton. Je n'ai pas à me faire le champion 
d'administrations autres que la mienne. Je déclarerai donc 
simplement que le département de la guerre est absolu- 
ment étranger aux faits dont on se plaint. Ainsi que je 
l'ai déjà fait remarquer, Téquiperaent et l'armement des 
gardes mobiles et mobilisés ressortissaient au ministère de 
l'intérieur. Le ministère de la guerre n'intervenait que pour 
Tentrelien des troupes qui lui étaient remises, et, en ce qui 
concerne cet entretien, je ne pense pas qu'on puisse relever 
un seul fait du genre de ceux dont on a parlé. J'ajouterai 
d'une manière incidente — car ces affaires ne sont pas les 
miennes — qu'une grande partie des fournitures incriminées 
a été acquise directement par les autorités municipales et dé- 
partementales. Les imperfections qui ont pu se glisser trou- 
veront sans doute, au moins quant à l'ensemble, une expli- 
cation naturelle dans la grande hâte avec laquelle il a fallu 
agir et dans l'inexpérience inévitable de la plupart des per- 
sonnes qui s'en sont mêlées. Il y a , du reste , beaucoup 
d'exagération dans ces plaintes et Tincidenl des semelles de 
carton, par exemple, n'a été, selon le témoignage du général 
Faidherbe, qu'un fait isolé dont on s'est empressé, dès 



des ca(lrt»s, qui devra être la prfiniAre préoccupation du réformîi- 
teur de l'armée. 
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r|u*on ft*en est nperçu,de déférer les autenrs aoi triboiiAnx. 
I^)ur en revenir aux services administratifs de Tannée, il 
P9t clair que le remède aux maux signalés est uniquement 
dans une lx)nne organisation. C'est en établissant desrègl^s 
bien conçues et en dressant le personnel h les bien com- 
prendre et les bien appliquer, qu'on arrivera à préyetili* 
désormais les imperfections dont nos trou|)es ont tant souN 
fort dans cette campagne. Il faut à la fois réformer l'inten- 
dance, son mode dn procéder, et améliorer et préciser sës 
relations avec le commandement à tous les degrfe ; il fattt 
enfin obliger Tofflcier à exercer une surveillance plus assi- 
due et h maintenir parmi ses homibes une discipline pins 
rigoureuse. Ce sont là les seules conditions qui peuvent ra- 
cheter cette grande cause de faiblesse de l'armée française. 
Malheureusement une telle réforme ne pouvait être impro- 
visée au milieu d'une guerre lerrible. Ce n'était pas sous le 
feu de l'ennemi qu'on pouvait songer h rélrlanier le méca- 
nisme et h troiihler toutes les habitudes prises. Quelques 
mois, passés dans d'incessantes hostilités, ne permettaient 
pas de réunir un nouveau personnel et de familiariser soit 
les officiers soit les agents de Tintendance avec de nou- 
veaux devoirs. Ce sera là œuvre de paix, pour laquelle le 
tenips, TiMudo et la réflexion sont nécessaires. 

La France, après Sedan, reprenait donc la lutte dans des 
conditions d'inégalité évidentes, et cependant, les hasards 
(le la guerre sont si grands que, même dans une situation si 
parlicidièrement défavorable, la France pouvait encore espé- 
rer de ne pas (Mre vaincue. Il suffisail. dans deux ou trois 
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circonstances^ de quelque grande inspiration militaire pour 
balancer toutes les causes d'inégalité. Qui peut dire, par 
exemple, ce qui serait advenu, si une manœuvre différente 
avait été faite à Orléans, ou si la hardiesse avait poussé en 
avant l'armée victorieuse de Coultaiers? Mais eti laissant 
même le commandement se comporter comme il l'a fait, 
h combien peu de choses ont souvent tenu les destinées 
de la patrie? Si le maréchal Bazaine avait résislé dans 
Metz trois semaines de plus — et Ton sait qu'en gouvernant 
autrement ses provisions dès le début, il l'aurait pu — 
l'armée de la Loire évitait la rencontre du prince Charles. 
L'Issue de la catnpagne de l'Est eût été toute différente si 
les transports en chemin de fer eussent été mieux com- 
binés. La bataille du Mans aiirait peut-être été gagnée si 
le général Chanzy n'avait pas été malade juste à ce mo- 
ment . La victoire de Goulmiers aurait eu des conséquences 
tout autres si l'erreur d'Un commandant de cavalerie n'a- 
vait pas permis à Tartnée bavaroise de s'échapper. La dé- 
faite d'OHéans elle-même aurait peut-être été remplacée 
par liil triomphe si l'on avait eu un jour ou deux de plus 
pour se préparer; or si le temps a manqué, c'est, on se le 
rappelle, par une circonstance toute fortuite , parce que le 
ballon chargé d'annoncer la sortie du général Ducrol a été 
emporte en Norwége. 

Je n'en finirais pas si je voulais énumérer toutes les cîr- 

« 

constances oii, malgré notre infériorité constitutive, un 
incident imprévu, un pur hasard pouvait renverser la ba- 
lance en notre faveur. Car on peut dire qîie si la France 
était poussée 5 la défaite par la faiblesse de son organisa- 



348 hK GUERRE EN PROVINCE 

lionj elle a, en outre, épuisé loulc la série des chanees 
contraires. Aiosi, quoi de plus fatal pour elle que le ttk 
qu'ont joué les saisons? Les influences météorologiqaes ont 
constamment lutté contre nous. Il semblait que la nainre 
efit fait un pacte avec nos ennemis. Chaque fois qu'ils se 
mettaient en marche, ils étaient faTorisés par un temps 
îidmirable, tandis que tous nos mouvements étaient con- 
trariés par la pluie ou le froid. La rigueur de Tbiver a été 
certainement pour moitié dans l'insuccès de la campagne de 
i*Est. Le froid a contribué beaucoup à la défiUte d'Orléans 
et même à celle du Mans : c'est la pluie qui a retardé, une 
première fois, la marche de l'armée de la Loire ou qui dn 
moins a permis de justifier son inaction. Nos ennemis, au 
contraire, ont toujours été secondés dans leurs mouvements. 
Qui ne se rappelle le temps exceptionnel qui a r^é pen- 
dant tout le mois de septembre et la première quinzaine 
d'octobre, alors que l'armée prussienne marchait sur Paris 
et installait les travaux de siège ? Qui ne se rappelle égale- 
ment la température prinlaDi^re qui a régné dès la fin de 
janvier, aussitôt après que Tarmistice a clos les hostilités? 
Autant l'hiver avait été rude pour les mouvements de notre 
armée de l'Est, autant il a W propice pour le retour dos 
Prussiens en Allemagne. 

[Ine cause qui ne peut être passée sous silence est l'er- 
reur dans laquelle la délégation de la province a été cons- 
tamment tenue relativement à la durée prol)al>le d(» la 
défense de Paris. Ainsi que le général Trochu Ta expliqué 
lui-même à l'Assemblée nationale , au début « les espé- 
» rances les plus étendues ne dépassaient pas soixante 
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jours (1). » Devant cette opiniou de Thomme le plus compé- 
tent pour en bien juger, la délégation de Tours ne pouvait 
raisonnablement compter sur un délai dépassant le milieu 
de novembre, puisque l'investissement avait commence 
vers le milieu de septembre. De là, indépendamment de 
toute autre considération, la haie avec laquelle Tadministra- 
lion de la guerre a voulu marcher et a marché effective- 
ment sur Orléans, première étape de Paris. Puis les éva- 
luations se sont subitement élargies et M. Jules Favre, dans 
ses dépêches du 24 et du 26 novembre, a itérativement in- 
diqué la date du lo décembre. Cette date elle-même n'a 
pas lardé à être dépassée par le même homme d'État, qui a 
alors fixé définitivement le 10 janvier. Mais cette nouvelle 

échéance ne devait pas davantage être conservée, puisque 
Paris n'a capitulé que le 28 janvier. Encore même la dé- 
pêche du général Trochu, des 10-14 janvier, laissait sup- 
poser une date plus reculée. Ainsi, les prévisions ont varié 
de près de trois mois, à partir du 15 novembre. Assuré- 
ment c'est un résultat très-élogieux pour les défenseurs de 
Paris, d'avoir prolongé la résistance trois mois de plus 
qu'ils ne s'y étaient engagés. Mais il est bien regrettable que 
la province n'ait pu en être instruite plus tôt. Un recense- 



(1) « On disait : Jamais une ville comme Paris, avec son immense 
» périmètre de dehors, ne pourra être effectivement investie, effec- 
» Uvement assiégée. Il est impossible qu'elle tienne plus de 15 jours; 
» les plus osés allaient jusqu'à 30 jours, et moi-même, il faut que ju 
» le confesse, mes espérances les plus étendues ne dépassaient pas 
» soi\arilo jours. » (Discours du ^'encrai Trochu à rAssembléc natio- 
nale, dans la séance du 13 juin 1871.) 
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ineiil plus exact des ressources de la place aurait rendu à 
la France un signala service. Car si l'on avait connu dès le 
début la limite sur laquelle on pouvait compter , on aurait 
conduit les opérations d'une maoiëre différente. Il est pro- 
bable, par exemple, qu^avant d'engager les hostilités sur la 
Loire on se serait donné plus de temps pour façonner Tannée 
et surtout pour préparer l'esprit du chef h UQO initjalive 
plus hardie. Si un temps d'arrêt devait avoir lieu, mieux 
valait de beaucoup le subir à Salbris, avant de rien entamer, 
plutùt qu'à Orléans, après avoir donné Téveil à Tennemi. 
Peut-être aussi, la perspective d'un délai aussj large aurait- 
elle fait abandonner Tidée d'une marclie directe sur Paris, 
pour tout reporter dans TËst, en se bornant, sur la Loire, à 
(le simples démonstrations, destinées à attirer le prince 
Charles. Mais dans le mois de novembre, alors que la cam- 
pagne de TËst aurait pu être entamée si efficacement, on 
craignait que Paris n'eût pas devant soi plus de trois se- 
niaiiies de vivres, (le n'est que plus tard, quand en réalité 
on avait beaucoup moins de temps, mais qu'on a su pour la 
première fois qu'on en avait assez , qu on s'est décidé à 
cette œuvre de longue haleine , dont le seul tort était de ne 
pas commencer plus tôt. 

Un ensemble de coïncidences malheureuses s'est donc 
joint à la faiblesse organique de la France pour déjouer tons 
ses efforts. Et cet ensemble a été tel, que vérital^jaent, 
quand on Ten visage, on est tenté de se demander s'il n'y 
a pas eu là quelque raison supérieure aux causes pbysi- 
(pies ; une sorte d'expiation de fautes nationales ou le 
(îur aijjmillon pour un relèvement nécessaire. En présence 
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(lu si pt'oiligiciisiis inlortuties , un no s' étonne pins qui; lus 
àuitiM religieuses uieiit pu dire : '^ Uigitus bei est lik ! - 

Il eâl une dernière cau^e de iiésasli'es qiti a été mm vrn 
avanl dans le public mal iuroimé, mais dont je ne puis 
me dispenser de dire quelques mois, c;ir elle porle sur 
l'adminislration supt-rieure elle-inèuie. Nous soniiniis ici 
devant uolre grand juge et nous lui devons des explit-alioiis 
sur tous les points de notre gestion. 

On a dit que l'adminislracioD de la guerre av»il l'ail dm 
plaiis de campugne el qu'elle les avait imposés aux gi!n(!r:tu\. 

\,a seconde partie de l'assortion repose sur un maien- 
ieiidu. LeagéDérausfrantaisneselaissentpoiQlit imposer ■-- 
des plans de campagne, j'entends par là qu'ils ne conten- 
tent point à citécuter des combinaisons qu'ils jugent dange- 
ri'uses pour leur pays. Un général à qui de pareilles inslruc- 
liuns seraient données, commencerait par présenter des 
observalions pour faire modifier le plan; et ui ces observa- 
tions ne sont pas prises en considération, il t'ait ce qu'a f.tit 
le général Bourbaki invité â marcher de Bonites sur Blois, 
il demande à être déchargé du commandement. La dignité 

ti'nn chef ne s'accommode point d'une autre conduite. 
Mais si, par impossible, un géni^ral cousentaitii exécuter 
un plan coulre lequel il pmlesle, pense-t-on que l'admi- 
nislralion serait assez imprudente pour lui confier un ici 
mandat? J'ignore comment on taisait avant nous, mais je 
sais que l'administration du 10 octobre n'aurait jamais 
souscrit à de tels compromis. Ne sait-on pas en effet qu'à 
la ^mrro une conceplioii ne vaut souvent (|iiu pur l'exécii- 



352 LA GUEURt EN PROVINCE 

tioD ? Dès lors changer de celle exéeotîon le chef qui ré- 
prouve la conception, c*est d'abord perdre toates les 
ciiances qui résultent de la conGance dans le succès, c'est 
ensuite assumer la responsabilité de tontes les fautes mi- 
litaires que le chef pourra commettre; car ayant d*avafice 
blâmé la conception, le chef pourra toujours faire remonter 
jusqu*à elle les résultats de sa propre incapacité. Jamaisl'ad- 
ministration du 10 octobre n*a voulu se placer en ce cas; 
toutes les fois que des observations se sont produites de la 
part des généraux, elle a tenu à aller au fond des choses el 
à ce qu'un assentiment explicite fût donné par eux au pro^ 
jet avant que Texécution commençât. 

Reste la première partie de l'assertion : l'administration 
a fait des plans de campagne. 

Oui, elle en a fait et, je me hâte d'ajouter, elle eut été 
bien coupable de n'en pas faire. Est-ce qu'il ne fallait pas 
que nos armées agissent dans une certaine relation les unes 
avec les autres ? Est-ce qu'il fallait laisser chacune d'elles 
se mouvoir à son gré, sans lui avoir tracé d'avance au 
moins le champ de son action ? Nous étions fermement ré- 
solus à ne pas laisser recommencer les désastres de la pé- 
riode impériale ; nous ne voulions pas que nos corps d'ar- 
mée agissent à l'aventure el se fissent battre en détail. 
Nous avons établi el maintenu un lien entre eux. Grâce à 
ce lien, grâce à cette direction supérieure, nos armées n'ont 
point conim les catastrophes de Sedan et de Metz, non plus 
((ue les écrasements de Forbach, Wissembourg et Ueis- 
cholïeii. 

Il ne m'appartient pas d'exalter une adnjiiiistration dont 
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j'ai eu rhonneur de faire partie et qui est loin d'ailleurs de 
se croire impeccable. Mais, sans manquer aux règles de la 
modestie, je crois pouvoir dire que la direction civile du 
iO octobre ne redoute pas la comparaison avec la direction 
militaire du mois d'août précédent. Elle a réalisé à peu près 
ce qu'on est en droit de demander à une direction centrale, 
à savoir : éviter les surprises à ses armées et faire en sorte 
que partout où elles rencontrent Tennemi, elles le rencon- 
trent en nombre égal ou supérieur. Or c*est ce qui a toujours 
eu lieu ; jamais une action importante ne s'est engagée en 
dehors de nos prévisions et sans que nous eussions fait 
converger à l'avance des forces au moins égales à celles de 
nos ennemis. Mais là s'arrête le pouvoir d'une administra- 
tion. Si habile qu'elle soit, elle ne peut point changer la 
qualité des troupes, ni la nature de l'armement, ni les dis- 
positions prises par le général sur le terrain. Tout ce qu'elle 
peut faire, je le répète, c'est que ses armées ne soient 
point, à la suite de mauvaises conceptions, entourées et 
écrasées par des forces supérieures, ainsi que l'ont été 
successivement toutes les armées de l'empire. On ne nous 
reprochera aucun fait de ce genre. Nous avons été vain- 
cus, mais nous n'avons été ni surpris, ni forcés de ca- 
pituler. A cet égard, l'honneur de nos armées est in- 
tact (1). 

(1) Le seul fait paraissant offrir quelque analogie avec les capitu- 
lations impériales est rinlernement de Tarmée de l'Est en Suisse. 
Mais d'abord, il y a loin de là à une capitulation ; ensuite cet incident 
s'est accompli, non d'après les instructions de l'administration, mais 
contre ses instructions ; enfin, malgré tout, l'armée de l'Est aurait 

. 23 
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• nous a conduits niix revers. Nous avons été battus par 
» des adversaires qui avaient mis de leur côté la prévoyance, 
» la discipline et la science : ce qui prouve, en dernière 
» analyse, que, même dans les conflits de la force matérielle, 
» c'est rintelligence qui reste maîtresse (1). » 

Il faut donc verser à flots l'instruction. Il faut que tout 
homme n'arrive désormais à vingt ans qu'après avoir reçu, 
à une époque de sa jeunesse, un minimum déterminé de 
connaissances utiles. A ceux qui seraient tentés de nier, 
au point de vue miliiaire, la nécessité de cette éducation 
chez le simple soldat, je répondrai : D'abord, le soldat pré- 
pare le sous-officier et, dans une certaine mesure, l'officier; 
et puis, même chez le simple soldat, chez le soldat destiné à 
rester tel, pense-t-on que l'instruction soit une chose indif- 
férente? Le bénéfice de l'instruction, chez les hommes qui 
la possèdent, ne ressort pas seulement par les avantages di- 
rects qu'elle procure, mais par l'aptitude qu'elle donne 
(l(i comprendre plus aisément tontes choses. La disci- 
pline, dont on exalte avec raison le prix, n'est-elle pas 
plus volontiers respectée pir ceux que leur culture intellec- 
luelle met à même d'en mieux saisir les effets? Croit-on 
que riiommc dont l'esprit est dégrossi n'apprend pas plus 
rapidement le métier des armes? Pensc-t-on qu'à la guerre 
il ne sera pas pins habile h tirer parti des circonstances? 
Siippose-t-on enfin que ces qualités morales qui sont l'àme 
(les armées, ne soient pas influencées parles progrès de l'in- 

i1) Discours de M. Gambetta devant le Comité républicain «ie 
Bordeaux, le 26 juin 1871. 
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A l'égard des chefs dont l'initiative a du être suppléée par 
la nôtre, nous avons toujours provoqué leurs propositions, 
toujours discuté leurs observations et jamais nous n'avons 
essayé de les contraindre à exécuter ce que leur senii- 
ment réprouvait. Nous avons respecté leurs scrupules et, 
le dirai-je? peut-être trop. Oui, maintenant que les faits 
sont accomplis et que les conséquences des événements se 
mesurent, je puis le dire : si nous avions été moins timides, 
moins respectueux de certaines convenances militaires, le 
sort de la guerre aurait peut-être été changé. Si, dans ce 
pays oii la spécialité possède un prestige traditionnel, nous 
avions été moins retenus par noire qualité d'administra- 
teurs civils, si nous avions moins redouté de passer outre 
à certaines objections, moins hésité à effectuer certains rem- 
placements, peut-être la France n'aurait-elle pas subi ses 
défaites. Nous avons cédé aux préjugés de nos concitoyens 
et c'est là le vrai tort que nous avons eu. 



\..« 
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dant plusieurs années au régiment, employant à des ma- 
nœuvres fastidieuses quatre à cinq fois le temps qu'il &q- 
drait, occupé uniquement à des soins matériels, il passe une 
grande partie de ses journées dans l'oisiveté, Tesprit ouvert 
à toutes les occasions de débauche qu'offre le séjour des 
grandes villes. Il fréquente le cabaret; il fisdt de mauvaises 
connaissances, il lit — quand il sait lire — des feuilles qui 
prêchent l'indiscipline et la désobéissance aux lois ; finale- 
ment, il perd dans ces habitudes malsaines le respect de 
l'autorité, le sentiment du devoir, l'esprit de sacrifice. En- 
tré au régiment ignorant et bonnette, il en sort trop souvent 
aussi ignorant mais corrompu. Heureux encore quand il 
n'emporte pas avec lui des goûts de paresse qui le mettront 
pendant longtemps dans l'impossibilité de gagner honora- 
blement sa vie. 

Tel ne devra pas être le soldat de l'armée nouvelle. Il 
quittera le service plus instruit, plus laborieux, mieux pé- 
nétré du sentiment de ses devoirs. Pour atteindre plus sû- 
rement ce but, il faudrait rompre résolument avec la ^ie de 
garnison, considérée à bon droit comme le fléau de l'armée. 
Je voudrais voip la troupe campée hors des villes, et n'ayant 
avec la population que le moins de contacts possibles. La 
caserne serait en même temps une école, et peut-être con- 
viendrait-il qu'elle en portât le nom. 

La durée du temps pendant lequel le soldat appartiendra 
à la réserve dépend évidemment du nombre d'hommes qu'on 
voudra mettre sous les armes en cas de guerre. Quelle que 
soit la liuiite adoptée, il se présentera un grave problème : 
celui des Ciidres. Que notre pays no cède pas à Pillusion 



CONCLUSION 361 

de croire que des artifices d'organisation pourront lui per- 
mettre de n'avoir qu'un petit nombre d'officiers. S'il veut une 
armée solide, il faut qu'il se décide à entretenir au moins 
cinquante mille officiers. Quelle combinaison convient-il 
d'adopter pour ne pas grever démesurément le budget ? Je 
n'ai pas à l'examiner ici, mais je me permets d'insister sur 
le point capital, à savoir que toute solution sera décevante 
si elle n'assure pas la constitution d'un cadre de cinquante 
raille officiers, offrant toutes les garanties d'instruction 
voulues. 

Tout le monde est d'accord que le niveau intellectuel de 
notre armée s'est abaissé, ou, si l'on préfère, qu'il rie s'est 
pas élevé autant que le niveau des armées rivales. Et cepen- 
dant il n'est pas douteux que Fofficier français possède des 
aptitudes naturelles qui, si elles sont bien gouvernées, lui 
assurent le premier rang dans le monde. Sa bravoure est 
incomparable, son esprit est prompt à concevoir, son carac- 
tère porté à U générosité. Mieux qu'un autre il sait se faire 
aimer du soldat, le soutenir, lui donner l'exemple de l'abné- 
gation et delà constance. Mais ces inestimables qualités ont 
été négligées, quand elles n'ont pas été perverties, par la 
direction venue d'en haut. Il faut rétablir au plus tôt dans 
nos armées la loi bu travail. Il faut remettre en honneur 
ce grand principe, que le' savoir fait la dignité et la force 
du commandement. Il faut que désormais l'avancement 
soit accordé non au plus protégé ou au plus âgé, mais au 
plus digne. En un mot, l'examen ou le concours doit devenir 
la base de Tavancement jusqu'aux grades supérieurs. 

A côté de ces grands principes, le service obligatoire. 
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il impomqn -an moment d'ane campagne âé pëiet 
persoBoe, ni dans le commandement, nl'd^ifleà'lèllffàî 
administratifs, ne soit pris ati dépourvn. ' '-^'^ 

J'ignore dans quelle mesure on a l'intentiim -ë&WÊ 
compte de certains laits observés dans cette AettiSkHp$ti^ 
mais il me parait impossible qu'on ne làaodifte {^s f^ipif 
dément le corps du génie, Torganisation de lli^Eftidii^ 
l'équipement du soldat, le rôle de la cavalerie. Su »^ 
concerne ce dernier objet, on sait que les PrttiâSens M ie 
servent pour ainsi dire plus de la cavalerie CMHi^'finrtt 
effective dansie combat Ces fameuses charge!^, i}tti mttB 
la gloire de la cavalerie française, sont abadlôiÉié0#pHr 
nos ennemis. Mate en revanche ils ont AH^é à éètte 9Êm 
un très-grand développement pour les recdnnalssamieÉi^ M 
démonstratioii3 et la poursuite de l*enn^ni* C'est gi^l 
renyoi multiplié de leurs cavaliers que les Priissièn$^a*éiÉI^ 
rent à des distances incroyables; c'est au mojren de tëirii 
nombreux escadrons qu'ils occupent de vastes étendues de 
territoire, interceptent les communications, donnent le 
change sur la position et le chiffre de leurs forces, et me- 
nacent de tourner les corps contre lesquels ils opèrent. C'est 
enfin avec leur cavalerie qu'ils harcèlent continuellement les 
armées en retraite et changent les défaites en déroutes. 
Après la bataille d'Orléans, ils ont pu, avec quelques mil- 
liers de cavaliers, se débarrasser des corps d'armée des 
généraux Bourbaki et des Paillères et concentrer tous leurs 
efforts sur l'armée du général Ghanzy. 

Enfin, il est bien des questions qui, au premier abord, 
semblent étrangères à la réforme de l'armée, et qui s'y rat- 
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tachent directement. De ce nombre sont l'établissement des 
chemins de fer stratégiques et la substitution des camps re- 
tranchés aux villes fortes. L'expérience a démontré l'in- 
suffisance de nos voies de transport pour une grande 

guerre avec rAilemagne, et elle a montré également 
qu'avec les moyens peu scrupuleux des Prussiens, les 
places fortes se rendent avant d'être praticables à Tas- 
saut. 

Il est une dernière réforme, la plus importante de 
toutes, et sans laquelle les tentatives d'amélioration demeu- 
reraient stériles ; c'est la réforme de l'administration mili- 
taire elle-même. 

Je ne veux point entrer dans des développements qui 
altéreraient le caractère de ce travail; mais tout le monde 
a compris qu'un changement complet de système est néces- 
saire. Il faut rompre résolument avec l'esprit et les traditions 
du passé. Il faut introduire la loi du progrès là où les pré- 
jugés et la routine n'ont que trop régné. Il faut ouvrir le 
vieil édifice et y appeler à flots Tair et la lumière. L'armée 
n'est pas une caste dans PJÉtat; Tadministration n'en appar- 
tient pas à des mains privilégiées qui opèrent dans le mys- 
tère et loin des regards du public. L'armée est nationale et 
la nation entière doit en scruter minutieusement tous les 
détails. Qu'on abaisse donc pour toujours cette barrière qui 
s'est si longtemps dressée entre l'administration delà guerre 
et le pays, et qui a été le principal obstacle au progrès. 
Qu'on fasse disparaître cette opposition surannée entre 
l'esprit civil et l'esprit militaire, mais que le second s'in- 
spire constamment du premier, qui est, après tout, 
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resprif Ite b éÊim même. Qu'il tedierdle «es iKreeâoÉ 
ei loi demande le uetei- d*iiiie réturratlim nééeÉsuÉe. Si 
ooncotirs de l'éléaient dfH pointa seul '<toiirér àr fiiistt^ 
tationJa^et la forée qui lui ïnau(|ueni MJotM^fttf . <M 
au aëu mêflie des nati<His que les Idées BOuvdfe^s'éfadio^ 
tent; c'est dans ce réservoir conjmuii que 10s' o(»i^i^ 
(ions, si grandes qu'elles sol^t, ddveiit Ventr W iMreui^ 
et se fortifier, si elles veulent eonsenrer leur jeunesse. 
Celles qui prétendent à vivre dans Tisolemeât ne Wdeat 
pas & se dessécher et à périr; et un jour oi la imtion a 
besoin, comme en 1870, de s'appuyer sur farbre qu'elle 
croit sain et vigoureui, elle ne trouve sous^ main qu'Hun 
bois mort qui Tentralne dans sa diitè. 

Et maintenant, dirai-je : mes condtoyens, MÉons- 
nous! Le temps presse; de nouv^ux no^tbeurs inénaçeat 
la France. Ne nous laissons pas prendre au dépourvu f Et 

que riiistoire, enregistrant un jour la ruine d'un grand 
empire, ne puisse pas dire de nous : 

Ils perdirent leur temps à disputer pendant que Ven- 
nemi campait sur leur territoire. 



FIN 
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RECUEIL 

DES 

PRINCIPAUX ACTES ADMINISTRATIFS 

DU MINISTÈRE DE LA GUERRE 
A TOURS ET A BORDEAUX 

DU 10 OCTOBRE 1870 AU 9 FÉVRIER 1871 



Les membres du gouvernement de la Défense nationale, délé- 
gués pour représenter le gouvernement et en exercer les pou- 
voirs ; 

Vu les circonstances exceptionnelles créées par l'état de 
guerre ; 

Considérant qu'il importe de susciter l'émulation dans tous 
les rangs de l'armée et de faire appel aux jeunes talents ; que 
c'est en rompant résolument avec la tradition que la première 
République a pu réaliser les prodiges de 1792 ; 

DÉCRÈTENT : 

Article !•'. Les lois qui règlent les nominations et l'avance- 
ment dans l'armée sont suspendues pendant la durée de la 

24 
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guerre. En conséquence, des avancements exlraordinaircs 
pourront ôlre aecordds à raison des services rendus ou des ca- 
pacités (1). 

Art. 2. Des grades militaires pourront être conférés à des 
personnes n'appartenant paâ à l^arméc. Toutefois ces grades oc 
resteront pas acquis après la guerre, s'ils n*ont pas été jusiifiés 
par quelque action d'éclat ou par d'importants services constatés 
par le gouvernement de la République. 

Art. 3. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution du 
présent dëferét. 

Fait à Tours, le 13 octobre 1870. 



Le membre du gouvernement de la Défense nationale, mi- 
nistre de l'inlérieur et de la guerre, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le gouvernement , 
par décret en date à Paris du i«' octobre 1870, 

Considérant que le premier devoir d'un chef de corps en temps 
de guerre est la vigilance ; 

DÉCRÈTE : 

Sera traduit devant un conseil de guerre, tout chef de corps 
ou de dcHachement qui se sera laissé surprendre par l'ennemi, 
ou qui se sera engagé sur un point où il ne soupçonnait pas la 
présence de l'ennemi. 

Fait à Tours, le 14 oclobrc 1870. 



(1) Modilié par le déciel du 3 novembre, p. 387. 388. 
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Le membre du Gouverncmenl, etc., 

Considérant qu'il importe de favoriser la formation des cadrte 
d officiers et de sous-officiers, tout en respectant les droits 
acquis dans Tarmée» 

Hécbètb : 

Article i«^. Les gardes nationales mobiles, les gardes natio- 
naux mobilisés, les corps-francs et autres troupes années 
relevant du ministère de la guerre, mais n'appartenant pas h 
l'armée régulière, sont groupéS sôu's là dénomination commune 
d'armée auxiliaire. Getle dénomination n'affecte d'ailleurs 
en rien l'autonomie de ces divers corpâ, tant qu'il n'y a pas été 
dérogé par des décisions de l'autorité militaire. 

Art. 2. L'armée auxiliaire et Tarmée régulière sont entière- 
ment assimilées Tune à l'autre pendant la durée de la guerre^ 
et sont soumises au même traitement. Elles doivent être con- 
sidérées comme les deux fractions d'un seul et même tout : 
l'armée de la défense nationale. 

Les troupes des deux armées peuvent être fusionnées à tout 
instant, selon les besoins de la guerre. Les officiers peuvent 
exercer indifféremment leur commandement dans l'une et l'autre 
armée, sans distinction aucune de leur origine. 

Art. 3v Font nécessairement partie de l'armée auxiliaire, bien 
que nommés directement dans l'armée régulière, les officiera et 
sous-officiers choisis en dehors de l'armée en exécution de 
l'art. 2 du décret du 13 octobre 1870. En conséquéilce, toute 
nomination faite dans ces conditions porte expressément la 
mention : Armée auxiliaire. 

Au contraire, les anciens officiers et sous-ôfiiciers qui rentrent 
dans l'armée avec leur ancien grade ou avec le grade auquel ils 
avaient droit quand ils ont quitté le service, appartiennent à 
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rarmée régtilière,^ moins quIbnVUent fait coanaKre eux-mCnies 
qMleurrepriM^iBHnioetoil lfBM«âlk-to<éed»l»gMrre, 
auquel ou no 'gnàa npénwr pent iMr Mre MO0nléi.<luu 
l'waéfl Kuàliûro. ,,-. ■'. i-j .■p:{-..,]n,. 

Abt. t. A la ceMation des hottUilda, il wenmtat^llèf'iou 
les sradai coaUréi dani t'trmAe auxiliaire, aflo te ftir» ptsier 
dans les cadres de l'armée régulière les ofHcier^ çt # w w oM si i B 
qui, par suiu de leur Mie conduite, se seraient placés dattt les 
coDdilion* prévues par r«rt, Sdudéer^précilép t, 4, ,;, 
Fait iTnn, le U octobre 183».., < 



Le niemtire da Gouvememenl, etc., .-'' ^■■■'.' 

Considéraiit qu'il importe d'orguiiser It dtfEtmrtoeal^vt'ifc 
doaDor un poiql d'appui à l'aetioa des KwrdRs.pattViwu^ilWiir 
le» BWtlre ai éuu de résister ft renuBU ; ,..., 

DioàfcrE: • ■ ■■"■:■■■■-■-■'■■- 

AHTiCLii 1". Tout déparlemeut dont la frontière se trouve, 
par UD point quelconque, à une distance de moins de cent kilo- 
mètres de l'enaerni est déclaré en état de guerre. Cetlo décla- 
ration est faite par le chef militaire du département aussilôl 
qu'il a cODuaissaucc de l'approche de l'ennemi à la distance 
susénoucée, et est immédiatement rendue publique, à la dili- 
gence des auloriléa civiles cl militaires. 

Tous avis concernant la marche de l'ennemi sont transmis di- 
rectement, par la voie la plus prompte, aux chefs militaires ei 
aux préfets des départements situés dans un rayon de cent kilo- 
mètres au moins dans le sens de la marche de l'ennemi. 

Art. 2. L'état de gnierre entraîne les conséquences sui- 
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Le chef militaire du département convoque, toute affaire ces- 
sant, un comité militaire de cinq membres au moins et neuf au 
plus. Ce comité se compose, outre le chef militaire qui le pré- 
side, d'un officier du génie ou, à défaut, d'artillerie ; d'un offi- 
cier d'état-major, d'un ingénieur des ponts et chaussées et d'ua 
ingénieur des mines. A défaut de ces divers fonctionnaires, les 
membres sont choisis parmi les personnes qui, à raison de 
leurs aptitudes ou de leurs antécédents, s'en rapprochent le 
plus. 

Le comité, après avoir visité, s'il y a lieu, le (errain, désigne 
dans les quarante -huit heures, à partir de la déclaration dMtat 
de guerre, les points qui lui paraissent le plus favorablement 
situés pour disputer le passage à l'ennemi. 

Ces points sont immédiatement fortifiés à l'aide de travaux en 
terre, d'abalis d'arbres et autres moyens d'un emploi rapide et 
peu dispendieux. Ces fortifications prendront, selon le cas, le 
caractère d'un camp retranché pouvant contenir tout ou partie 
des forces disponibles du département, et recevront, s'il y a 
lieu, de l'artillerie. Chacune des voies par lesquelles l'ennemi est 
supposé pouvoir avancer recevra au moins un système de dé- 
fense semblable, dans les limites du département. II ne sera fait 
exception que lorsque la voie sera déjà commandée dans le dé- 
partement par une place fortifiée. 

Art. 3. Le comité militaire ou les membres délégués par lui 
auront droit de réquisition directe sur les personnes et les 
choses pour procéder à l'établissement des travaux susmen» 
lionnes. Ils payeront les dépenses à l'aide de bons délivrés par 
eux, et qui seront acquittés sur les fonds du département ou des 
communes, ainsi qu'il sera dit plus loin. 

Art. 4. Dès que le chef militaire du département jugera qu'un 
des points ainsi fortifiés est menacé, il y dirigera les forces né- 
cessaires à la défense. Ces forces seront empruntées, soit aux 
troupes régulières ou auxiliaires du département, non utilisées 



$U LÀ 4l'fckRI^ M'^O^iME 

pour les èpâlttkM 4i »iéôrp» d^rméè ib dii^ri^ii^ §0 ft Ua 
ilarde^^ liâtiiHittlé 8éîle)|iiiif#i A eët d!fet| lé ehef WHIttlri^^tf^ 
dà droit det^dqàef leèigiirdél Éfttidtil^l^^^^^âriliâ 
an»; dètdlè ééimiiaiie fttUl dé^ipMll^^ Il «i^i^lè^i^ 
èn ehèf dé toirtés leÉ ImH ainsi ^<âiéM^ èl |^i{èil>| l#AéM 

'■ '' L^)ffidér 4xL ffnéé le pktft éfé?é npl^êâ lui ééémil^ér^iÉ'^lr^ 
autre -pMni: .'" ''■'^'"- " • - ;•/-■■ ^ <^ - •: .■hut»:Ki\: 

m 

ÀRTy 5. Si an 




juge Vènneinl stiftiëammeAt étoiàn^. 

porter iç jypi §fip d§ ^P^^tpr )w quali^ 4^iHf«jre, _ 

Ils doiTenI, au moyen des bons qui leur sero^^ renfiis p^r les 
soins du comité militaire, se pourvoir de vivres pour trois jours, 
sans préjudice des approvisionnements dp toi|s genres que le co- 
mité militaire aura pu réunir directement sur les lieux. 

Art. 7. Les bons délivrés par le comité militaire spnt reçus 
comme espèces dans les caisses publiques el acquittés au moyen 
d'un emprunt contracté au nom du déparlement par \ç conseil 
gépéral et, si le conseil général a été dissous, par une commis- 
sion départementale nommée par le préfet. 

Art. 8. Dès la publication du présent décret, les préparatifs 
de déf«înse ci-dessus prescrits commenceront d'urgence dans les 
départements compris dans la zone de guerre (jusqu'à 100 kilo- 
mètres au moins de l'ennemi), et les départements au delà dé 
celte zone se livreront aux éludes préliminaires tendant à déter- 
miner les points à fortifier ultérieurement. 
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Les officiers du génie de lous grades, occupés au service cou- 
rant ou attachés à des corps en campagne, mais non indtspcno 
sables aux opérations de ces corps, se feront connaîtra imn|édia- 
tcment au délégué (Ju ministre de la guerre, qui leiif ^ooner^ 
des destinations dans les département, pour être a^tach^^ ?^UX 
comités militaires et y diriger les travaux de défende p(<escrits 
par ces comités. 

Art. 9. Les chef^ militaires des départepfieqt^ sont rendue 
personnellement responsables de rqrganisation de )a déffî^^e cl 
de la résistance à opposer à l'ennemi. 

Fait à Tours, le 14 octobre 1870. 



Le membre du Gouvernement, etc./ 

Considérant que si le commandement militaire ne doit appar- 
tenir qu^à un seul, l'organisation et Tadministration des troupes 
appellent des délibérations qui sont le fait de plusieurs ; 

DÉCRÈTE : 

ÂRTiCLB !•'. Il est créé dans chacune des 22 divisiOBsr mili- 
taires de la République un conseil administratif de la divisipn, 
chargé de proposer toutes les mesures nécessaires à Porganisa- 
lion et à Tadministration des troupes, notamment en ce qui tou- 
che l'instruction des nouvelles recrues dans les dépôts et leur 
formation en compagnies. 

Art. 2. Le conseil administratif, comprenant neuf membres 
au plus, se compose de tous les chefs de services militaires et 
chefs de corps présents au ehef-lieu de la division, parmi les- 
quels un chef de bataillon ou d'escadron, et en outre d'uq re- 
présentant de l'administration centrale de la guerre, choisi dans 
Tordre civil et nommé par le minisire. 




LA COEIKB Bl MOVIHCK 



Cnpoîiitt pourront éicedtows bon dsd^wleaa^ M, dus 
tt bot, le prtfal M eoDeerlMa, sH y a lies, nœ h» «BKèftf* 



àar. t. LonqwréiMMtioii ttwàtftnélt fea à'aaafi. le 
MuAé adiîtaire reqmm 01 posSMimli dedMtrïoa ^ MHMd 
H dei «lyroT w ioD D on Mal » do bwlo noteopow éviter i|^ 
M lonbeal entre les mdiH de ruiiiuuL 

AxT. 3. Des recoi en poids et en aoultm aenat 4ané> ws 
hdAÉBls. Lee eeâBalioniwvalbîlesèAred'eqietH.Lspih 
Mrs réglé «HériCBremnit, sa, i^il y a fie», ko qHtfitCil «^ 
rendoea en nature. 

Akt. 4. An reça dn présent décret, lespréfaUseOMaeitetant 
tnaédisleinent entre em aioN qa'aiee les anloiilés mililaïra, 
et s'entoureront de tontes les personnes eontpélealea pour 
déterminer à Pavanée les pcûits snr lesqads les apprortshmne- 
ments derront, te cas édiéant, être dirigés. Ces pointa sefonl 
ebMsiide manière qge les reatonrees mîm en mo u ié nifan 
strient autant qne poiriUe nâtbées ponr les iMstâis des annAs 
de la défense nationale. 

AST. 5. Une instruction rédigée de concerl entre le ministre 
delà guerre e( le minisire de l'inténear réglera l'exécution du 
présent décret., 

Abt. 6. Les citera militaires ei les préfets des dépanements 
seront rendus personnel! emeni responsables de l'exéculion du 
présent décret. 

Tonrs, le 3S oclobre 1870. 



Le membre du Gouvememeni, etc., 

Considérant que les nécessilés créées par l'élol de guerre ei 
iralneni des mesures exceplionnetles ; 
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DÉCRÈTE : 

Article l*'. Pendaiu la durée de la guerre, le miaistre de la 
guerre peut, à tout instant, si les circonstances militaires Tcxi- 
gent, suspendre la circulation des trains de voyageurs et de 
marchandises sur une ou plusieurs lignes de chemins de fer. 

Art. 2. La décision du ministre est notifiée à Tavance, autant 
que possible, à l'administration supérieure du chemin de fer, 
mais, en cas d'urgence, la notification peut être faite directement 
à un chef de gare ou de station chargé, à son tour de la trans- 
mettre à qui de droit. 

Art. 3. Deux heures après la notification, à moins qu'un 
délai plus long n'ait été indiqué par le ministre, aucun train 
public ne peut être engagé sur la section où la circulation est 
suspendue. Toutefois, les trains déjà engagés sur cette section 
peuvent se rendre à desthiation. 

Art. 4. A partir de Tinterruption des trains publics, Tadmi- 
nistration de la guerre, représentée par un de ses agents dûment 
accrédité, dispose à son gré de la ligne pour ses propres trans- 
ports. Les agents du chemin de fer sont tenus d'obtempérer à ses 
ordres comme aux ordres émanés de leur propre administration, 
en se conformant aux lois et règlements destinés à assurer la 
sécurité publique. 

Tours, le 23 octobre 1870. 
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Moûsieiir ic préfei. 

Le goiiverDomeul du la Défense nalioiialc a besoin ri cire 
l'elairà d'une façon régulière sur les mouvémeiiLs des arniôcs 
>-itnemics, et des corps plus ou moins aombrciix (]Di so riîpan- 
lient dans les d£|iar(omcnls pour les occuper oa les mcUrc A 
COQ Iribu lion. 

[| vons est facile, avec le concours de» aous-prSIels el des 
maires, de fournir à cet égard les rcUsei^Ëmeols les plus 
H^rieuîi et les plus cireonslanciés.. 

En groupant tous les documcols qu'il irccvra par l'iiilciHui'- 
'iiaire dos prdfcls ol des sous-préfets, le fiouïernemcnl sB reridm 
plUH complètement compte des marches et conlre-marcbcs de 
rcnaemi, et de l'imporlanvQ des forces rdunies ou diss^miciik's 
sur les divers poiata du lerfiloire. Il faut que désormais noire 
armée soilà l'abri de toute surprise. C'est là un point d'un 
immense intérêt naiioiial sur lequel j'appelle toute votre attenli^n. 

Les instructions que vous devrez adresser aux sous-préfets ei 
aux maires sont les suivantes ■ 

Sur tous les points où la présence de rcnnemi sera sîgnaliie, 
les maires enverront des émissaires qui auronl à observer i 

1» L'importance des troupes ennemies, en distinguant soi- 
gneusement les différentes armes, infanterie, cavalerie et artil- 
lerie ; 

2' La route suivie par le corps ob servie, le lieu de départ cl 
le point présumé vers lequel il se dirige ; 

30 L'heure de l'arrivée, la durée du slalionnemcat et l'heure 
du départ; 

4° Enfin , toutes les perlicularités qui se manifesteront, 
quelque minimes qu'elles paraissent, leur importance au point 
de vue des opérations mililaîrcs pouvant écliapper à l'esprit des 
observateurs. 

Les maires devront chaque jour vous transmcilre ou trans- 
mettre au sous-préfet de leur arrondissement, par la voie ta 
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plus rapide^ un bulletin comprenant les indications qui pré- 
cèdent. 

Vous inviterez ces magistrats à utiliser, soit comme émis- 
saires chargés d'observer Fennemi, soit comme agents de trans- 
mission, les agents et facteurs de la poste, les gendarmes, les 
cantonniers et tous les habitants qui voudront mettre au service 
du pays leur intelligence et leur dévotiemebt. 

Les maires seront rendus personnellement responsables do ia 
négligence qu'ils apporteraient à l'organisation du service des 
renseignements, et je suis décidé à traduire devant la cour 
martiale ceux d'entre eux qui agiraient failli à leur devoir. 

M!tf é les sous-préfets chargés de recueillit* les documents four* 
nis par les maires, devront les résumer dans uhe dépêché isondsb 
qui vous sera transmise par le télégraphe et, à défaut^ par vbic 
d'exprès. Cette dépêche indiquera, en outre, le degré do con- 
fiance qui parait devoir être accordé aux indications reçues. Le 
double de la dépêche sera adressé directement par le sous-pré- 
fet au ministre de la guerre. 

Pour être à même d'exercer un contrôle efficace sur les ren- 
seignements qui leur sont fournis, MM* les sdus -préfets devront 
recourir à des émissaires spéciaux et, au besoin, provoquer la 
formation de comités d'arrondissement. 

De votre côté, monsieur le Préfet, vous voudrez bien me faire 
parvenir les renseignements que vous auriez pu vous procurer 
directement en dehors de ceux qui vous sont fournis par les 
sous-préfets. Vous communiquerez l'ensemble des uns et des 
autres au général commandant le département. 

Vous insisterez auprès de vos collaborateurs pour que les 
transmissions aient lieu de la manière la plus prompte et sans 
préoccupation aucune des règles hiérarchiques. Toute Futilité 
de ces informations repoàe, vous le sentez, sur leur célérité. 

Recevez^ etc. 

Tours, le 24 octobre 1870. 




LA fiUBRRE E> l'ROV 



frulruGlJim relative mite meturei à prendre jiour emf^ii^ le 

ravitaOlemeiU d* (armée emMm^, 
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f«rr<ei, pir Icrrfl, pu eanuu, sa par ««■« -dut l« 4tp«tl»- 
nwau Toiâns dn littoral. 

La partis la ph» dtfUoue da l'opfotkM «al ctile fritdw U 
bétail et aoz ebenns. On ne pwdra pas 4e vus qae la puyraté 
de l'iiMfa en foarra|Ba raad lUteeMalion AMdfe y a mn ^ et 
impotaiUe Bvr certaina peints. Daaa ea denmr «fa, laa imAis 
s'eniendronl avec leurs coUftgees, et, an Immmo, prendriRit par 
le lélégrapbc les ordres du minisTe de l'intérieur. D'un antre 
cAlé, l'accumulai ion des troupeaux les expose A la peste bovine : 
il faudra donc les dissi!miiier le pins possible, et, en cas d'en- 
combrement, faire abattre une partie des troupeaux cl procéder 
à la silaisoQ des viandes- Des hommes spéciaux seront cbar^és. 
I^arle comitétaîliiaire, de diriger cette opération. 

Le comité, en prescnTant l'évacuation, tiendra compte des 
exigences de la sub^stance du pays et des troupes cbargées de 
la défense locale ; il se concertera avec le commandant cl les 
fonction oaires de l'intendance, pour déterminer la part à Eure 
aux corps d'arméo opénnt dans le pays. D poarra d^ûllevs 
demander i ee s«qet ks iastruciions des ministres de b goerre 
et de rintérievr. 
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Le comité militaire, tout en tenant compte de^tous les droits, 
tout en sauvegardant dans la limite du possible tous les intérêts, 
n'oubliera pas que, pour èlre efficace, l'exécution de ces mesures 
doit essentiellement être rapide. 

Le rôle des comités militaires étant ainsi suffisamment tracé, 
il parait nécessaire de donner quelques instructions de détail sur 
les mesures à prendre par les communes. 

Dès que Tordre d'évacuation aura été donné par le comité 
militaire, le maire et les conseillers municipaux établiront le 
relevé des quantités à mettre en mouvement, et donneront reçu 
en poids et en nombre aux habitants; ces reçus porteront esti- 
mation faite, soit d*après la dernière mercuriale, soit à dire 
d'expert3. 

Les relevés des communes seront cenlralisés, à la diligence 
des préfets, sur un pomt non occupé, et établiront la base des 
droits des communes. 

Le maire autorisera les détenteurs non employés à la défense, 
à accompagner leurs troupeaux et marchandises; s'ils sont insuf- 
fisants, il désignera le nombre d'habitants nécessaires, et nom- 
mera un délégué de la commune qui fera fonction de comp- 
table. 

Des agents, nommés par le préfet, centraliseront l'opération 
et feront accompagner les envois. Ces agents, au moyen d'écri- 
tures simples, tiendront compte des pertes par cas de force 
majeure ; si Tautorité civile ou militaire leur fait des réquisitions 
pour satisfaire aux besoins de l'armée ou des populations, ils se 
feront délivrer des bons dont la valeur sera ultérieurement rem- 
boursée par qui de droit. 

Les maires des communes que traverseront les troupeaux, 
prendront les dispositions les plus efficaces pour assurer la con- 
servation des animaux. 

Dès l'arrivée des troupeaux à destination, le maire fera con- 
naître au oréfet le nombre de tôtes de bétail ; cet avis sera traos- 
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c (le ritilérieur, qui le eoinniuni- ' 



mis par te préM ru minislrc d 
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K lies miladies i^|iirli>micf id^'l se di^claraieot, avis immédiat en 
serait doDOé an soiia-(jri^(i.'( Uë l'arrondiâsâmcat qui prendrail 
IH nesures ateeskiirtâ pour urrâler le mal. 11 Ferait abattre an 
X saiDï et saler lu viande. 

Tours, le 29ûdobro 1870. 



Le in^obre du goaTerneiMiU, flic., ,,^ 
' Cojiâidéraol qu'il importe de relever notre aitiUerîe àêWé- 
ri(mté mimfrique datu laqu^ ells « troavevis-jHM de- Vto- 

Vu les demandes fournies par plniiem» .dd|M«l«Mll^ d» 
quelles il résulte qael'indastriepnyièis q^àjBéj^,égsr4das.m- 
sources qui peuvent 6U9 utilisées ;, ,, , 



Article 1'^. Chacun des départemeals de la république esl 
tenu de mettre sur pied, dans le délai de deux mois, antaet de 
batteries de campagne que sa population renferme de fois cent 
mille âmes. Ces batteries seront montées, équipées et pourvues 
de tout leur matériel et personnel, y compris les officiers, plus 
UQ chef d'escadron par trois batteries. 

La première batterie, dans chaque département, devra être 
prèle dans le délai d'un mois. 

Abt. 2, Lesdites b:ilteries sont établies aux frais du départe- 
ment et à la diligence du préfet, qui jouira à cet effet de tous 
droits de réquisition nécessaires. 

Avant d'£tre mise» en service, elles devront être présentées à 
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raulorilé mililaire du département, qui s'assurera que les pièces 
sont en étal de marcher, el délivrera un certificat en consé- 
quence, dans le délai de fr ois jours à partir de la date de la pré- 
sentation. 

Art. 3. L'Étal se réserve la faculté de disposer des batteries 
ainsi fournies. Eu ce cis, il remboursera le montant de la d6' 
pense au département. 

Les batteries restant à la disposition du département font partie 
de droit des forces constituées au moyen de» gardes nationales 
du département. 

Fait à Tours, le 3 novembre 1870. 



Le membre du gouvernement, etc., 

Considérant que l'extension rapide de nos forces militaires 
conduit à donner aux officiers et sous-officiers composant les ca- 
dres de l'armée régulière, des avancements de grade qui ne 
sont pas toujours suffisamment justifiés par les services anté- 
rieurs, et qui semblent dès lors violer les principes de justice et 
(l'équité; 

DÉCRÈTE : 

Article 1". A partir de ce jour, les commissions délivrées 
par le ministre de la guerre, ou par les généraux commandant 
en chef les corps d'armée ou les divisions territoriales, aux offi- 
ciers et sous-officiers de Tarmée régulière, seront établies à titre 
provisoire, toutes les fois que le titulaire ne se trouvera pas 
dans les conditions requises pour Tavancement. 

Ces commissions pourront ôire rendues définitives à tout 
instant, à la suite de quelque action d'éclat ou de services exccp- 
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tkMiiiels dament eonttatés. Sa lopIciSi à It fe de ia gaim^kp^ 
eooiniisskNis pronBoIres serool dassée» d'après % w^Mm^m 
titdaires, etsermit raadoes déipîtifcs t/omef télm ^Ji^9i^ 
paieroBt saffiaaaimeia sor les termes ioidai. : *^^ - 

AftT. 2. Les commissîMis prorôomssOQt» poiAsitt loiit||enr 
darée, eotièrement assioiilées aax esôntebasiCéSaHi^^ IQIes 
eoBfëreal la même aatorilé et doaneal Oea aaiipièiaea mmÊlig» 
et prérogathref . * 

Fait à Toais, le 3 a ovaL ia 1810. 



Le membre da goaYernfôDiieal, elc» 

Goaâdéranl que, toat ea respectaat l'aaloaOBiie et les liiires 
allares des eorps de fraacs-tirears et vokmlûres^ il coavÎQai 
eepeadaat d'établir des garaaties de diadiriioe atda prt§veâirdes 
actioBs isolées, qai poarraieai ea eertsias cas laéjadkier à Tae- 
tioa eommaae: 

DÉCRÈTE : 

Article i•^ A partir de *€e jour, tout corps de francs-tireurs 
ou de volontaires sera spécialement attaché par le ministre de la 
guerre à un corps d^armée en campagne, ou, à défaut, à une di- 
vision militaire territoriale, et il sera tenu d'opérer conformément 
aux direciious supérieures du chef de ce corps ou du comman- 
dant de la division militaire. 

Il ne pourra être dérogé à cette règle qu'en vertu d'une auto- 
risation spéciale du ministre de la guerre, dont le commandant 
des francs-tireurs devra être toujours porteur pour en justifier 
au besoin. 

Art. s. Aucun corps de francs-tireurs ou aucun détachement 
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de corps ne peut s'éloigner du territoire dans lequel iî a reçu 
ordre d'opérer, sans une autorisation en bonne forme du com- 
mandant du corps d^armée ou de la division militaire auquel il a 
été attaché. 

Les francs-tireurs ne peuvent s'absenter isolément de leur corps 
ou de leur détachement sans un congé régulier de leur com- 
mandant. 

Art. 3. Les corps francs actuellement en campagne sont rat- 
tachés d'office aux corps d*armée ou aux divisions militaires dans 
le territoire desquels ils opèrent. Ils devront immédiatement se 
faire connaître au général en chef et prendre ses ordres. Avis 
en sera donné au ministre de la guerre. 

Ceux de ces corps qui désireraient être rattachés à un autre 
corps d^armée ou à une aulre division territoriale, sont tenus 
d'adresser, dans les cinq jours, une demande au ministre de la 
guerre. Passé ce délai, il ne sera pas statué sur ces demandes. 

Art. 4. Tout corps franc ou portion de corps franc qui con- 
treviendra aux dispositions qui précèdent sera désarmé et dis- 
sous, sans préjudice des peines qui pourraient è(re prononcées 
par les tribunaux militaires. 

Fait à Tours, le 4 novembre 1870. 



Général, il arrive fréquemment, quand des vacances se produi- 
sent dans un corps, que le chef de ce corps se borne à demander, 
purement et simplement, à Tadminislralion d'envoyer de nou- 
veaux titulaires pour combler les. vides. Cette manière de pro- 
céder a un double inconvénient : d'une part, elle place Tadmi- 
nistralion dans l'embarras, car les besoins étant à peu près les 
mêmes partout, on ne peut le plus souvent pourvoir aux besoins 
d'un corps sans porter préjudice à un aulre; d'autre part, les 
chefs de corps, en renonçant à l'initiative des propositions, per- 
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ckNil Tasoendaiit quili en peuranl reiirar i^^ée^ M h^nMkor» 
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sort dépend en partie duchtf so«s leqvél Us.agîiseBtr ft'tlltalMBt 
davsnuge à mériter son attention par Wnr hou sertioi^ al nh 
noncent aux moyens extérieurs d'inflaence près^ de PaÉnriaiS'» 
tniion, 

h voQS invite donc* Général» tontes les fois qn'nne vaernee 90 
produira, à quelque grade que ce soit, dans tos cadres d'offi^içrs 
et de souS'Offîciers, à rechercher dans Totre corps . lui-même Iss 
moyens de combler les vides^ et à me &ire des propositiQns en 
Q(Hiséquence, Bn attendant qu'il ait é(é statué sur ces propo^âONls, 
TOu$ pourrez confier provisoiremeni le service aux^peftonnas 
qui en sont Tobjet; seulemeot il est bien enti»du ipe of^dliH 
gnation provisoire n'^ncbaine en rien f adfnipaltntionv yk de» 
meure toujours libre de son choix d^nitif. 

le ne doute pas, CrénénQ, que cette mani^ de proèédeir ne 
vous offre à la longue de grands avantages, tant pour ailler 
l'émulation de vos subordonnés que pour assurer rapidement le 
service à lous les degrés de la hiérarchie. 
Recevez, etc. 

ToDrs, le 5 novembre 1870. 



Les membres du gouvernement, etc., 

Vu les décrets des 12 et 16 septembre 1870; 

Considérant que la patrie est en danger; que tous les citoyens 
se doivent à son salut; que ce devoir n'a jamais été ni plus pres- 
sant ni plus sacré que dans les circonstances présentes; 
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DÉGEKTBNT : 

Article 1«'. Tous les hommmes valides de 21 à 40 aos, ma- 
riés ou veufs avec enfants, sont mobilisés. 

Art. 2. Les citoyens mobilisés par le présent décret seront 
organisés par les préfets, conformément aux décrets des 29 sep- 
tembre et 41 octobre, ainsi qu*à la circulaire du 15 octobre de 
la présente année. 

Art. 3. Les citoyens mobilisés par le présent décret seront, 
leur organisation faite, mis à la disposition du ministre de la 
guerre. Cette organisation devra être terminée le 19 novembre. 

Art. 4. Il sera pourvu à leur habillemenl, équipement el 
solde, d'après les règles prescrites par le décret du 22 octobre 
de la présente année. 

ARt. 5. Toute exem.ption basée sur la qualité de soutien de 
famille est abolie, môme à Tégard de ceux à qui elle avait été 
antérieurement appliquée par les conseils de révision. Il n*ist 
admis d'autres exemptions que celles résultant des infirmités, 
ou basées sur les services publics énumérés dans la circulaire du 
15 octobre 1870. 

Est également abrogé l'article 145 de la loi du 22 mars 1831. 

Art. 6. La république pourvoira aux besoins des familles 
reconnues nécessiteuses. Un comité, composé du maire ou pré- 
sident de la commission municipale el de deux conseillers muni- 
cipaux ou membres de la commission municipale, délégués par 
le conseil ou la commission, statuera définitivement sur les de- 
mandes formées à cet égard par les familles domiciliées dans la 
commune. 

Art. 7. La république adopte les enfants des citoyens qui 
succombent pour la défense de la patrie. 

Art. 8. Le ministre de la guerre est autorisé à utiliser, pour 
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la fabrication des armes et engins de guerre, les usines et ate- 
liers pouvant servir à cet effet. 

Art. 9. Le ministre de la guerre est chargé de Texécution du 
présent décret, laquelle aura lieu immédiatement après la publi- 
cation qui en sera faite conformément aux ordonnances des 27 no- 
vembre 1816 et 18 janvier 1817. 

Fait à Tours, le 2 novembre 1870. 



Le membre du gouvernement, etc., 

Considérant qu'il importe d'accélérer et de surveiller le trans- 
port des approvisionnements et du matériel de guerre sur les 
chemins de fer ; 

DÉCRÈTE : 

Article !•'. 11 est institué un service spécial d'inspection pour 
le transport des approvisionnements et du matériel de guerre 
sur les chemins de fer. 

Ce service est placé dans les attributions du directeur des ser- 
vices de l'intendance. 11 se compose d'un inspecteur principal et 
d'autant d'inspecteurs et agents secondaires que les besoins delà 
surveillance Texigent. 

Art. 2. M. Poirier, ancien chef de la perception et du contrôle 
des chemins de fer du Midi, est nommé inspecteur principal des 
transports de la guerre. 

Fait à Tours, le 8 novembre 1870. 



Le membre du gouvernement, etc., 

Attendu qu'il est indispensable de maintenir dans leurs ate- 
liers les ouvriers occupés à fabriquer le matériel d'armement ; 
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mais que cependant ces ouvriers doivent être astreints, quant à 
Torganisation et la discipline, aux mêmes obligations que les 
autres citoyens des diverses levées auxquelles ils appartiennent ; 



DECRETE : 

Article i«'. Dans les villes où se trouvent des ateliers de ma- 
tériel d'armement, il sera constitué des compagnies ou des batail- 
lons (suivant le nombre), formés avec les ouvriers de ces ateliers. 

Art. 2. Les ouvriers d'autres localités qui pourraient être 
admis ultérieurement dans les ateliers de matériel d'armement, 
seraient inscrits dans ces compagnies. 

Art. 3. Lorsque ces ouvriers quitteront leurs travaux, ils 
rentreront dans les diverses levées dont ils font partie. 

Art. 4. Les compagnies spéciales d'ouvriers de matériel 
d'armement seront, toutes les fois que cela sera possible, orga- 
nisées en sections et batteries d'artillerie, et devront, une fois 
par semaine au moins, être exercées à la manœuvre du canon. 

Art. 5. En cas d'urgence, les mécaniciens, fondeurs, armu- 
riers, serruriers, forgerons, charrons, selliers et autres ouvriers 
de professions analogues, pourront être désignés dans les diffé- 
rentes levées pour être incorporés d'ofûce dans les compagnies 
de matériel d'armement, et attachés aux ateliers où leur concours 
est nécessaire. 

Fait à Tours, le 10 novembre 1870. 



Les membres du gouvernement, etc., 

Considérant qu'il importe d'accélérer par tous les moyens 
l'exécution des travaux de défense sur tous les points du terri- 
toire ; 
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DéCRÈTENT : 

Article i*'. Les ingénieurs des ponts et chaussées, les in- 
génieurs des mines , les agents voyers et les architectes des 
départements sont, avec tout leur personnel et leurs moyens 
d'action, mis à la disposition du ministre de la guerre pendant 
la durée des hostilités. 

Ils peuvent ôlre requis soit directement par le ministre, soit 
par les autorités dûment qualifiées pour la défense. Ils sont 
employés à tous travaux de fortification et de campement jugés 
utiles pour la garde des armées et la protection du territoire. 
Us peuvent ôlre également chargés de missions ou de services 
administratifs tendant au but de la défense. 

Art. 2. Les compagnies de chemins de fer peuvent être 
requises de mettre leurs gares, stations ou parties de lignes en 
état de défense. Leur personnel peut être temporairement tenu 
de coopérer aux travaux de la défense commune dans l'étendae 
du département traversé par le chemin de fer. 

Art. 3. Les entrepreneurs des travaux publics, et, d'une 
manière générale, tout personnel organisé en vue d'une exécu- 
tion rapide de travaux offrant de l'analogie avec les travaux de 
défense ou de campement, pourront être temporairement requis 
par le ministre de la guerre ou par les autorités qui le repré- 
sentent. 

Fait à Tours, le 11 novembre 1870. 



Le membre du gouvernement, etc., 

Considérant qu'il est nécessaire d'étudier, dans le plus bref 
délai possible, toutes les propositions qui ont pour but d'accroître 
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Tefficacilé des moyens de défense, et qu'il importe de suppléer 
à Tabsence du comité de Tartillerie chargé de Texamen de toutes 
les questions techniques relatives à Tarmement ; 

DÉCRÈTE : 

Article i^". Il est institué, pour la durée de la guerre, un 
comité technique d'artillerie. 

Art. 2. Le comité technique d'artillerie sera présidé par un 
général ou un colonel de l'arme, et comprendra autant d'officiers 
qu'il sera nécessaire pour l'examen des questions qui lui seront 
soumises par le directeur de Tartillerie au ministère, sans que 
le nombre total des membres puisse dépasser sept. 

Art. 3. Un chef d'escadron ou un capitaine remplira les fonc- 
tions de secrétaire et sera chargé de la rédaction du procès- 
verbal des séances. 

Art. 4. Chacune des questions soumises au comité sera l'objet 
d'un rapport spécial adressé au ministre de la guerre par le 
président. 

Fait à Tours, le 14 novembre 1870. 



Le membre du gouvernement, etc., 

Considérant que l'emploi de plus en plus fréquent des fortifi- 
cotions passagères dans la guerre actuelle, rend nécessaire d'ac- 
croître les moyens de terrassements mis à la disposition des 
troupes en campagne ; 

Arrête : 

Article !•'. Des outils de terrassier, pelles, pioches, haches 
et serpes seront distribués aux troupes d'infanterie, à raison de 
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10 petaes, 10 pioehn, 2 btehes et 2 âefpei ]^1^' tèo iMMiMs, 
pour être portés dtenutivêaMnl j^ lés httÉÉoBiél* Al d^^ 
eompagDie. ' " 

ÂAT. 2. Les pares de eorps d*aniiée eooÊmpffmi jfmr oifa- 
nisation aelaelle, et serviront de réserve pour assurer la foar- 
niuire des ootils dinsîoimairess .i...>^.. 

ÂAT. 3. Les pares d'armée eompreodroat M,009 wA la 
Hea de 10,000. ^ i,i , 

AmT. 4. Les direetesrs de l^foMârîe elds gMe^iotf 'rtiiféi, 
d'assurer, dans le plus bref d^ai, TextoillMi dupciièiif mmL 

tôorst kl fSnovèailirs 18111^. 



Monsieur llntendani, des plaintes nombreiMOS oie ptthMmfit 
mk Bojet des services de Pintendimee, eii«eipii eone^me aoUna-, 
ment le manque de vivres des divisions oa déadiemipla;^^ 
campagne opérant isolément, et le défaut d'objets essentiids 
d'habillement et d'équipement des bataillons de la garde mobile. 

J'appeile votre sérieuse attention sur ces deux points impor- 
tants du service qui vous est confié. 

Il faut que rhabillement et l'équipement des gardes mobiles 
actuellement dans votre division soient immédiatement complétés 
par vos soins. 

On me signale chaque jour des bataillons qui manquent de 
souliers, de tentes-abris et de couvertures, alors que ces objets 
existent en quantité suffisante dans les magasins. 

Cet état de choses déplorable ne saurait être plus longtemps 
toléré. 

Renseignez- vous sur les besoins actuels des corps de la 
mobile ; procurez-vous immédiatement les objets nécessaires, 
soit par acquisition amiable, soit par réquisition, et, en cas 
dlmpo&sibilité absolue, faiies-moi connaître exactement le 
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nombre et la nature des objets que vous n'aurez pu vous pro- 
curer. — Concertez-vous avec MM. les préfets de votre division 
pour utiliser les effets qui sont restés en réserve dans beaucoup 
de départements. 

Il faut aussi que toutes les troupes en campagne ou en station- 
nement appartenant à toutes les armes soient abondamment 
pourvues de vivres, et je vous rappelle que ce soin vous incombe 
pour toutes celles qui opèrent ou stationnent dans votre division 
et qui n'ont pas un intendant spécial. Des divisions isolées ont 
récemment manqué de vivres, parce que l'intendance territoriale 
a négligé de pourvoir à leurs besoins. 

Je vous rendrai personnellement responsable, à Tavenir, de 
toute négligence de celte nature qui viendrait à se produire. 

Pour les corps d'armée pourvus d'un service spécial, vous 
devrez encore prêter votre concours aux fonctionnaires chargés 
d'assurer leur administration. Il vous appartient, d'ailleurs, de 
vous renseigner sur les effectifs et sur les positions des troupes 
opérant isolément dans votre division auprès des généraux sous 
le commandement desquels elles sont placées. Leur concours ne 
saurait vous faire défaut. 

La gravité des circonstances actuelles impose à tous les fonc- 
tionnaires de rintendance le devoir de prouver leur dévouement 
et leur patriotisme en prenant les mesures les plus énergiques, 
et en ne reculant devant aucun effort pour que nos soldats ne 
puissent désormais manquer de rien. 

Le gouvernement est fermement résolu à ne tolérer aucune 
défaillance à cet égard. 

Je vous charge de donner les ordres les plus sévères aux 
sous-intendants de votre division, dans l'esprit de la présente 
circulaire. 

Recevez, Monsieur rinteudant, Tassurance de ma considération 
très-distinguée. 

Tours, le 21 novembre 1870i . 
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Le membre dn Koareramairt, «M., 
~ Ta le d<<crei do 9 novembre 18'}0, relatif h la mobili talion de 
(OUI 1» hommes de 21 à 40 ans; 

Vu le décret du 22 octobre 1S70, qui a éiabli an commande- 
ment spécial pour lei iorcea moliilisécs de la Bri^lagae; 

Tu le décret du 12 novembre 1870, qui a créé auprès rie 
TouloDie un «unp d'inslruclion pour les forces mobilisâcs dea 
départemeols de la Ilsule-Garonne, de Tarn-el-Garonne, du 
Oera, des Htules-Pjrétiées, de rAriéi,'e, de l'Aude et du Tant; 

Considérant qo'il impotte de hâlcr l'orgaciisalion et l'iosTuc- 
lioD de lODies les force<i nationales qui doivent concoat-ir ft la 
délirraDce de la patrie, ' "^ * ."^ "BTWV^^^Lm 

DAcRin : 

Aktiolb 1". 11 sera immédiatemeat crM dM efKB|to pour .r»- 
sirueiion et la concentration des gardes iMtionatix mobiSait, 
appelés sous les drapeam en vertu dt; décret tl« t i»~ 
vembre 4870. 

Seront égalemeni admis dans ces camps, les gardes nationaux 
mobiles actuellement dans les dépôts, les corps francs en forma- 
tion, ainsi que les contingents de l'armée régulière présents aux 
dépôts, au fur et k mesure des ordres du ministre de la guère. 

Akt. 2. Ces camps seront établis dans les environs des villes 
ei recevront les coniingenis de toute catégorie des départements 
environnants, en conformité de la nomencUture ci-après ; 

Saint-Omer (camp d'Helfaul). — Nord, Pas-de-Calais, Somme, 
Seine -Inférieure, Oise, Aisne, Ardennes, Marne, Meuse, Moselle. 

Cherbourg (presqu'île du Cotenlin). — Eure, Calvados, Manclie, 
Orne, Eure-el-Loir, Seine-et-Oise, Mayenne, Sartbe, Loir-et- 
Cher, Seine. 

Conlie- — Finistère, Cdtes-du-Nord, llle-et- Vilaine, Morbihan. 
Loire-Inférieure. 
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Nevers, — Seine-et-Marne, Aube, Loiret, Yonne, Nièvre, Cher, 
Indre. 

La Rochelle. — Maine-et-Loire, Indre-el-Loire, Vendée, Deux 
Sèvres, Vienne, Haule-Vienne, Charente, Charente-Inférieure. 

Bordeaux, — Gironde, Dordogne, Lot, Lot-et-Garonne, 
Landes, Basses-Pvrénées. 

Clermont'Ferrand. — Allier, Creuse, Puy-de-Dôme, Haute- 
Loire, Cantal, Corrèze. 

Toulouse» — Tarn-et-Garonne, Tarn, Gers, Hautes-Pyrénées, 
Haute-Garonne, Ariége, Aude, Pyrénées-Orientales. 

Montpellier, — Lozère, Aveyron, Hérault, Gard, Ardèche. 

Pas-des' Lanciers. — Haute-Savoie, Savoie, Isère, Drôme, 
Hautes-Alpes, Basses-Alpes, Vaucluse, Bouches-du-Rhône, Var, 
Alpes-Marilimes, Corse. 

Lyon (Sathonay). — Rhône, Loire, Ain, Saône-et-Loire, Jura, 
Doubs, Côte-d'Or, Haute-Saône, Hante-Marne, Vosges, Meurthe, 
Haut-Rhin, Bas-Rhin. 

Art. 3. Chacun des camps sus-énoncés devra être en état de 
contenir 60,000 hommes au moins. 

Les camps de Saint-Omer, Cherbourg, la Rochelle et du Pas- 
des-Lanciers, qui, à raison de leur situation géographique auprès 
de la mer, offrent des facilités exceptionnelles de ravitaille- 
ment et de communication, seront en état de recevoir chacun 
250,000 hommes. Ces camps porteront le nom de camps strate'- 
gftgues, pour les distinguer des autres, nommés simplement 
camps dHnstruciion^ et recevront de solides fortifications pou- 
vant être munies d'artillerie. 

Art. 4. L'emplacement de chaque camp sera déterminé par 
le comité militaire du département, institué en vertu du décret 
du 14 octobre 1870. Dans les départements où ce comité n'existe 
pas encore, il sera immédiatement convoqué par les soins du 
chef militaire du département. 

Un délégué du préfet siégera au sein du comité, pour prendre 
part à la discussion relative au choix de l'emplacement. 
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I^edii emplacement devra être détermmé, et les travsttx de- 
vront être envoie d'éxdcation dans les cinq jours q\ii suivnHEUla 
publication 4n présrat décret. Ces travaur seront dirigés, pat le 
limité militaire et exécutés sous la suneil&mee é'v^ ,d0 ses 
Q^eoflbres^ commis à cet effet. \«^ ^ 

Âar. 6. Pour Texéculion des travaux, le comité militaire ioulra 
de tous les droits de réquisition prévus par les décrets du iî oc- 
tobre et du 11 novembre 1870. 

Les frais seront supportés par les déparlements intéresfés, et 
répartis entre eux, au prorata de leur population respejcttvf, ^^ 

La dépense afférente aux départements dont )e territoire est 
occupé par l'ennemi^ sera supportée par TËtat. Celle nécçs^tée 
par rétablissement des camps straté^^es sera support^ V^^ 
par TÉtat, moitié par les départements de la c^rçon^riptipp^ 

ART. 6. A Qhaque camp sera attaché le personnel supérieitr 
suivant: . : * : > -^J 

Un commandant du camp, ayant le ruig dç fénéirai de di^oa 
et autorité sur tout le personnel et les troupes réunie mu isamp; 
Un chef instructeur, ayant rang de colonel bu de général de . 

brigade ; 

Un chef du génie, ayant rang de colonel du génie; 
Un adininistraleur, ayant rang d'intendant et chargé de tous 
les services relatifs aux approvisionnements ; 

Un médecin en chef. 

Art. 7. Les fonctionnaires ci-dessus désignés seront nommés 
par le ministre de la guerre. Ils seront pris indifféremment dans 
Tordre civil ou militaire, sauf le commandant du camp qui sera 
exclusivement militaire. Les nominations dans l'ordre militaire 
pourront toutes être faites au titre de Tarmée auxiliaire. 

L'ensemble de ces chefs de service constituera le conseil d'ad- 
ministration du camp, sous la présidence du commandant du 
camp, chargé de l'exécution. 
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Il pourra être nommé un vice-président, pris dans Tordre civil 
cl spécialement chargé de Torganisation proprement dite. 

Toutes les nominations dans le personnel du camp ou pour le 
commandement des troupes seront faites, à titre provisoire, par 
le commandant du camp. Celles des chefs de légion ou des géné- 
raux de brigade seront faites par le ministre de la guerre sur la 
proposition du commandant du camp. 

Art. 8. L'appel des mobilisés el autres contingents désignés 
à Tarticle 4«' aura lieo à partir du !•' décembre prochain, sa- 
voir : les mobilisés du premier ban entre le !•' et le 10 dé- 
cembre, et les mobilisés des autres bans entre le 20 et le 30 dé- 
cembre. 

Les hommes seront acheminés au camp dans l'état d'équipe- 
ment et d'armement où ils se trouveront. Cet équipement et 
cet armement seront complétés d*ofdce par les soins du ministre 
de la guerre et aux frais des départements respectifs. A partir 
de ce moment, l'entretien et la solde des troupes restent exclu- 
sivement à la charge de TÉtat. 

Art. 9. Les troupes présentes au camp seront continuellement 
instruites et exercées, et mèneront la vie des armées en cam- 
pagne. Elles seront passées en revue deux fois par semaine. 
Elles seront soumises à la discipline et aux lois militaires. 

Toutes les semaines, le commandant du camp rendra compte 
au ministre de l'état physique et moral des troupes. Ce compte 
rendu sera accompagné des rapports des chefs de service. 

Art. 10. Le commandant du camp aura le droit de réorganiser 
les bataillons de gardes mobiles ou mobilisés qui auraient moins 
de 800 hommes ou plus de 1,200 hommes. Il composera des 
régiments de 3 bataillons et des brigades de 2 régiments, en 
respectant autant que possible l'autonomie de chaque départe- 
ment. 

A partir du jour de l'arrivée des troupes au camp, toute nomi- 
nation à faire dans les cadres relèvera de l'administration de la 

S6 



gii^re ^ aum lie» m oprformité du 4$nû^ ^Anigntpbe.ilii^^ if«F- 

'■ A»T. ii . Bacê c^ e9f»éertie J'organisalkHi d^ bolteries é^itil- 
len«^!tôfmrleinenUi9es, prefl6!4tésf»airleééci<eidii3 Q0v0ttâ»«4#f#^ 
lèspN^sVoeeQpërdtit 'dé faire méeniet leê j^ièèMyéd lé» faire 
équiper, monter et illëier, en eoaftMrtàilé'dit déiSDéfv Xali* id 
commandant du camp aurate soift é» fern^r «I d^tSË^Péer lé 
pc^noel des^ iffUll^urs et 4es conducl^ttrs, ^ r , 

Auj|9it6| (l^*Ulf8,^attérié fer» piçfite, elle ^j^ ,€?^pÀ8K >vç(i^j|0tt 
a|lela(p et tQoa.|ie|,ac^poire|, p^ ^p^,^ik^]if^ïrj^^'m 

Art. 1^. n sera formé, par les soins du commandât dit>é*HPf 
di« Nflaieiits dé««rakne eldéi eamptgnàet^é fioièi Nasales 
fropéftloBéiintéespoiur toé aimées encampigM ^ < • 

ikfiit; 13:; P^tifr poirtéir a^tt beàotnid: der ti^npes; % èMmanf-^ 
dknt d& i^ë^M s^' déîéîti^Mi^^^^^ lèi^ fàiii (jte léir 

cS^nsàiiciëé'ie^'^i^iNt^h héëeà^il^ di ^Erdi ^ rê^^iéifioti' 
directe sur les personnes et les chdiféâ ^ ëè drtlt iV^^eèiNt taiis 
Jéé^Ufliteédii la miM|0|«af^npUQn daiiarijé, fMiMifÊmv^^ oMii il 
ne pourra s'étendre au delà qu'en irerta d'une antorisation spé- 
ciale du ministre de la guerre. 

Tours, le 25 novembre 1810. 



Les membres du Gouvernement, etc. , 

Considérant que, dans un cerlaiu nombre de dépôts d'infan- 
terie,' presque tous les cadres des compagnieè mobilisables ont 
été envoyés à des régiments de marche ; 

Considérant que de nouveaux cadres sont nécessaires pour 
continuer rorganisalion des troupes à former, 
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DECRETENT : 

Article i<^^ La création de nouveaux cadres de compagnies 
est aulorifléê dans les dépôts des corps d'infanterie. 

art. 9. Ces cadres ne seront formés que lorsque Teffectif des 
hommes de troupe l'exigera. 

Art. 3. Les dépôts des régiments d'infanterie ne pourront 
pas avoir plus de quatre cadres de compagnies, et les bataillons 
de chasseurs à pied, plus de deux. 

Art. 4. Les compagnies provisoires seront en sus du nombre 
des compagnies mobilisables. 

Art. 5. Les généraux commandant les divisions militaires 
procéderont à Torganisation des cadres en y nommant à tous les 
emplois, sauf ralitication, par le ministre de la guerre, des 
choix d'officiers. Ils appliqueront, à cet effet, les dispositions 
énoncées dans le décret du 3 novembre 4870, portant que les 
commissions seront établies, à titre provisoire, toutes les fois 
que les titulaires ne se trouveront pas dans les conditions requises 
pour l'avancement. 

Art. 6. Le ministre de l'intérieur et de la gaerro est chargé 
de Texécution du présent décret. 

Fait à Tours, le 96 novembre 1870. 



Le membçe du Gouvernement, etc., 

Décrète : 

1° Il est créé, pour la durée de la guerre, une inspection gé- 
nérale pour le service des remontes^ chargée do rechercher tou)« 
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les moyens de réoiiir, le plus promptement possible, tons les ehe- 
Taox de selle aptes auserviee de la gaerre, néeessaire aux corps 
dfo cavalerie et autres corps de troupes à clieYaiëe l'armée ré- 

- - ^ 

2» Cette iuspeetionest coQ&ée à un géâérid de brigade de ea^» 
Valérie «^^ui proposera directennent au ministre de la gii^rre l'a- 
doption des mesures {«^pres à assurer le service de la mission 
qui lui est confiée. 

Fait à tours, le S7 novembre 1870. 



, Le membre du Gouvernement, etc., . 

Considérant que les ingénieurs de TËtat jutent un utile con- 
cours à la défense nationale, et qu'il impc^H^ dâ^ÛM^ililer leur 
aotMm^ -■ / ■ • ' ; ■ 

DÉcairrE : 

ARTICLE i<^'. Les ingénieurs des ponts-et-chaussées et des 
mines sont autorisés à correspondre en franchise par le télé- 
graphe avec le ministre de la guerre, avec les autorités civiles 
et militaires, et enlre eux, toutes les fois qu'ils sont chargés, par 
le ministre de la guerre ou par le commandant d'un corps d'ar- 
mée, d^exécuter d'urgence des travaux de nature à faciliter la 
marche des troupes ou à arrêter celle de Tennemi, et que ces 
communications télégraphiques sont exclusivement destinées à 
hâter Tachèvement desdits travaux, ou à en donner connaissance 
aux personnes intéressées à élre promptement informées. 

Art. 2. Pour le même but et dans les mêmes conditions, ils 
sont autorisés à voyager, avec le personnel qu'ils emmènent, sur 
les chemins, de fer, par les trains de marchandises et les trains 
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militaires, et même à requérir, en cas de nécessité, des trains 
spéciaux. 

Art. 3. Pour hâter l'exécution de ces (ravaux urgents, ils ont 
le droit de réquisition directe sur les personnes et les choses, et 
toute personne qui refuse d'obtempérer à ces réquisitions, ou 
qui entrave Texécution, est considérée comme accomplissant un 
acte de nature à nuire aux opérations des armées. 

Art. 4 Les droits ci-dessus seront exercés sur la simple pré- 
sentation d'un titre régulier, émané du ministre des travaux pu- 
blics, et établissant la qualité de la personne. 

Fait à Tours, le 28 novembre 1870. 



Le membre du Gouvernement, etc.. 

Considérant qu'il importe, dans l'intérêt du service des trans- 
ports aux armées, de donner aux cadres du personnel du train 
régulier des équipages, dans chaque division et corps d'armée, 
une organisation rigoureuse ; 

Voulant, en outre, selon les termes du règlement du 20 jan- 
vier 1867, assurer une direction efficace aux services de l'entre- 
prise des réquisitions, 

DÉCRÈTE : 

. Article !•»*. Un officier supérieur du train des équipages mi- 
litaires, du grade de colonel, est placé au grand quartier-général 
de chaque armée, et prend le titre de commandant supérieur des 
troupes de ce corps. 

Un chef d'escadron du train des équipages militaires est placé 
au quartier-général de chaque corps d'armée, pour commander 
le train des équipages militaires de ce corps. 



-■jj. r- « # ' 



406 LA 6|UERR£ EN PROyiNflE 

dédsion spéciale du ministre de la guerre^ çonfiii» à desj^B^^s- 
voyers de département, des ingâaieiuri eivils, pu à d'antres per- 
sonnes que lenr aptitude, leurs antécédents ou leurs moyens d'ac- 
tion désignent suffisamment pour ce genre d'emploi. 

Art. 5. Les senrices rendus par les ingénieurs et autres per- 
sonnes attachés aux corps d'armée seront considérés comme 
services rendus devant Vennemi. 

Art. 6, D est créé auprès du ministère de la guerre une direc- 
tion spédale dite Bireetùm du génie cttH'l des armées. Un ingé- 
nieur est placé à la tête de ce service. 

Fait à Tours, le 30 novembre 1870. 



Le membre du Grouvemement» etc. > 

Considérant qu'il importe de régler avec préclmonla nature et 
la composition des services administn^fe attachés aux luïnées en 
campagne, 

nécRÈTE : 

Le personnel des services administratifs et médicaux attachés 
aux armées en campagne, est réglé de la manière suivante : 

Article l»'. Le service des divisions d'infanterie, dont l'ef- 
fectif ne dépasse pas 15,000 hommes, comprend : 

1 Intendant, chef du service; 

2 Intendants de 3« classe ou sous-intendants; 

1 Officier d'administration, 1 adjudant, occupés dans les bu- 
reaux ; 

2 Officiers ^'administration, 3 adjudants, 2 employés auxi- 
liaires, pour le service des subsistances; 

1 Officier d'administration; 
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4 AdjudaDts, pour l'équipement et les ambulances; 

2 Médecins-majors, 5 médecins aides-majors, i pharmacien 
aide-major, pour le service médical. 

Indépendamment des fonctionnaires ou agents, la division 
possède : 

Un nombre de commis en écritures proportionnel aux besoins; 

40 Ouvriers d'administration ; 

Des bouchers et des boulangers, quand le service des vivres 
n'est pas fait par des entreprises ; 

60 Infirmiers ; 

75 Mulets, dont 60 porteurs de cacolets et 15 porteurs de li- 
tières ; 

Une demi-compagnie au moins du train des équipages mili- 
taires avec chevaux et voitures, sans préjudice des moyens 
auxiliaires de transport obtenus par voie de traités, réquisitions 
ou autrement. 

Art. 2. La division de cavalerie dont l'effectif ne dépasse pas 
5,000 hommes» comporte : 

1 Intendant, chef du service ; 

1 Intendant de 3* classe ou sous-intendant ; 
1 Adjudant occupé dans les bureaux ; 

1 Officier d'administration, 3 adjudants, 2 employés auxiliaires, 
pour le service des subsistances ; 

i Officier d'administration, 2 adjudants, pour l'équipement et 
les ambulances ; 

2 Médecins majors, 3 médecins aides-majors, i pharmacien 
aide-major, pour le service médical ; 

Plus, des commis en écritures, en proportion des besoins ; 

30 Ouvriers d'administration; 

Des bouchers et des boulangers, selon les cas ; 

30 Infirmiers; 



r *■ 
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60 Muleu, ddilt M portëoM dé ëléoMij et M pÀMétttii de lî- 

Une demi-compagnie au taHlD0d« trtki de» éfiii|Mg»ft mi* 
ntàmi ^ 

Art v3. Le peraoïmel sera conTcnablenient augmenté aii til(S^ 
d'tttf pèrsoÀtiêl atuèltalt^é, qttaàd l'etf^ delà tfiviélôti d'm&n- 
terie on de cavalerie dépassera lefl^lSâfl^ i^è^tis ifidiqiié». 

Art. I. Ouand des brigades s<te( àp|»èféés I aj^f isolément, le 
personnel en est réglé par le cbef'deâi servicéë dé là Évidon â la- 
quelle ces brigades appartiennent, on directemeilt |W f idtnfals- 
iratî^4e la guerre^ ^;.,t h , ^ .^ i 

Art. 5. Lorsque plusieurs divisions sont réunies en corps 
(fàmêèi la direction SQ^ériiimfedersëtirMiiW 
fés mains ^un fntèndant dîvisioâfiÉlre,qilfpf^d fè^m^^d'hitiii- 
dattt eu cbiif du éofps d^armée. 

Le service du quartier-général du corps d'à 
le» troupes de résorfe esl assuré au moym dafeifORQèl ^i-^ifèB : 

3 Intendants. ^ 

Occupés dans les bureaux: 

2 Officiers d'administration ; 
2 Adjudants; 

Pour le service dés subsistances : 

2 Officiers d'administration; 
5 Adjudants; 

3 Employés auxiliaires. 

Pour Véquipement et les ambulances : 
2 Officiers d'administration ; 
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3 Adjudants ; 

2 Employés auxiliaires. 

Pour le service médical : 

1 Médecin principal; 

3 Médecins majors ; 

9 Médecins aides-majors; 
1 Pharmacien major ; 
1 Pharmacien aide-major» 

Et, en outre : 

Des commis aux écritures, selon les besoids ; 

50 Ouvriers d'administration, sans compter les bouchers et 
les boulangers ; 

' 60 Infirmiers ; 

125 Mulets, dont 100 porteurs de cacolets et 25 porteurs de 
litières; 

Une demi-eompagnie au moins du train des équipages mili- 
taires, sans préjudice des autres moyens de transport. 

Art. 6. Un certain nombre de voitures à deux roues, dites 
massoTiy est attaché à chaque division d'infanterie et de cavalerie, 
et à chaque quartier général de corps d'armée, pour le transport 
des blessés qui ne peuvent être portés sur les mulets. 

Art. 7. Lorsque plusieurs corps d*ftfmée sont réunis en une 
armée, Tintendant divisionnaire placé à la tête des services prend 
le nom d'intendant en chef de Tarmée. 

Le personnel nécessaire au grand quartier-général de l'armée 
est déterminé dans chaque cas par le ministre, sur la proposition 
de r intendant en chef. 

Le médecin le plus élevé en grade parmi ceux attachés au grand 
quartier-général prend le titre de médecin en chef de l'armée. 

Art. 8. Les équipages auxiliaires des divisions et des quàr- 
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tiers généraux sont eommandés et gardai par des détachements 
de troupes du train; à défaut, les généraux désignent, sur la 
demande de l'intendance, les détachements de cavalerie qui doi- 
vent assurer cette pn^tectioo. 

Art. 9. Le personnel et les troupes employées par le service 
de rinteudancesont répartis, entre léà diverses divisions, par les 
soins de l'intendant en chef de l'armée im du cor;» d'armée. 

Aet. 10. Les intendants en chef étant responsables de la mar- 
che des services qui leur sont coi^és, ont la heàHé, dans les 
cas d'urgence et sous* la diarge d*en rendre compte au ministre, 
d'élever temporairement, au moyen d'un personnd auulî^e, 
les chiffres précédemment filés. 

Us peuvent aussi pourvoir d'office à un service, quand le titu- 
laire fait défaut, en 'désignant provisoireniièiit uni aââ^a^èîi. 

Art. 11. Les dispositions qui précédât, en ce qitî concerne 
la fixation du personnel, né s'appliquent qu'aux arinééé èd liiarii^e', 
ei nullement à roqpusisatioh des sarvtc^enatrfèreyiqu^e^ 
nécessaire d'instituer sur les hases succesdves d'cq[>âratiOM^ *iut 
fur et à mesuve du mouvement en avanl^<te «sméoft* 

Fait k Tours, le 6 décembre 1870. 



Les membres du Gouvernement, etc., 

Considérant que des marchés très-nombreux ont été passés, 
depuis le début de la guerre, pour les subsistances, rhabille- 
ment et l'équipement des troupes régulières et auxiliaires; 

Considérant qu'un grand nombre de marchés n'ont pu être, 
pour des causes diverses, complètement exécutés ; 

Considérant que les intérêts du Trésor sont engagés dans ces 
opérations, pour des sommes considérables ; 

Considérant qu'il y a urgence, pour l'État et les contractants, 
à ce qu'il soit statué sur les droits dès à présent acquis, 
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DÉCRÈTENT : 

Article i*'. Il est formé au ministère de la guerre une com- 
mission chargée de réunir, de contrôler et de liquider provisoi- 
rement tous les marchés passés, depuis le début de la guerre, 
pour fournitures faites ou à faire aux troupes, sans que les rap- 
ports de la commission puissent, d'ailleurs, préjudicier en rien 
aux décisions à rendre ultérieurement par l'autorité chargée de 
la liquidation définitive. 

Art. 2. La commission fera chaque semaine un rapport au 
ministère de l'intérieur et de la guerre. 

Aat. 3. Cette commission est composée de : 

M. Férot, directeur des services de l'intendance et de la 
comptabilité générale au ministère de la guerre, président ; 

M. Ck)lleau, conseiller référendaire à la cour des comptes, vice- 
président ; 

M. Durangel, chef de la division départementale au ministère 
de rintérieur; 

M. Hébert, chef de la division de la comptabilité au minisfère 
de l'intérieur ; 

M. Courtois, intendant militaire; 

M. Lejeune, intendant militaire ; 

M. Certes, inspecteur des finances ; 

M. Panafieu, chef de bureau de l'intendance au ministère de 
la guerre ; 

M. Lavig, attaché au cabinet du ministre de l'intérieur, 
chargé du service de la comptabilité pour la garde natio- 
nale mobile ; 

M. Carlier, adjoint à l'inspection des finances, secrétaire. 

Art. 4. Cette commission pourra être augmentée par décret 
de M. le ministre de l'intérieur et de la guerre. 



Abt. 5. M. le minisire de rintérietir et de raga«rré est diargé 
de Texécation dn préseot décret. . . , . 

Fait à T<>ar8, le 8 décembre 1870. 






; -j •<• t; • •■■ -, '.."•,!■; '^i^t - .' •:'• S*- i". àîti-:» 



,Les ineiHbrM du ^onverieneitl» > ^ ' • ^ 

' Yu le décret du 30 novembre ISÎO; gm attache à çhix^ué 
corps dWmée en eampàgné an peraonnël â^inglnieurè^ et d'a- 
gents, sous le Utre de génie civil des arm^; ' 

Conikléra&t quMl imporiÉde dàertniiier tftme inffiBlèf*e fM^se 
la situation des fpnctionnfitre» M igénlt qttf «Mi^ èM»^|rés ée ee 
service, '.-«i • '.•■!- ...•:*!,. <-.-j : ^t \ ^ 't-ak. 






. ■ . ■ ' ... . ï . , j « f 

Abtiglb 1«'. Le personnel de chaqjue corps 4lÀi4lléè èom- 
preiidrà- " - -■ '--" " ''-' ^\^---- [^^'^''^^l ^ 

Un iogéhieur en chef; f ^i 

Trois ingénieurs ordinaires ; 

Trois chefs de section principaux ; 

Six chefs de section ; 

Neuf piqueurs ; 

Dix-huit chefs de chantier ; 

Une compagnie d'ouvriers de soixante hommes pouvant être 
augmentée et portée, au besoin, à trois cents. 

Art. 2. Les ingénieurs et agents seront assimilés aux officiers 
de l'armée, comme l'indique le lableau ci-après : 
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GRADE DANS LE GÉNIE CIVIL. 


GRADE CORRESPONDANT 
DANS L'ARMÉE. 


Ingénieur en chef. 
Ingénieur ordinaire. 
Chef de 'section principal. 
Chef de section. 
Piqueur. 


Colonel. 

Chef de bataillon. 

Capitaine. 

Lieutenant. 

Sous-lieutenant. 



Les chefs de chantier sont assimilés aux sous-officiers. 

Les ouvriers sont assimilés aux soldats du génie. 

Ils seront recrutés exclusivement parmi les ouvriers terras- 
siers, charpentiers, mineurs, serruriers et maçons, et pourront 
être pris dans les compagnies mobilisées. 

Art. 3. Les ingénieurs et agents actuellement au service de 
rÉlat ou des déparlements contlnueronl à être payés de leurs 
appointements el frais fixes, par ces mêmes services. 

Us recevront, en outre, toutes les indemnités de guerre attri- 
buées aux officiers du grade auquel ils sont assimilés. 

Les ingénieurs et agents qui ne recevraient actuellement au- 
cune rétribution, ni de TÉtaty ni des départements, auront droit 
aux appointements et frais de guerre attribués aux officiers du 
grade auquel ils sont assimilés. 

Art. 4. Le costume des ingénieurs, agents et ouvriers, sera 
déterminé par une décision ministérielle. 

Art. 5. Il sera adjoint à la dirrction un ingénieur des ponts 
et chaussées ou des mines, et un nombre d'agents suffisant pour 
assurer le service. 

Art. 6. Les ministres des travaux publics, des finances, do 
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l'intérieur et de la guerre, sont chargés, ehaeitn en ce qui le 
eonceme, de l'exéoutioii dupréseiat décret, ,. . . _ 

1 Fall à Bclr<k«a,> 14 déoen^re 1870. 



Généra], le bureau des reeonnaissaiMses établi au miaislère de 
h guerre a pour but prindipal de déterminer jour par jour le$ 
Hositions, les forces et les mouvements de l'armée ennemie, et 
àe les représenter graphiquement sur des cartes convenablement 
préparées. 

Les éléments d'information à l'aide desqneb on parvient à ce 
résultat sont puisés, soit dans les d^fid^es émanant ^ées géné- 
raux ei des autorités administraUves, soit dans les interrogatoires 
des prisonniers, soit enfin dans les rations de personnes ^é> 
vouées qui, sous le nom. d'édaireurs volontaires, consentit, au 
péril de leur vie, à explorer les régions occupées par rennemi. 

Pour faire profiter entièrement nos armées des avantagés ojb- 
lenus par ce système, il me parait nécessaire d^nstiliier, takptè» 
de rétat-major de chaque corps d'année en campagne, un ser- 
vice spécial qui aurait pour mission de recevoir du bureau des 
reconnaissances les documenis concernant l'ensemble des opéra- 
tions de l'ennemi, et, à son tour, de transmettre à ce bureau les 
renseignements que lui-même aurait pu recueillir. 

Je vous prie de désigner, pour le corps qui vous est confié, un 
officier d'état-major ou un ingénieur qui serait chargé de ce ser- 
vice. Il aurait sous ses ordres les interprètes du corps d'armée ; 
il centraliserait le travail du bureau et la correspondance, et il 
pourrait ainsi vous présenter chaque jour le résumé de la situa- 
tion. Afin de gagner du temps, il communiquerait directement, 
sous votre couvert, dans les limites que vous-même lui auriez 
tracées, avec le chef du bureau des reconnaissances à mon mi- 
nistère. 
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Dans le cas où vous n'auriez personne à me proposer pour 
s'acquitter de ce service, je désignerais moi-même un titulaire. 

Ces nouvelles dispositions, jointes aux mesures de précaution 
que vous devez toujours prendre en avant de vos lignes, me 
paraissent de nature à donner toute la sécurité possible à vos 
mouvements. 

Je vous prie de veiller à Tapplication immédiate de la pré- 
sente circulaire dont vous voudrez bien m^accuser réception. 
Recevez, etc. 

Bordeaux, le 15 décembre 1870. 



Le membre du Gouvernement, etc., 

Considérant qu'il importe que les blessés et convalescents qui 
ont besoin d^un repos assez long soient groupés sur différents 
points en arrière des armées, où, tout en se trouvant dans de 
bonnes conditions pour se rétablir, ces militaires puissent être 
maintenus sous l'action directe du commandement, 

Arbêtb : 

Article 1". 11 est créé six dépôts de convalescents, qui seront 
établis à Nantes, Rayonne, Toulouse, Montpellier, Perpignan et. 
Nice. 

Ces dépôts recevront les blessés et convalescents jugés inca- 
pables, pour le moment, de rentrer dans le rang. Par suite il ne 
sera plus accordé de congés de convalescence. 

Art. 2. Il y aura dans chaque dépôt, pour le commandement 
et Tadministralion, un personnel composé ainsi qu'il suit : 

Un officier supérieur commandant le dépôt, un officier chargé 
des détails du service, un officier chargé de l'administration , deux 

47 
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nédedoM mililtii^ «fi esdro de mit-ofAeie» ^ eapoma on 

0» partomidliioniiftl ponmi être angmeitté en proporiioii des 
•ecroisatiiieBts avr^ram» dan» l^^ffeetif <te. dép6l. Le général 
eommanâaiiila aobdtfisieD ai^^récieni lea bè8oin3 et déddera à 
cet ^;ard. 

ijiT. 3. Le commandant sera nonuiié far le piiniatfe. 

Abt. 4. Les offiders chargés deadétaite du service etl'offimr 
chargé de i'admimslraUon seroni daignés, soit parmi les offi- 
ciera prisomdera mr parole, aoh parmi les officiers évacués les 
plus valides, par le 'général commandant la subdivision» qui dé- 
signera également les médecins mîlilaires. À défiaiut de médecins 
militdresyle général fera requérir, par les soins de l'intendance, 
deux médecins civils pour assurer le servîoe médicd du d^^t. 

Les sous-officiers, caporaux ou brigadiers consUtuant le cadre 
de chaque dépôt seront à la dédgnaticii du commandant de 
ce dépôt 

ÀAT. S. Âa fur et 4 m#8ur9 que lee i^itairoi «vftoués a^ 
dépôts deviendront disponibles pour le service actif, ils seront 

dirigés sur la portion mobilisée des corps auxquels ils appar- 
tiennent. 

Le commandant du dépôt adressera tous les huit jours au mi- 
nistre un état nominatif pour les officiers, numérique pour les 
troupes, indiquant : 

1^ Les.militaires devenus disponibles et renvoyés à leur corps 
dans la huitaine précédente ; 

^ Les militaires renvoyés pendant la huitaine précédente dans 
leurs foyers comme étant susceptibles d'être réformés ; 

^^ Les militaires présents au d(^pOt, 

Bordeaux, le 20 décembre 1870. 



»mimm^>^tmi^am 



ACTES ADMINISTRATIFS 419 



A Messieurs les Préfets ; 

les Généraux commandant les divisions territo- 
riales et actives ; 
les Intendants et sous-intendants militaires; 
les Médecins militaires. 

Messieurs, Feffectif des armées de la République, en campagne, 
devenant chaque jour plus considérable, les installations et les 
méthodes usitées jusqu'ici menacent d'être insuffisantes ; en con- 
séquence, je prescris, dans la présente instruction, une série de 
mesures qui devront , sans le moindre retard, être mises à 
exécution. 



Instruction pour rorganisation du service hospitalier , en 
arrière des armées^ à l'intérieur. 



EVACUATION DES MALADES ET DBS BLESSES. 

Ambulances provisoires. 

Il est à peu près impossible aux. nombreuses armées françaises 
qui opèrent aujourd'hui sur le territoire de la République de 
choisir d'autres lignes d'opérations que les voies ferrées. Ces 
voies et les fleuves à partir du point où ils se raccordent à une 
ligne de fer, sont donc les lignes d'évacuation nécessaires. 

Mais, pour que le transport des malades et des blessés par 
chemin de fer devienne supportable, il importe de créer, sur les 
lignes, des ambulances provisoires pouvant contenir chacune 
mille à douze cents malades ou blessés. 

Les ambulances provisoires sont des établissements dans les- 
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qvelt les maiadet o« bleseés ponrroat éM 
reçnty efauffét, abrités, pansés et léeoniMrlés. 

Pour le mùmmA^ j*ai praserii des hwiaHtflew de celle aatan 
dans les près el-qirès désignées : 

Bennes, La?a], Mienne» Lé Mans» CSeen, llençon, Aisenm, 
Séez, Ton», Angers, Mentes, Fdtrars, Ifiert, La Riodieile, 
Angonlème, Contres, Libonme, Bordeanz, Boniges^ BkM^nQsn, 
Nerers, MonHns, dermont-Ferrand, Mieon, Bmig, Lfôn, 
Seiat4tienne etSeint-Germain des Feenéi. 

A Tarenir, et sans qnH soit bescwn de noa?eanz erdies, Fk- 
IttidaBt dHine dmdon lerritoriak ooenpée c« innpersée par ine 
arm^, ou simplement plaeée dans nn rayon dé 900 kSoinèifes 
en arrière du pdnt de eoneeniratîon d'nne armée, élatiin des 
ambalanees provismres dans tooies les gares principales, et, 
autant que possible, ces ambulamsesne devront pas étie éMgaées 
rnoe de l'autre de f^us de 60 kilomètres. 

Les intendants dîrotonnaires preMrâtmt ans intendants sous 
leurs ordres d'organiser et d*attach^ à chacun de ces établisse- 
ments un personnel de médecins el d^infirmi^s, un service 
alimentaire, un approvisionnement de médlcamenis et d'objets 
de pansement, des moyens élémentaires de couchage pour 
300 à 400 hommes et des moyens de transport; le tout formant 
un ensemble prêt à fonctionner. 

Les ambulances créées seront utilisées delà manière suivante : 

L'intendant chargé, en arrière de chaque armée, corps d'armée 
ou division, de révacuation des malades ou blessés, aura pour 
premier devoir de prévenir Tinlendant chargé de la première 
ambulance provisoire : !<> du nombre probable de blessés ou de 
malades à attendre dans la journée ou dans les journées suivantes; 
2® de la préparation de chaque train et de Theure probable de 
son arrivée. 

Il requerra du prévôt de l'armée, du corps d'armée ou de la 
division, une force suffisante pour maintenir l'ordre dans la 
gare d'embarquement; il veillera à ce que les wagons ne reçoi- 
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vent que des militaires visités par les médecins ci susceptibles 
de supporter le transport, au moins jusqu'à la première «ambu- 
lance. 

Le train formé, il le fera accompagner par un cadre de con- 
duite , ou tout au moins par un sous-officier porteur d'une 
feuille sommaire d^évacuation, faisant connaître la destination et 
la composition du train. 

On réunira, autant que possible, dans les mômes voitures, les 
malades ou blessés ayant une même destination. 

Si l'intendant chargé des évacuations opère dans une gare 
menacée par l'ennemi, il se préoccupera surtout de l'évacuer le 
plus promptement possible ; mais il n'oubliera jamais ses devoirs 
relatifs aux avis à donner à la première ambulance provisoire, et 
il ne fera jamais partir un train sans le faire accompagner 
comme il vient d'être dit. 

L'intendant chef d'une ambulance provisoire doit rassembler 
le personnel en temps utile, le diriger sur la gare en nombre 
proportionnel à celui des malades ou blessés annoncés, et faire 
procéder à tous les préparatifs nécessaires pour assurer l'alimen- 
tation, le pansement et le classement par catégories des malades 
ou blessés. 

A l'arrivée du Irain, l'intendant, assisté de la force armée, 
fera évacuer les wagons et diriger tous les militaires sur l'ambu- 
lance provisoire. 

Là, le médecin-chef désignera les malades ou blessés hors 
d'état de supporter un plus long trajet et veillera à ce qu'ils 
soient couchés ; il fera panser ceux qu'il jugera capables de 
remonter en wagon, et désignera les simulateurs et les fuyards à 
la force publique, qui s'en emparera. 

L'intendant, ou son suppléant, veillera à ce que tous soient 
nourris et restaurés, fera reformer le train et préviendra, par 
télégraphe, l'ambulance provisoire suivante, où les mômes opé- 
rations seront exécutées, s'il y a lieu. 

Il est recommandé aux médecins qui auront appliqué aux 
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UeMés im apparetia ne derant pM tm lefét smt plutem 
jotira, de prendre det DWRffea ponr qoe la» mUeeiMilMtiiAa- 
Unoes proriacirei Buvantei aoiant reoHÎipiéa ssr tea puuenmta 
MU, et ne Mrient paa etpoaâa t lerw iomeuMM Da*-«{^iuafis. 
Une carte remiae uamu-oflhsier <dta^deUcoBAiil«âuUila, 
ponrta prévenb' looia eneor et érUw dèa paniMawti iaHtileirt 



lotrtàù parti, leaBraBdamaladeB et UaMtfaaareatUwiVOrtii, 
de l'ambulance prgrianre, dana lea Upltaaz \mafv»kt»:imi 
An être parid. 

L«a uoiH premlfaea arobnlviMB prana^raa, nv raHUgm^H 
doiveot jamai» omsaner qu* iH mladea «t lai blessés inca)iablâs 
de anj^orter on plnâ long trajet. 

Lt deaibuUioa dtiinitive de chaque irain esl ÛKéc par l'iiilen- 
dant spticialeineDi déugad, pour C(? scnicc, par l'intendant ^ii 
cbaf de l'armée ou do eorpi d'amiéo enga^i; avec l'onnemi. 

L'un daa devoirs de ee fooetionnaire aat, 4B ifiM, 4» 'BA lapir 
an eonranl des resioareea lioqiittlièrea atiatnl darriSntKini' 
Ponr ait, il a* reoaeiffie, par le t^iiafriM, anpièi lim JUk»- 
daniadottt les diviriOna sont Irarenéee ptr.^ la )%»e «k lea ligaat 
d'éviicuation dont il se propose de faire usage ; au besoin, il fait 
augmenter , par les intendants divisionnaires , le nombre de 
placei! disponibles, et, d'après tes renaeig;nements qu'il reçoit, 
il règle la dcstinaiion des tra^DS qu'il faut organiser. 

De deux destinations possibles, pour un train de blessés ou 
de maladois, l'intendant doit toujours choisir la plus éloignée. 
Cependant, la guerre pouvant à chaque instant amener des évé- 
nements imprévus, il arrivera quelquefois que riulendanl chargé 
des évacuations, momentanément sans communicationa avec sou 
intendant d'armée ou de corps d'armée, ignorera la situation 
hospitalière; dans ce cas, il devra avant tout informer de ce fait 
l'intendant de la première ambulance provisoire, et celui-ci 
demeurera chargé du soin de donner une destination définitive 
aux irains qu'il recevra. A cet effet, oo dernier se renseignera 
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auprès des intendants divisionnaires, dont les rcssouroes sont 
placées sur la ligne d'évacuation. 

Hôpitaux temporaires. 

Les ambulances provisoires dont je viens d'ordonner Torga** 
nisation ne tarderaient pas à être encombrées^ si elles n'étaient 
entourées d^hôpitaux temporaires. 

Je prescris, une fois pour toutes^ à MM. les intendants divi- 
sionnaires, de créer rapidement et en dehors des ressources qui 
existent déjà, savoir : 

l^* Dans toute ville où il a été créé une ambulance provisoire, 
placée à un point de croisement de voies ferrées et environs, 
(les établissements hospitaliers contenant de deux à trois mille 
lits, suivant les ressources de la ville, et un personnel suffisant 
prêt à fonctionner ; 

2° Dans toute ville où il a été créé une ambulance provisoire, 
sans embranchement et environs, dos établissements contenant 
de mille à deux mille 4118 ; 

3» Entre les ambulances provisoires, et dans tontes les villes 
de la division offrant des ressources, des hôpitaux temporaires 
contenant le plus de lits possible. 

J'investis les intendants divisionnaires et les intendants des 
places où il y a lieu de créer un service hospitalier, du droit de 
requérir les établissements publics propres à l'installation de 
malades et de blessés ; ce n'est qu'à défaut de ces ressources 
qu'on entreprendra des constructions spéciales. 

Les réquisitions seront adressées, savoir : 

Par l'intermédiaire des préfets, pour les établissements d'in- 
struction publique; 

— — pour les établissements reli- 

gieux ; 

— — pour los propriétés privées ; 



^ 
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AftY diefe de gare, p<Mff cdîes qid soiU riâÉiÂf 
dans les gares. 

S11 ae produiaût des q[^[»orifieiM eu deadiffiev^ 
dana Fai^Ueation des nef^Km.éû^fj^^^il^if <m ne les a^tûoer 
rail immédîalem^t. 

Pour ie personnel des âabMsseme&la kf trée^j les întMiidaDts 
divii^nnairea anroai ponvdr deéonaiialemief^ «liHre de 1^ 
mée anxiliairè ^ pewrla ditréede lagnerref lés perseones qjttHs 
jugeront aptes à remplir les enqslols de aoi»4BtèndaiHa,^^ 
médedns et {dûumiadenMni^ors de %^ dasBe, d'aidesHOBijérs 
de i«* et de i^ dasse, dé eeaaptableaet de i^aàiisSteùà&té. 

Us iNTOvoqueront le eoQcoiirs des eiHnitéade la eodéié de 
aeeom «nx bksaés n^lhaires ém armées de terre eC de mer, 
des aasodatiotis rdigienses, des eomilés leeânx^ et, eu ett de 
néeeanté ]Nressantei des partksalters. 

Dms lea ports de mer, ils sVidresseniat «ot'piébta maritimes 
pour (Aitenir, dana les bdj^taax de la uHrine, lel ptaees dlqw- 
niUea. > 

Irinioadast de duHiue dîvMon, ag^ant até toutes lei res- 
sourees possibles, se préoeeopenr joumeOement de ftire le ^de 
autour des ambulances provisoires, et, de proche eu proche, dans 
sa division : 

i*^ En veillant à ce qae le séjour des militaires ne se prolonge 
pas au delà du temps nécessaire dans les établissements hospi- 
taliers; 

2« En opérant des évacuations sur les divisions voisines. 

Il devra donc se faire tenir exaclement au courant des res- 
sources de sa division, et se concerter périodiquem^at avec ses 
collègues voisins, afin de n'être jamais pris au dépourvu. 

Inspection du service hospitalier. 

A dater du 25 du présent mois, chaque intendant divisionnaire 
me fera parvenir, tous les cinq jours, une situation indiquant 
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nominatiTement, et par place, les établissements hospitaliers de 
sa division, et, pour chacun de ces établissements : 

lo Le nombre de malades et de blessés ; 

2o Le nombre de places vacantes. 

D'un autre côté, les fonctionnaires de l'intendance, que de 
nombreux travaux retiennent à leur poste, peuvent difficilement 
se déplacer, et la plupart des faits d'exécution d'un service aussi 
étendu que celui qui s'organise, s'accomplissant en dehors de 
leur résidence, échapperaient forcément à leur surveillance, 
souvent même à leur action. 

Pour parer à cet inconvénient, un service spécial d'inspection 
sera constitué. Un arrêté prochain en fera connaître l'organisa- 
tion et le mode de fonctionnement. 

Je vous prie de ni'accuser réception de la présente circulaire. 

Bordeaux, le 25 décembre 1870. 



Le membre du Gouvernement, etc.. 

Considérant que si le contrôle administratif et financier des 
services médicaux de Tarmée peut être utilement exercé par 
l'intendance militaire, la direction technique de ces mômes ser- 
vices doit appartenir à des hommes versés dans l'art de guérir, 

DÉCRÈTE : 

Article l®». Il est formé, au sein de la direction générale de 
Tadministration de la guerre, unesous-direclion spéciale chargée 
de tous les services médicaux de l'armée. 

Le bureau des hôpitaux et des invalides fera partie de cette 
sou s -direction. 



m LA «UtatS JBH »fta?Ill« 

Air. t» M« le dœiMr Ghttiaê Mrti» mmt f iêimè fJMHHi^ 
est placé à la léie de ee nrfliii m 4«tti* te MÎiftidÉwMni 



Le membre d« Omiferiieaiiiil, ete«,, , :. 

CkmtIdéraïKl que le mti^Hdté det «mMsfiON filféee ee 
sein des années, sans sttrrdlknee ai eonlrMe de ki pot de ne- 
torité militaire, est de nature à e^ngemàfm dea atai^ frafes, et 
qit'il est possible de les préimnr en bisaDlrrdssorlIr ^tentée eis 
sociétés à itiie smle d'eatie^lesy dâmeiit jfvi^ftfei ^' 

Ck>t)8îdéraiit les importanta senieis Insndos à lu eatae de 
rhomaniié par la^ société interaatiOiiale de eeeottrs aiex Hldessis 
des armées de terre et de mer , 

DAcaiTB : - 

Article i*'. Toutes les ambulances Tintes, ^ luitres so- 
ciétés ayant en vue le soulagement des blessés sur le champ de 
bataille et après le combat, sont désormais placées sous la direc- 
tion et la responsabilité de la Société internationale de secours 
aux blessés des armées de terre et de mer, laquelle accepte les 
obligations et charges i ésultant de ce mandât. 

En conséquence, à partir de ce jour, aucune ambulance volon- 
taire volante ne pourra être créée sans fautorisation formelle 
du conseil supérieur de la société ou de l'un des délégués ré- 
gionaux qui le représentent officiellement. Le conseil supérieur 
ou son délégué avisera le ministre de la guerre el lui remettra 
une liste du personnel de l'ambulance ainsi créée. 

Art. 2. Les ambulances volantes nationales OU étrangères, 
une fois accréditées, devront se mettre ta la disposition du gé- 
néral el de l'intendant en chef de l'armée, lesquels, de concert 
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avec le délégué général près le ministère do la guerre, leur as- 
signeront le point où leur concours devra plus particulièrement 
s'exercer. 

Art. 3. Les ambulances volantes, créées jusqu'à ce jour, soit 
par des comités indépendants, soir par les représentants quel- 
conques de raulorité civile, devront immédiatement, dans le 
délai de huit jours, régulariser leur position auprès de la société 
de secours aux blessés, qui proposera au ministre leur maintien 
ou leur dissolution. 

Art. 4. Aucune personne âgée de moins de 40 ans nô pourra 
taire partie d^une ambulance volante ou sédentaire, à moins 
d'avoir son diplôme de docteur ou un minimum de seize ins- 
criptions. 

Art. 5. Le personnel actuellement en activité des ambulances 
de la société de secours aux blessés créées à Paris, soit qu'elles 
existent encore dans leur constitution primitive, soit qu'elles 
aient été officiellement réorganisées, n'est pas atteint par l'ar- 
ticle 4. Une liste complète du personnel sera remise au ministre 
de la guerre. 

Art. 6. Les brassards ne seront délivrés aux ambulances vo- 
lontaires volantes ou aux ambulances fixes de la société, que par 
le conseil supérieur de la société ou par ses délégués régionaux, 
sous leur responsabilité. Ces brassards seront accompagnés d'une 
carte nominative, qui sera signée et timbrée du délégué régional 
ot de Tiniendant militaire. Eu dehors du personnel de la société, 
de celui des diverses délégations et celui des ambulances volantes, 
le gouvernement ne reconnaît le droit de porter le brassard et 
les insignes de la Convention de Genève qu'aux présidents, vice- 
présidents, secrétaires et trésoriers des comités qui seront admis 
ù s'affilier régulièrement à la société de secours et au personnel 
médical qui desservira les ambulances créées par ces comités. 

Art. 7* Tous les brassards qui ont été délivrés, soit par des 
comités locaux, soit par des autorités administratives quelconques, 




■ Mis Cl noo valables aax yeux dn gr^nrernemeat, i 
ftrOr éi U Janvirr prochain. Dei poursuites seronl eiercéet 
flOMn CMZ qif coaliaaeroal à Ira porter indûment. 

Ama. t. Lea iisposiiion* de l'arlicle procèdent ne sont pas ap- 
pBeiMii MI brassards itortani la sif^nalorc du pr^idcnl de la 
MÔM, dB4Wgu<5 géni<ral auprès du ministère do la guerre et 
det dâéf«é> MigionaiiK. 

kn. 9. Le nlnistre de la guerre ne réserve le droit de nom- 
ma', la weiélé entendue, le délégué général qui la représente 
aoprta dt nm déparlemeni. 

Art. 10. Ln arrêtés, décisions et circulaires publiés jusqu'à 
» jour, areele présent décret, sont annulds. 

n W. décret du 23 juin 1366, qui a déclaré !a so- 
)oale de secours an)i blessés d'utilité publique. 
TonleMB, lea droits et privilèges en résultani sont subordonné» 
à l'exéoUàm du présent dt'cret. 

Fait à Bordeaux, le 31 décembre 1870. 



A Mcs^eurs les généraui commandant les divisions militaires 
et les subdivisions; les préfets des départements. 

Messieurs, en vue d'assurer le bon ordre dans le service des 
transports des troupes par voies ferrées, et de remédier à cer- 
tains inconvénients qui résultent pour ces troupes des temps 
d'arrêt forcés dans les grandes gares et les gares de croisement, 
j'ai arrêté les dispositions suivantes : 

Le chef du poste de gendarmerie, dans chacune de ces gares, 
est tenu : 

l» De questionner chaque chef de détachement arrivant, sur 
l'effectif du détachement, le lieu du départ et celui de desti- 
nation; 
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2» De fournir à ce chef de détachement, après s*étre rensei- 
gné à ce sujet auprès du chef de gare, toutes les indications de 
nature à l'éclairer sur le temps probable de son séjour dans la 
gare; de désigner les hôtels, auberges, bâtiments dans le voi- 
sinage de la gare, où les troupes pourraient s*appiovisionucr et 
faire la soupe; 

3® Lorsque le détachement n'aura plus à s'arrêter avant d'at- 
teindre le lieu de destination, de remettre au chef de gare une 
dépêche qui devra être transmise par le télégraphe de la ligne 
au chef de poste de la gendarmerie du lieu d'arrivée. 

Aussitôt la réception de Tavis de Theure probable de l'arrivée 
d'une troupe qui doit faire arrêt ou débarquer détinitivement, le 
chef du poste de chaque station envoie par un planton prévenir 
rinteudance et la mairie, où un employé doit se tenir prêt à 
répondre, même la nuit. 

Les trains pouvant contenir à la fois plusieurs détachements et 
un grand nombre d'isolés, ayant tous besoin des mêmes rensei- 
gnements, le chef de la police militaire de chaque département 
devra faire imprimer en placards, et afficher dans toutes les 
gares importantes, les indications suivantes : 

Adresses : du général, 

du commandant de place ou d'armes, 

du commandant de la gendarmerie, 

des différentes intendances, avec indication des 
attributions de chacune, 

de la manutention et des magasins à fourrage, 

de la préfecture, 

de la mairie. 

Je vous prie de prendre toutes les mesures pour assurer, en 

ce qui vous concerne, l'exécution de ces disposions. 

Recevez, messieurs, l'assurance de ma considération la plus 

distinguée. 

Bordeaux, le 2 janvier 1871. 



tm LA 60BRRl*gN-#iRlTIIIOE 

ts meabr* da GouTeraenuiit, «M, 

Cootidérant qne le (ldvclu])pemeiit, toujours croissant, de l'ef- 
feotif des armées en campagnû ci des troupes en rnssomlilomcui i 
irapoM au aerriee ccolral de rndminislratioa de la guerre un Su 
Inviil «upidrorganisation actuelle ne saurait plus longtemps 1 
sDfBn; I 

CknnMAut qtfil importe qaé lea aenKeas «ilbDlDiBtntifsilei 
, armées «otioBent è rewrolr «ne i«pnlai«i éMr|^qM, 

n eat tréé, daos la V diraetioa dn 'rainitl^ de la gaMte,' . 
ua aerïlee oeidral et quatre soBi-direeUoitg, tmob ; 

l» ioffo-tUnetiOK. — Iniaidam» militâtes friWjfjàlB,^ at^. 
et renei de «omplabilUé. ^ , 

X* «WHUrMfioii. — Sabslataneei milîlaii«8, ehutOagiB. 



tf fotw-dfiwtioii. — BabiUnwata, Kts mflHaiMi; daB^peaaeM: 

Les aUribniions respectives do serrlee central et de chscmi^ 

des sous-direclions seront réglées par arrêté ministériel. 

Fait A Bardeatuf, le i janvier 1811. 



Général, l'ensemble des observations que j'ai recueillies me 
démontre une chose : c'est que l'ofiicier ne vit pas assez avec le 
soldat et ne s'occupe pas assez de lui. 

Contrairement aux prescriptions do décrets et d'arrêtés récenU, 
ou voit les ofSciers logés en ville, alors que les soldats sont au 
camp sous la tente. Pendant le jour, très-peu de coataet entre 
eui ; leur existence est pour ainsi dire séparée ; ou dirait deux 
classes différentes. Il n'en doit pas être ainsi ; l'oIiQcier doit être 
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Tami et le luteur de ses soldats. Pour leur faire accepter l'auto- 
rité sévère dont la loi Ta investi, il doit leur montrer sa sollici- 
tude constante pour leur bien-être et pour leur moral. Pour les 
aider à supporter les privations, il doit les supporter lui-même 
et leur donner l'exemple. Il ne suffit pas d'être à leur tête le jour 
du combat; c'est là un devoir familier à Tofficier français; mais 
il doil être constamment à côté d'eux, dans la vie obscure du 
camp, dans les labeurs de la marche ; en un mot, dans toutes 
ces situations variées où le soldat a besoin de se sentir soutenu 
et réconforté par la présence de ses chefs. Je vous prie, général, 
d'être d'une sévérité inexorable à Tégard des officiers qui man- 
queraient à ce devoir sacré. Vous voudrez bien me les signaler, 
pour que je puisse^ à mon tour, leur faire sentir les effets de 
mon mécontentement. 

Enfin, général, il est indispensable que des revues fréquentes 
mettent les soldats et les chefs en présence, dans des conditions 
d'un ordre plus relevé. Ces rapprochements sont, en outre, l'oc- 
casion d'allocutions, d'ordres du jour, qui permettent au général 
de communiquer avec l'ensemble de ses troupes, et de porter à 
leur connaissance les faits de nature à exciter leur patriotisme. 
C'est en vous adressant souvent à elles, en leur faisant entendre 
des paroles qui vont à leur cœur, que vous conquerrez gra- 
duellement sur vos troupes cet ascendant, grâce auquel vous 
pourrez plus tard leur faire braver la mort et les privations. 

J'attache un intérêt tout particulier à ce que vous fassiez obser- 
ver les prescriptions de la présente circulaire dont je vous prie 
de m'accuser réception. 

Agréez, etc. 

Bordeaux, le 26 janvier. 
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Les membres du Gouvernement, etc., 

Considérant qu'il importe d'activer et de régulariser les trans- 
ports du la guerre sur les chemins de fer, et qu'un des moyens 
d'atteindre ce but, c'est de faciliter les rapports des compagnies 
de chemins de fer avec le ministère de la guerre et entre elles, 

DÉCRÈTENT : 

Article I*"'. Les compagnies de chemins de fer sont tenues 
de se faire représenter auprès du ministère de la guerre par un 
agent supérieur muni de pouvoirs suffisants, pour recevoir les 
ordres du ministère de la guerre et pour les faire exécuter sur 
son propre réseau. 

Les agents des compagnies, réunis auprès du ministère de la 
guerre, formeront un syndicat chargé de régler toutes les ques- 
tions intéressant à la fois plusieurs compagnies, notamment celles 
qui naissent de la circulation et de la répartition du matériel. 
Ce syndicat tiendra séance chaque jour dans un local dépendant 
du ministère de la guerre. Procès-verbal des délibérations sera 
dressé et le registre contenant ces procès- verbaux 'sera commu- 
niqué à toute demande au ministre de la guerre ou à ses délé- 
gués. 

Art. 2. Chaque fois qu'une armée opère dans le voisinage 
d'un chemin de fer et qu'elle emprunte ou peut être amenée à 
emprunter ce chemin de fer pour ses transports, la compagnie 
est tenue, sur la demande du général en chef de l'armée , d'en- 
voyer à la station désignée par lui un agent supérieur du mou- 
vement, lequel aura tous les pouvoirs nécessaires pour faire 
exécuter les ordres donnés par le général en chef ou par ses 
représentants. 

Art. 3. Le ministre de l'intérieur et de la guerre est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Bordeaux, le 28 janvier 1871. 
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A Messieurs les généraux et intendants. 

Messieurs, au moment où un grand nombre de légions de 
gardes nationaux mobilisés sont remises par le département de 
Tintérieur au département de la guerre, il importe que les 
prescriptions des règlements qui intéressent particulièrement le 
bien-être des troupes, soient rappelées aux autorités militaires 
et aux troupes elles-mêmes. 

HABILLEMENT ET CAMPEMENT. 

Aussitôt que les gardes nationaux mobilisés sont placés sous 
l'autorité militaire, soit dans un camp, soit dans une place de 
garnison, soit directement dans un corps d'armée, le général qui 
en prend le commandement, même transi toi rement, doit en 
passer immédiatement la revue de détail. Le chef de la troupe, 
dont le premier devoir est de veiller sur ses soldais, remet au 
général un élal de tous les effets de linge et chaussure, d^ha- 
billement, de grand équipement et de campement, dont ils 
n'auraient pas été pourvus par les soins des préfets. 

Cet état résume les états partiels qui ont dû être établis avec 
le plus grand soin, et sous leur responsabilité, parles capitaines 
de compagnies. Le général s'assure de l'exactitude de ce docu- 
ment et le fait parvenir à l'intendant du camp, de la résidence 
ou du corps d'armée, avec Tordre de pourvoir. L'intendant doit 
faire délivrer de suite, en échange des bons réglementaires, les 
effets réclamés. Si ces effets n'existent pas en quantités suffi- 
santes dans les magasins de la place, de la division ou de 
l'armée, il doit m'adresser un avis parle télégraphe et en rendre 
compte à son chef hiérarchique. 
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.. »'.N ^" •'*' ' ■ -■ ■♦ tM ■ >:, • * uff 'ifi .',if'\. unit îîî" ,*"{|lî» * '*y' 

toinuMporl iit.iratpat ««^«mi» d« .toi tfNÉpdrilifc iw junali 

Les hommes dmvml reee?oir de» ^niûm ï^teF*«pfc<Mifdi 
biscuit ei de Tinide froide. L» apimmtara dtes ehetai» 4dt être 
assurée de même en fpiii,«|l»irp|iie,^^^i^ pes j^re de 
Yoe que, par suite de l'e&eomlrâiieQl des toies fart ées, le temps 
passé ea route, dans les dreonstanees ai^udies, exeè^ souvent» 
d*Uteè fHaliiê^' trèeniio^ble; li durée taiMèinè éés ^éy^iges^ 

Le igiûéM qui mella troupe é^ inÂrâiëiMlilbëf iêiégrapliî^^ 
quément Àmtorîté militaire du pdnl iHkAfêë^iài ter* foneticm^ 
liaires de HntéiMtoeé q^ssént:' de'^^^ Lesoom-* 

nàÉdautr dé troupe idrésseut itint' des ti^ fetil^pupldques à«' 
point de destination, s^ surtteiit éii toute 'désyftbdjents qu! 
nSodîfient téslndieaaoBÎà données 'au déiMia4/l titrée, le^ 
commandants de troupes ou de délachemenls doivent faire, 
immédiatement, auprès du commandement de la place, de l'in- 
tendant et du maire, les démarches nécessaires pour obtenir 
sans aucun retard le logement et les vi?res auxquels les hommes 
ont droit. 

Si les troupes voyagent par les voies de terre, elles doivent 
se conformer exactement à Pitinéralre qui est tracé sur leur 
feuille de roule et qui indique les gîtes d'étape où elles doivent 
passer la nuit. Dans ces gUes, les municipalités assurent le 
logement^ et, au besoin, la fourniture des ustensiles de cuisine. 
La trompe vit au moyen de sa folde et reçoit seulement le pain 
eu nature, ainsi que les fourrages pour les chevaux. Ces approvi- 
sionnements sont délivrés sur la présentation de mandats d'étape 
dressés par Tintendant militaire de la résidence la plus proche 
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sur la ronte parcourue. Les fournitures sont préparées d'avance 
par Tautorité locale prévenue en temps utile par Tintendance et 
par l'officier qui doit précéder d'un jour les colonnes en marche. 
Des voitures, dont le nonnbre varie suivant Teffectif des troupes, 
sont également fournies d'étapes en étapes, sur la présentation 
des mandats, pour assurer le transport des écloppés et des 
bagage des officiers. 

L'exécution rigoureuse des prescriptions qui précèdent est 
particulièrement recommandée. Elle évitera le retour de faits 
regrettables qui se sont produits lors de la mise en route des 
gardes mobiles. 

Recevez, Messieurs, l'assurance de ma considération la plus 
distinguée. 

Bordeaux, le 3 février 1871. 



Le membre du Gouvernement, etc., 

Vu Tordonnance du 8 septembre 1841, réglant la composition 
et l'organisation des cadres des régiments de cavalerie; 

Vu les décrets des 1«' mars 1854, 20 décembre 4855 et 6 no- 
vembre 1865, portant organisation de l'ex-garde; 

Vu le décret du 21 octobre 1870, qui supprime ladite 
garde ; 

Considérant que le nombre et les effectifs des régiments de 
cavalerie sont aujourd'hui insuffisants pour assurer la composi- 
tion des brigades et des divisions à attacher aux corps d'armée ; 

Considérant que 56 régiments sur 63 ont été anéantis à la 
suite des capitubitions de Sedan, de Strasbourg et de Metz; 
que, sur ce nombre, 15 onl été reconstitués, et qu'on a créé 
depuis 39 régiments do marche, composés d'escadrons prélevés 
dans les différents dépôts de l'arme ; 



seront consUtnés au mojm cte prélèvemeiits opérés dans le» 
régiments eiUtants, et, an besc^, par aTanoeiiN^iiw . . 

Amt. 5. Nul ne pourra être nommé sous-lieutenanl dans l'arme 
éotâoifaltrk^némo Itlitriipciifliolf», sltn*^ iowMollMer 
dans Tarme, et présenté pour ravaneement par sen ehef éeeorps« 
afte avis molifé du ^ommaildeoient^ «ua'il te nm^fiH^ pendant 
la durée de la fuerre, 1^ eondiiioiis pifdfues par les arti«* 
eiei i« i« 3, 4, ftf 7 et S <ta déeretr'de 29 Janvier i87i« 

Art. é. a faventr, farinoemèùi ta gradé de souà-fieutenant 
it éhplir, et à eeut drlleâtenàntét tlé aipitdne, sdt à l'an- 
eienneté, soit au choix, aura lieu sur Tensembie^ Terme. 

tt 9&9L ûteÊêét à eet efRrt» des listes d^atnèlàineté pour les 
Iftns-lieiitniants et lés fiéutenirnta de eatàlerîe. 

Art. 7, Les dispoiûtions des ordonomées et décrets antérieurs 
fUi ne sont.jpas contraires à cellea ci-de^us éd^tto^ continoe- 
nmt do. recevoir leur exécution. 

A o . Fà||^j|ripideiiNi«leélémerli7i. 



APPENDICE 



Mon livre était imprimé et prêt à paraître quand j'ai été 
mandé, le 10 de ce mois, devant la commission parlemen- 
taire d'enquête, chargée d'examiner les actes du gouverne- 
ment de la Défense nationale. J'ai déposé à peu près le 
résumé du récit qu'on vient de lire, autant, du moins, que 
l'a permis la présence, au nombre des juges, de plusieurs 
des principaux intéressés. De ce nombre est l'ancien chef 
de Tarmée de la Loire, le général d'Aurelles de Paladines, 
aujourd'hui appelé h prononcer sur la conduite de ses pro- 
pres opérations. 

Le général d'Aurelles a contesté l'exactitude de mes sou- 
venirs en ce qui touche l'avis émis par lui, le 12 novembre, 
de retourner aux positions de Salbris. Ses explications, que 
j'ai écoutées avec beaucoup d'attention, n'ont point ébranlé 
mes souvenirs, qui sont en même temps ceux de l'ancien 
ministre do la guerre , et notre conviction reste entière. 



LA Ct'ERBE EN PROVINCE 
Néanmoins l'impartialité me commandait d'enregislrer «ne 
ilénégalion. Le fond de l'entretien du 12 novembre n'en a, 
da resie, pas élé changé, car le général d'Aurelles ne con- 
teste pas qu'il ait été opposé â une marche en avant. 

Sur un second point, ie général d'Aurelles a fait une rec- 
tification à laquelle je n'ai pu qu'adhérer. Sou reius d'occu- 
per le posie de Cherbourg, après ie désastre d'Orléans, n'i 
|i3s élé motivé seulement par des raisons de santé, mais 
aussi et même surtout, par la coDsidéralion que « la dignité 
» du commandement qu'il venait d'exercer ne lui permettait 
» pas d'accepter un poste aussi peu important, » Le général 
ayant pam tenir à ce que cette raison soit connue, je m'em- 
presse de lui donner satisfaction. 

EnSn le général d'Aurelles et quelques autres membres 
de la commission ont contesté les succès de Beauoe-la-Ro- 
lande et ont même prétendu que nous avions été battus. 
Comme il s'agit ici du patrimoine de l'armée, j'insiste et je 
transcris l'exlrait du rapport officiel relatif au combat qui 
a elos cette série d'eng^emeots : 



■ Les Prussiens commeDcèreal en effet, le 30, en y 

■ lançant des obus, l'allaque du village de Maiïièrcs, défenda 

• par le bataillon des lirailieurs algériens et les quatre compa- 
» gnies da bataillon d'Afrique. 

> Notre artillerie, postée surleâhauieursde Honligny, r^poadii 

■ avec succès et prit d'écharpe une colonne eonemie signalée 

* sur la route de Beaumont. 

■ Les troupes retranchées et barricadées dans Haiziéres s'y 

* défendirent vigoureusement, grâce k l'énergique- résistance du 

• capitaine Égrot. 
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» Cependant les efforts de Tennemi devenaient de plus en 
» plus puissants ; des colonnes d'attaque se mettaient en mou- 
D vement ; la fusillade s'engageait sur toute la ligne, pendant que 

> Tartillerie ennemie continuait abattre et à incendier le village. 

> Le moment étant venu de faire reculer les assaillants, deux 
» bataillons du 42^ de ligne, déployés en tirailleurs, appuyés du 
» régiment de lanciers et d'une baiterie, s'avancèrent direcle- 
» ment contre eux, appuyés par la colonne Goury. 

1 D'un autre côté, deux batteries de réserve et le régiment de 
» hussards avec un escadron de lanciers furent portés sur la 
» route de Beaumont pour prendre les Prussiens d'écharpe. 

1 Un bataillon du 20« corps, que le général Grouzat avait 
» bien voulu laisser à ma disposition, après avoir appuyé mon 
]» mouvement jusqu'à Tarrivée de la brigade Perrin, resta comme 

> soutien de rarlillerie de réserve et des hussards. 

» Enfin la brigade Perrin qui arrivait à Bcllegarde devait ser- 
1 vir de réserve aux troupes engagées. 

» Le tir des batteries de réserve, combiné avec Taction de ce 
» mouvement tournant des troupes, décida du succès. Les Prus- 
» siens furent repoussés et le 18« corps put continuer tranquil- 
» lement le mouvement de marche vers sa gauche dont il pour- 
» suivait l'exécution. » 



Je reproduis également la note officielle que fit insérer le 
gouvernement {Moniteur Universel du !•' décembre 1870) 
à une époque où l'on ne prévoyait pas que les succès de la 
France seraient contestés en France même. 
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c L'iptiiM ffonéf nous ûMaàaS^)k é^fèéUil 
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» TerMinM» t§. Prédéfie-Clinle» «édoém f •» mtini 
» il/il, pir (breet sopérieareft, m eoneiMiMft |Nrêi BetaBffp. 

» en mt piréiftiieft» ptr S» divitfcMi eli^Ariaitti «mteit. . i* 
» N<M pirtM ewriiMi i,MO hoiwafi»|iti]Mwi 

» Capturâmes plusieurs centaines prisonniers. 
» Conibai finit après 5 heures soir. » 
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• l>tie dt^HV'ho se passe de tout commentaire. Elle avoue 

• ostpUcîtt^mouV IWheo de Tarm^e p^ussienn^, puisqu'elle n'ose 
» point dirt^ que notre année a été repoussée. Noos ajouterons 

• qn'apr^ It^ corohat^ i>nnemi> jugeant sa position à Beanne-b- 

• H^ud<^ iuteuable) a évacué celte ville en llncendianu 

» La France appnnidra avec autant d'orgueil que de satisâo- 
> ti\m. q»<? ce $iKVés a été remporté pat déjeunes conscrits, qui 
^ w^y^jiicut W Ifeu pour ta première foi:!^ et qui avaient à oom- 
^ Kittre le* pin* vieillot troupes de Prosse, commandées par le 

• priiiK'e I^Aiérk CJiarvei en personne. » 
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On voit que les Prussiens ne s'attribuaient pas la vic- 
loire que leur accordent certains membres de la commis- 
sion d'enquête. 

Un autre détail que je crois devoir noter est emprunté au 
livre du général Chanzy, qu'on vient à l'instant de me re- 
mettre. J'y remarque, à une lecture rapide, une divergence 
relative à la nature des objections faites par les généraux 
de l'armée de la Loire avant le départ pour Fontainebleau. 
Le général Chanzy rattache ces objections à la marche elle- 
même, tandis qu'elles m'avaient paru porter surtout sur le 
Édble délai qui était laissé pour faire les préparatifs. Il 
importe peu d'ailleurs, car la marche sur Fontainebleau 
étant décidée en principe, par les raisons supérieures qu'on 
connaît, tout le reste suivait, et il ne dépendait pas plus du 
ministre de la guerre d'écarter les dangers que d'accroître 
les délais. 

Il est bon néanmoins, au point de vue de l'histoire à venir, 
que ces différences, même secondaires en apparence, soient 

■ 

constatées dès aujourd'hui, et j'aurai soin, quant à raoi^ 
de consigner aux éditions subséquentes de ce livre, non- 
seulement les rectifications, mais les simples contestations 
de quelque importance qui viendraient à se produire. 

Paris, le 12 août 1871. • 



CLICHY. — • Impr. P. Dcpont et €>«, rue du Bac-d'Asnières, 12. 
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